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Vaisseau la Bretagne, Lossini Piccolo, 
le 25 juiliét 1859, 
Monsieur l'amiral, 

Honoré par la confiance de l'Empereur du commandement 
én chef des forces navales de la Méditerranée. je dois compte à 
Votre Excetlence de la répartition et de l'emploi que j'en ai dû 
faire, d'après les Lermes de vos instruclions, au moment où elles 
ont eu pour mission spéciale de seconder, dans la mer Adriati- 
que, les grandes opérations de l’armée de Sa Majesté, 

Ces forces navales comprenaient dix vaisseaux de ligne et 
quatre frégates à hélice; deux de ces vaisseaux et deux frégates 
se trouvaient déjà détachés sous le commandement particulier 
du contre-amiral Jurien de la Gravière pour assurer lé blocus 
éffeclif de Venise. 

Votre Excellence m'avait prescrit de laisser quatre vaisseaux 
et deux frégales en réserve à Toulon, sous les ordres du contré- 
amiral Jéhenne : c'était donc avec quatre vaisseaux, y compris 
la Pretagne, qui porte mon pavillon, que je devais me rendre 
dans le golfe de Venise, et y réunir les éléments divers de la 
flotté expédilionpaire. 

Le plus important de ces éléments, si l'os considère la nature 
des eaux où nous devions opérer, élait une nouvelle escadre ré- 
cemment constituée par les ordres de Sa Majesté, et qui, sous le 
nom de flotte dé siêge, venait, avec cinq avisos el six lransports 
à hélice, compléter l’ensemble des forces navales placées sous 
mon commandement snpérieur. 

La flotte de siêége fut confiée à l'habile direction du contre- 
amiral comte Bouët-Willaumez, qui arriva à Toulon le der juin 
pour. activer l'appropriation spéciale et l'armement des bâti- 
ments destinés.à en faire parlie. 

Elle se composait dé‘quatre frégales à roues et de vingt-cinq 
batteries flottantes el canonnières, pour Ja plupart d'un faible 
lirant d'eau, bardées de fer par le Lravers ou par l'avant, c'esl- 
à-dire admirablement propres à démanteler des fortifications. 

Les frégates à roues el les. balteries flottantes furent.armées 
si rapidement que, dès le 13, le contre-amiral Bouët-Willau- 
mez put partir pour l'Adriatique avec cetle première et lourde 
division de la flotte de siège. 

Après unerelâche forcée de trois jours à Méssine, pour rénou- 
véler son approvisionnement de charbon, il alleigoit, le on- 
zième jour, la balé d'Anéivaré, que Votre Excellence m'avait 
désignée comme point de rendez-vous général de la flotte ex- 
réditionnaire. Añn d'avancer autant que possible le moment de 
cette, réunion, je m'étais décidé à. faire remorquer chaque 
groupe de canonnières, au fur et à mesure qu'elles seraient 

| prêtes, par un de mes quatre vaisseaux, 
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L'Arcole partait le 15 avee six de ces petits batiments: 

Le 18, au point du jour, le vaisseau lÆlemandre suivait, 
avec six autres canonnières à Ja remorque, el Fe soir du mème 
jour, je quittais Toulon avéc.la, Bretagne el déux avisos trai- 
pant après nous nos dix dernières, canonnières, ek laissant à 
Toulon le vaisseau le Rédoutable,qui devait, Lrois jours après, 
conduire Te dérnier groupe de la flotte, composé de deux trans- 
ports chargés de munitions de guerre et de deux-canonnières 
toscanes. 

Le 50 juin, Loutes ces forces, après des diMicultés de naviga- 
tion que les marins devinent, ét qu'il est inutile par conséquent 
d'énumérer à Votre Excellence, étaient réunies à Antivari, où 
elles se ravitaillaient en charbon, au, moyen des nombreux 
transporis du commerce que vous aviez d'avance. dirigés, sous 
escorte vers ce port'heutre. J'y avais été ralié.la veille par,une 
division navale sarde, composée de deux frégates à hélice el de 
lrois corvéltes el avisds à roues. Celle division, commandée 
par le capitaine de vaisseau Tholozano, s'était immédiatement 
rangée sous mon commandement, 

Du 50 juin au soir au 1° juillet à midi, Loule Ja flalle pardit 
d'Antivari par groupes, comme elle y était venue; mais le premier 
de ces groupés que je Conduisais cl que je dirigeai avec toute Ja 
rapidité possible vers le fond de l'Adrialique, où j'avais mission 
de m'emparer de l'ile de Lossini, était composé , en vue d'une 
résistance à vaincre, de la manière suivante : 

Les vaisseaux La Bretagne el le Redoutable; 

Les frégales le Mogador (contre-amiral Bouët-Willaumez ) 
et d'Jsly ; 

La frégale sarde Ficior-Emmanuel; 

Huil canounières; une batlerie flottante, 

L'ile de Lossini, siluëe à l'entrée de l'arehipel de Quarmero, 
est un point central entre Venise, Trieste, Pola, Fiume et Zara, 
qui sont les principaux établissements maritimes de l'Autriche 
sur le littoral de la Vénétie, de l'Illyrie, de l'Istrie, de la Hon- 
grie et de la Dalmatie, 

La possession de celte ile était pour nous d'une imporlance 
exlrème, el devait nous assurer une excellente, base d'apéra- 

\ tions. L'ennemi ne pouvait manquer de le comprendre, et nous 
devions, dès lors, pensér qu'il cherchérail à nous opposer une 
résistance que nous étions d'ailleurs en mesure de briser, 

fl n'en fut rien, et, soit crainte de nous laisser. une garnison 
.prisonnière, soit plutôt impuissance de se garder sur,toulte 
l'étendue dés côtes menacées par la flolie alliée, les Autrichiens 
avaient complèlement abandonné à élle-même la nombreuse 
population de Lossini, et désarmé les tours Maximiliennes qui 
dominent la ville et le port Augusto, 

Après avoir substitué, sur la ville el les tours de Lossini Pic- 
colo, les couleurs françaises et piémontaises à celles de l'Au- 
(riche, je fs savoir aux habitants que je les trailerais comme 
des compatriotes si, de leur côté, ils nous assistaien£ de toutes 
leurs ressources. Je fus compris de célte population, essentiel- 
lément pacifique el commerçante ; aussi je jugeai à propos de 

né pas usér du droit que j'avais de conlisquer les 14 ou 15 na- 
vires du commerce mouillés dans le porl, après m'êlre assuré 
qu'ils étaient bien la propriété d'habitants dé l'ile, 
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Alors commencèrent les préparatifs de l'attaque des côles de 


| Ja Vénétie, Les batteries flottantes recurent lé complément de 


leur artillerie et se démâtèrent entièrement, afin d'être moins 
vulnérables aux coups de l'ennemi; les canonnières en firent 
autant. Les unes et les autres, dirigées par le contré-amiral 
Bouët-Willaumez el lé capilaine dé vaisseau de la Roncière le 
Noury, se réndirent däns une baie voisine pour y exécuter des 
tirs d'exercice, que ces bâliment(s, armés en toute hâte, et 


pourvus, d'ailléurs, d'excellents matelots-canonniers brevetés, , 


n'avaient encore pu faire convenablement, 

Le commandant Bourgeois, du Mogador, faisait en même 
temps, avec succès, des essais répétés de puissants pétards sous- 
marins pour faire sautér des eslacades imitées de celles qui 
barraient l'entrée. des trois ports de Venise, savoir : Chioggia, 
Malamocco et Lido. 

Trois jours à peine avaient sufli pour nous établir fortement 
à Lossini, dont'je confiai la garde à 400 marins et 400 soldats 
d'infanterie de la marine, sous le commandement supérieur du 
capitaine de frégate Duyauroux, oflicier énergique, instruit et 
vigilant, Des magasins loués en ville se rémplissaient denos 
äpprovisionnements en vivrés,en charbon; des appareils distil- 
latoires se montaient sur là plage, pour nous fourair de l'eau 
par la-distillation de l'eaude mer; enfin, un hôpital de 120 
lits créé à Lerre, avec nos ressources, recevait les malades des 
bâtiments de floltilie, tandis que nous disposions un des trans- 
ports mixtes de la flotte pour recevoir les blessés le jour du 
combal. 

Pendant qu'une parbie.de nos infatigables matelots accom= 
plissaiént ces travaux de première urgence, sous l'énergique. et 
active direction du contre-amiral Chopart, mon chef d'état- 
major, les autres complétaient le charbon des bâtiments, dé- 
gréaien£ et démätaient les batteries blindées, ainsi que les pe- 
(tes canonnières, travaillaient à établir sur des trabacoli cap- 
lurés.des mortiers de 0,32 centimètres que Votre Excellence 
m'avail accordés avant mon départ de Toulon. 

Le G juillet, deux grands transports mixles arrivaient à Los- 
Sini, m'apportant, dans le moment le plus opportun, les 3,000 
hommes d'infanterie de ligne faisant partie des troupes que 
l'Empereur avait ordonné d'adjoindre à l'expédition, de les fis 
immédiatement répartir sur les vaisseaux; j'appris, én même 
lemps, que le général de division de Wimpffen venait; par or: 
dre dé Sa Majesté, pour prendre le commandement des troupes 
de débarquement. 

Le 7, un aviso que j'avais envoyé à Rimini porter une-dépé- 
che Lélégraphique par laquelle je rendais compte à Votre Excel- 
lence de la prise de possession de Lossini et lui demandais les 
ordres de l'Empereur, ainsi qué la recommandation m'en avail 
été faite avant de quitter Toulon, rentra au port Auÿguslo, por- 
teur d'une dépêche qui y attendait l'arrivée de l'eéscadre, et par 


laquelle l'Empereur m'ordonnait d'atlaquer les défenses exté- » 


rieures de Venise. 

La flotle était prête ; je fxai le départ au lendémain matin, 
8 juillet, laissant seulement deux canonnières loscanes. à la 
disposition. du commandant supérieur pour concourir à la sé- 
curité de notre établissement. 
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L'attaque combinée de la flotle et du corps expéditionnaire 
devait ayoir lieu le 10 juillet, et j'en avais avisé Votre Excel- 
lence dès le 7, par le Lélégraphe de Rimini. Personne ne dou- 
lait de son succès. 

Le 8 juin, au point du jour, la flotte était sous vapeur étsor- 
fait de Lossini, lorsque parut le vaisseau l'Eyjaw, expédié la 
veille au soir par le contre-amisal Jurién,, pour m'apporter 1ine 
lettre du gouverneur-général. de la Vénélie et une dépêche de 
Vérone par laquelle le général Fleury, aide-de-camp de l'Em= 
pereur, en. Mmannonçant quune suspension d'armes venait 
d'être signée, m'ordonnail de la part de Sa Majesté de suspen- 
dre toute hostilité. 

Un instant après, un aviso parlementaire expédié de Zara me 
ralliait, et son capitaine me remetlait une note par laquelle le 
gouverneur-général de la Dalmatie me donnait également avis 
de la suspension d'armes. 

Cel événement imprévu ne devait pas moilifier noë disposi- 
tions de départ, et jé pensais même que la présence d'une floite 
nombreuse devant, Venise emprunterait à. la suspension des 
hostilités une nouvelle et grande importance. 

Toutes les remorques prises, nous nous dirigelmes donc vers 
les plages vénitiennes, el le lendemain, au lever du soleil, la 
flotle entière, forte de 45 bâtiments de guerre de tous rangs, 


.“mouillait sur cinq lignes parallèles à la côte, en vue des dômes 


de Saint-Marc et d'une population agilée, à ce momént solennel, 
de sentiments bien divers, 

J'expédiai immédiatement un oflicier parlementaire à Mala- 
mocco, porteur d'une lellre par laquelle j'avérlissais le feld- 
maréchal que je suspendais toute hoslilité. Je lui demandais, 
en mème Lemps, qu'un sauf-conduit me fût accordé pour un 
oMcier que je désirais envoyer au quartier-général de l'Empe- 
reur, par le chemin de fer de Venise à Vérone, [1 me fut ré- 
pondu que l'on allait en référer à Sa Majesté Apostolique elle- 
méme, 

Le 10 au matin, un aviso portant le pavillon parlementaire 
vint, lé long de la Prelagne, se méttre à ma disposition pour 
porter l'oflicier que j'avais demandé à envoyer près de l'Empe- 
reur, Mon premier aide de camp, le capilaine de frégate Foul- 
Hoy, s'y embarqua, porteur d'un rapport dans 1eque] je rendais 
compte sommairement à Sa Majesté de la situation de lafotte, 
de ce qu'elle avait fait jusqu'à ce jour et de ce qu'elle élai 
prête à entreprendre au premier signal qui lui en serait donné, 

Mon aide-de-camp était de retour le 14 au malin: ilavait été 
accompagné pendant son voyage au travers de l'armée ennemie 
par dés officiers autrichiens, et traité avec une extrême cour 


Loisie, Arrivé au quartier-général français à Valeggio, il eut 


l'honneur d'être reçu le 11 an matin pat l'Empereur, qui voulut 
bien le questionner longuement sur la flotte et sur ses moyens 
d'aclion, 

Sa Majesté eut la Donté de lui remeétlre pour moi la lettre 
aulographe suivante : 

r Valeggio, le 11 juillet 4859. 
» Mon'cher amiral, 

» Une suspension d'armes est conclué jusqu'au 15 août ; je 
» vous prie doné de rénvoyer à Lossini tous les bâtiments qui 
» n'ont pas besoin de tenir la mer: 
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» Si la paix ne se fait pas, je comple sur l'énergie de la flotte 
s ‘et sürl'habileté de son chef pour concourir avec l'armée de 
terre au but‘que je me suis proposé. 
> Employez le temps jusqu'au 15 août à exercer les équipa- 
ges, à faire des reconnaissances’ su Loules les côtes, et à 
s tächer d'avoir des renseignéments sur les points faibles de 
y l'ennemi. 

» Recevez l'assurance de mon amitié, 

h NAPOLEON. » 

Je termine ici, monsieur l'amiral; le reste est connu de Yolre 
Excellencé: elle sait que l'abnégation est une vertu nécessaire 
et essentielle de notre profession : les marins de la flotte de 
l'Adriatique, déçus de l'espoir.de voir couronner de grands ef- 
forts d'activité par une participation honorable, aux glorieux 
travaux de l'armée, savent encore se réjouir de triomphes, aux- 
quels il ne leur atpas été donné: de concourir-les armes à la 
main, et s'associer aux joies ainsi qu'à la reconnaissance de la 
patrie. 

Je prie Votre Excellence d'agréer l'hommage de mon profond 
respect, 


Le vice-amiral, sénatèur, commandant 
en chef l'escadre de La Méditerranée, 
Romain DESFOSSER. 
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Le Journal des Débats publie le bilan suivant de 
la guerre d'Italie : 

« Nous avons, comme tout le monde, été frappés pendant la 
guerre d'Italie de la persistance avec laquelle les bulletins au- 
trichiens attribuaient aux alliés, dans toutes les rencontres, la 
süpériorité du nombre. L'erreur était d'ailleurs excusable, et 
nous en eussions patiemment attendir a rectification histori- 
que, st, à notre grande surprise, nous n'eussions retrouvé dans 
le manifeste de l'empereur François-Joseph à ses peuples la 
mème erreur, reproduite cette fois après la paix, et de bonne 
foi sans aneun doute; mais par cela mémé il nous à paru utile 
de la discuter immédiatement, el de rechercher dé bonne foi 
aussi La vérité, La gloire de nos armes fait partie du domaine 
publie en France; il n'est pas pérmis d'en laisser rien aliéner, 

+ Nous nous sommes livrés aux recherches les plus conscien- 
cieuses, Nous avons dépouillé toutes les pièces oMicielles et au- 
tres, non pas seulement celles qui sont émanées des eamps 
français et sardes, mais surtout les documents autrichiens et 
les journaux étrangers notoirement favorables à l'Autriche. 
Toutes les fois qu'un doute s'est présenté à notre esprit, nous 
avons adopté la version la moins avantageuse pour nous. Ainsk, 
pour n'en citer qu'un exemple, « la bataille de Solférino, » 
d'après les bruits accrédités dans le publie et que Ta presse de 
Vienne n'a pas démentis, l'empéreur d'Autriche aurait avoué 
lui-même à des officiers français à Villafranca une perte plus 
que double de celle que nous allons indiquer. Nous aimons à 
eroire aujourd'hui que l'Empereur a pu $e tromper sur les per- 
tes de son armée comme sur les effectifs de la nôtre, 

» Nous ferons remarquer à nos lecteurs que nous H'avons 
pas compris dans nos recherches les engagements auxquels 
l'armée française n’a pris aucune part. Voici le tableau que 
nous avons dréssé, Nous ne le donnons, bien entendu, que 
comme approximatif. [l pourra toujours être reclifié eb com- 
plété, mais l'impartialité de nos recherches ne sera pas mise en 
doute, et le résullal que nous nous sommes proposé n'en sera 
pas moins atteint, 

Relevé approrimatif des forces engagées et des pertes subies 
de paré ef d'autre dans la campagne d'Italie. 

MONTEBELLO (21 mai), — 1#* corps. Division Forey. 
Ne corps. 1 balaillon : 6,200 hommes, 1 brigade de cavalerie 
sarde 800 hommes; total 7,000 hommes. — Hors de combat : 
695 Français, 225 Sardes : Lotal 850 hommes. 

Autrichiens, 13,000. hommes, — Hors de combat : 1,150, 
prisonniers : 150, 

PALESTRO (50 et 31 mai). — 3 divisions d'infanterie sarde, 
S corps : Détachement de la division Trochu. 5° corps : 5° de 
souaves. Sardes 18,500 h., Français 2,500 h.; total 21,000 h. 
— Hors de combat : 4,041) Sardes, 550 Français: total 1,400. 

Autrichiens, 21,000 hommes. — Hors de combat : 2,100, 
prisonniers : 990 h. el 6 canens. 





MAGENTA (4 juin), y compris Turbigo (3 Juin), — Garde 
impériale : grenadiers (MellineL), volligeurs (Camou), détache- 
ment de cavalerie, 2 enrps: Divisions de La Motterouge et 
Espinasse, brigade de cavalerie..3* corps : Division Renault. 
4° corps : Division Vinoy. Français 55,000 h. — Hors de com- 
bat : 4,400, prisonniers : 200 h. ét un canon. 

Autrichiens, 75,000 hommes, — Hors de combat : 15,000, 
prisonniers : 7,000 h. el 4 canons. 

MALEGNANO (8 Juin). — ler corps: Divisions Hazxaïine et 
Ladmiraull, artillerie de la division Forey. Français 16,000 h. 
— Hors de combat : 900 hommes. 

Autrichiens, 18,004 hommes. — Hors de combat : 1,400 h , 
prisonniers : 900. 

SOLFERINO (24 juin). — Garde impériale : grenadiers (Mel- 
lnet}), volligeurs (Camou), cavalerie (Morris). {er corps : Divi- 
sions Ladmirault, Forey et Bazaine, division de cavalerie Des. 
vaux, 2° corps : Divisions de La Motlerouge et Décaen, brigade 
de cavalerie. 5° corps : Divisions Renault et Trochu, 1 brigade, 
division de cavalerie Parlouneaux. 4° corps : Divisions Luzy, 
Vimoy ét de Failly, brigade de cavalerie. Sardes : 4 divisions 
d'infanterie, { division de cavalerie, Français 110,000 hommes, 
Sardes 35,000 hommes; total 145,000 hommes. — Hors de 
combat : 11,500 Français, 5,900 Sardes ; Lotal 16,800 hommes. 
Prisonniers : 100 Français, 250 Sardes, 

Autrichiens, 170,000 hommes, — Hors de combal : 21,000 
hommes, prisonniers : 7,000 hommes et 30 canons, 

» On voil, par Je tableau qui précède,que le total général dés 
nerlés se résume ainsi qu'il suil : 

Hors de combat. 
Français... ......... vtr. 17,775 hommes. 
Sardes 6,875  — 
AlHés réunis. ...... 24,330 
AUlLrIChieRS. .. ses sos 08,680 


A OP EE lt 

Prisonniers. 

Français... SOU homm. À canon. 
Autrichiens.........,,.,.. …. 18000: :— dis 


Différence. ...., 


Différence..,.,:.,,, 15,700 — 59 — 

» Nous n'avons pu nous procurer de données plus complètes 
sur les prisonniers sardes; le nombre en ést évidemment très 
peu considérable; célui des prisonniers français parait être for 
au-dessous de nos évaluations. » 
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THE ZUROPEA N COUP D'ETAT. 
————_é ; 
To THE EDITOR Op THE TIMES, 

Sir,— In 1845, whenthe majority of à tepublican Assembly, 
unmindful of national duty and of mo, * it} allowed the 
expedition against Rome, I wrote in rer to ts Pac TUNIS 
of M. Montalembert, ‘ You will have, 760 Frenchuié#, # 
expedition ot Rome in the Interior.” 

he 24 of December proved the truth of mY prediaiion, 
France still expiates, in oppression and #heme; he crime 
then committed, 

If Europe persists in the cowardiy and guilty indifference 
with which she now contemplatés the progress and he 
acts of ré-born Bonapartism she will inevitably expiate' àt 
bitterly. 

As the expedition of Rome was the prelude ko the Frenob 
coup d'état, the Crimean war and the Italian war moric two 
steps towards the European enter d'état, The next stey"will 
be the dismemberment o? Turxey and war angalhsi 
England, iolated in Europe, 

Had the expédition of Rome been prerented—haï Lori 
Palmerston, instead of declaring througsit: Lord Normanby 
that the Protestant Governmentof Her Bsjesty approved 
the restoration of Catholiciam În Rome; “Ad bo Louis Na- 
poleon, ‘* England does not admis foreign intervention in 
the internal affaërs of other States,” Tmperinïtm would have 
been'arrested in ff commencement, Elie vrars m the Crimen 
and in Lombardy would probably not have taken place. 
The weakness of others has alone rendered | ‘ts Napoleon 
daring and powerful. The expedition: of Rome had the 
triple object of propitiating the French clergy, of dis- 
crediting the Republioan Assembly, and of preparing the 
French soldiers to fight against the Republican flhgiat home, 
But, besides this it was for Louis Wapoleon a means Of 
ascertaining the tendenctes and strength of the Govern- 
ments of Europe, The shameful deed'sras for him what 
feeling the pulse is to the physician. The pulse of Europe, 
the tolerant, the indifferent, the idlé gpeotator of the noble 
struggle in Rome, revealed’ him that he needinot fear 
meeting in the Governments with politionl Srmness, faith in 
a regulating prinoiple, or pride of moral independence, 
The peoples began to l'eel the same Bonapartism, that is,.the 
blind worship of force, sprung from the rains of Roman 
Jiberty. Then came the coup d'élaf of the 2d of December, 
A cry of anger and indignation rang through Europe—an 
abyss seemed to open for the usurper, Mad he then 
been left isolated, having no real hold of France, 
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withont other arms than those furnished by terror, he 
would before long have fallen. The English Government 
in a fatal hour, with aslittle morality as foresiglit, filled 
up the vold and extended her hand to the gullty ane. The 
Fnglish allianoe saved Louis Napoleon, and gave him power 
and prestige in Europe. The peoples, seing proud, free, 
and powerful England allying herself with him, began to 
suppose in him a strength that he, in renliby, did not possess, 
Discouragement entered the hearts of the good, Wasitan iden 
of policy in those who formed the alliance tliat by s0 doing they 
limited the action of their ally? Was it the beliaf that it 
was important to attempt to lessen by any means the tra- 
ditional sntagoniam belween two: greab nations? The 
aotion of one Power is nob limited by allying itself 
with another, unless they both represent the same 
principle, Free England, by allying herself with 
fmperialism, lent to it, withoub cireumscribing its 
notion, the, moral force which it wanted, And 
in regard to national antagonism the facts showed, and will 
show, more than ever, that there is no remedy for thab an- 
tagonism, except in the triumph of liberty in France, 
France must have liberby or glory and war. Moreover, by 
allying horself with the Empire, England allied kerself with 
a man,—not with the country. No ‘one can believe in the 
Napoleonie dynasty ; and when Louis Napoleon shall be 
again an exile or dend, and France shall once more be s 
tree nation, the alliance of England with the despot will 
only too eurely be for many ñ new link to the tradition of 
antagonism. ‘‘ You always mistrusted France,” they will 
say, ‘and you only allied vourselves with her when your 
alliance supported the tyranny which was crushing her.” 

No : the condaot of the English Government was inspired 
by » policy of fear, and there is nothing worse than a policy 
of fear towards à Power equal to you in strength, but not 
really friendly. Louis Napoleon divined the source of thank 
poliey, and prosecuted with preater audaocity his own de- 
signs, The Orimean war vas for him only tlie: means of 
insuring that atreaty of peace should be dlyned in Paris, 
and of opening the way for an onderstanding with linsaia. 
No sooner had he gained his object than he hastened, ns he 
has now. to conclude an inseoure pence for his ally, and 
which was declared to be premature by English publia 
opinion, He ageravated the hostility between England and 
Fussia, and the secret negotiations with the Car began s00on 
after, 

Asintho Crimean- war, #0 in the war in Italy, Louis 
Näpoleon sought the means of à new alliance with Austrin, 
T'he traditional pride of the Austrian monarchy could only 
be subdued upon the field of battle. * Our war,” he 
salû to Count Cavour, in the conferences at FPlombières, 
6 will only last seven weeks; after à defeat Austria 
will offer again the conditions of 1848, and we shall accept 
them, The Powers dare not interfere.” Count Cavour, 
inoerely or not little matbers, pnvo his adherence, and made 
of the national Italian idea a stepping-stonc to the Austro- 
Lusso-French alliance, 

But, ns soon as the Italian natlonal iden, emancipating 
tuolf from the plan, pointed towards unity, and disap- 
pointed the dynastio ambition of Louis Napoleon, he 
hastened on the peace, He proposed whaë in the first Idea 
he ‘was to have accepted. 

The peace of Villafranon is the inauguration of a new 
Holy alliance between the three Powers whioh now repre- 
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Austria, The aim of the allinnce—they are phrases nttered 

at Plombières and at Stutgard—is ko imperialize Europe, 
making themselves master, in order to falsify it, of the 
national ides, and substituting the territorial question to 
the question of liberty, The means—and this will be the 
next step to the Lombard war—are the partition between 
the three members of the alliance of the Mahomedan pos- 
sessions in Europe and Africa, and war with England, 

If Austria did not accept the proposals of Villnfranca, the 
plan vas tohuve been executed in a modified manner be- 
tween the Czar and the Emperor, Hungary emancipated 
from Austris would fall to Constantine: the Mediterranean, 
converted into a French lake, to the Emperor, Ænssla was 
to be directly or indireotly mistress of the north and of the 
éast of Europe: Imperial France of the west and of the 
south. At present the agreement ot the three changes the 
idea of partition, and limits, as I said, the next step to the 
dismemberment of Oriental Enrope and to the war with 
England and Prussia, 

I declare, not from conjecture more or less probable, but 
from certain knowledge of the fact, the existence of this 
plan. I déclarétthat 16 was disonssed at Plombières, I de- 
clare that the bases of agreement between the Emperor and 
the Czar concerning the East were carried back by La 
Rouaière to Paris in his last mission, shortly before the 
Sardo-Lombard war. Those live in Europe who know the 
truth of what I say, and ought to substantiate it, but they 
will not, nor is it for me to betray those who choose to be 
silent, But the renders of my letter to Cavour, published 
last year, and of some numbers of the journal Pensiero 
ed Asiont know that the revelations then given of what 
happened later prove the authority of the sources from 
which I draw my information, 

Such a plan as this appears to many to argue genius in 
Louis Napoleon. To me it only shows the intolerable medio- 
ority and wenkness of the European Governments, To those 
who made Lafayette the hero of both hemispheres because 
he was an honest man, and not to be bought with money, 
I replied 25 years ago that his exaggerated fame only 
proved unfortunately the immorality then predominating in 
Europe, The brief sucoëss of Louis Napoleon only proves 
to me the want of a firm and honest policy In the Govern- 
ments of Europe. When on the one side are to be found 
deep laid plans, obstinacy and caution in carrying them out, 
lying reduced to a system, and absolute power—and on the 
other hesitation, fear, complete absence of fixed policy or 
common accord—to succeed for a time does not require the 
power of genius, It was sufficient for Louis Napoleon, in 
this last undortaking, to guess that the Germans, devoted 
by long habit to the sphere of pure thought, would meditate 
long before actingupon the historical mission of the Teutonic 
clement, upon the double part which appertained to Ansbrin 
and Prussla, and upon the rights of the 37 Statos 
which compose the common country : it was sufficient for 
him to understand that, led astray by a materialistie policy 
now traditional, by the narrow sectarian teaching of the 
peace-at-any-price parby, and by the internal disputes, not 
of principles, but of parties, England would resign herself, 
though agitated by and even aggravating the dangers of the 
situation, to.the polioy of abnegation which is called neu- 
trality. The genius of Louis Napoleon is the genius of the 
spirit of evil. Condermned to Ignorancs er misunderstanding 


EL 





of the germs of good, the noble instincts which animate indi 
viduals and nations, bo is master of tho knowledge of every 
forte of egotism, of every bad teudancy, cf every low 
passion whidh oan pervert those instincts. Like the tempter, 
2e scents out sin, or the wenknoss which leads to it, He 
cannoë create—he can snly dissolre, and herein isthe secret 
of his power, A policy boldly and logically moral would 
soon destroy him, Thé insistance af poor dismembered 
Ttaly in willing unity was sufficient to overthrow all the 
dynastio views of Louis Napoleon, 

War is for the empire an absolnte necesaity, The empire 
does not represent a principle, like Hberty ; nor a tradition, 
like legitimaoy ; nor a faîth, like theocracy. The empire 
représents à fact, —n power created by usurpatlon : and this 
fact is necessarily Invading, this power can only maintain 


itself BF netion, by assimilating to itself the life of others, 
and tliereby strengthening itself, Glory and territorial 
aggrandisement are the only things that the empire can give 
France in exchange for liberty, Where power consists in 
‘a chief and an army, war is the normal condition of 
its being, To delnde oneself into the idea that the 
Empire çan be’ peace is to give the lie Vo history. And 
the alliances of the Empire can only be with despotism, 
Glaces are founded upon identity of principles or of 
iuterests, The existence of the Empire in France demanda 
Me tritimp MN 06f Imperialiem in Europe, The natural allinnca 
fer Lodir Napoleon is with Russia and Anstria : it would 
be #ith Prübsis, € thé Rhenish provinces, destined aocord- 
ing dé Eniperinl $rac'ibions to belong to France, were not im 
the way. The shatesumon who allied England with the 
Empire sommitted an errGr, And attempted an impos- 
nibility, 

In face of the ascendlig morement of Imperialism » in 
face of à new Hbly AlFsnos of despoti:un ; in facs of the 
dengers which Wiréatenéd England, Frossis,.and the liberty 
of Bnrope, the reatrality ireulcatod ss a -duty by English 
stateumen ia, as # the alliance, and still more than the al. 
linnce, an error.as well ak a onme, 

I 'understnnd neufrality for Switaerlané and for Eelginum s 
they'are strateyical weints whish 1t is necessary, in tho 
evènt of an Europearr war, to protect from the invasion of 
any Powér,and the Eurspean Govemments havevollectively 
cérotd to reintain their independezce. But the neutrality 
of a primary State, adopted-as the rale of political condnot, 
and without eciprocity ws the part of other States, is 
nothing but the abdications.the suicide of that Stnte, 

Morally, neutrality Ls the-abandonment of every function, 
of every mission, of every déty which ir to be fulfilled on 
earth sit if mer passive éxibtènve, forgetfulness of all that 
sanctifies a people, the negatäon of the common right of 
nations, egétison raised to a principle—it is political atheism, 
À people cannot Tiruit its ownfree action withont falling, 
without Génying tEe progress whidh God ealls it to nd- 
vanoe. 

Political}y, thé neutrality of à State is its nullification. 
Ft does not lussen ‘a sigle danger, bat condemnoa State to 
Front it in olation. history points to Slates that neutra- 
Lity bas drawn into ruit— Venice, for example :not one that 
neutrality ho saved from war or invasion ; meta vix, gnid 
Titus Livius .gué'nes afseos paral, nee timicos toit, By 
inscribing a neyation' upon îits own lag, n nation does not 
avoid death, beat adts dishenour to 16. 
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L do not spesk-of a warf contrary inberests ; Î spenk of 
a war between opposite principles. On one side is the flag 
of liberty, right, truth; and good ; on the other that of 
tyranny, absolute power, féléehood, and evil, On one side 
they fight for freedom of thought, for tlis inviolability of 
lcongoience, for tbe fraternal ensociation of the peoples ; on 
the other for destroying. the freedom of thought and con 
science, for unjust conquests, for enthroning brute force as 
the governing principle of the: world, And you, free and 
strong nations, you who declwre yourselves believers in: 
troth and justice, and repeat for 18 centuries th® 
Christian foraula, All men are sonsof God and alt brothérs— 
you say ‘ Between good and-evil we will remain neutral, in- 
different spectators.” Thisis the speech of Cain ; any people 
who adopts or tenches t ought no longer to dare to onil itself 
Christian : that people, practically, is a people of atheïsts 
or cowards, 

Cowerdly and atheïotical was the” formula uttered by 
Casimir Perier during the reign of Louis Philippe—chacun 
pour #06, chacun ces soi Neutrality is only the practical 


“application of that formula. The doctrine of neutralit, oË 


indifference between the two principles liberty and despot- 


ia, was inaugurated by Canning, in his discourse of the « 


ogth of April, 1823, From that me forward England has 
vrogressed in the paëh whicis leads-to isolation, She has 
not at the present time a single allÿ among the peoples or 
Covermments upon whom, in ‘thebour of real danger, she 
can rely with confidence, The Governmeonts know her to be 
useless for their designs ; the peoples acouse her of egotlsm. 
Abeurd and fruitless egotism humanity is one ; ite collec- 
tive life camnot be destroyed bia theory. As in the bosomx 
of each State there is à continnal action and reaction be- 
tween class and olass, between citisen and oltisen, and isola- 
tion 1s impessible to the individual, so there is continual 
action andisenction between State and State, between people 
and people, in the great society of thehuman ra0e ; You CAR 
renounce the benefits of the community—yon cannot avoid 
its evila: you can be passive, but: you cannot'preveni the 
activity of others operating upon Fou and modifyging your 
fe. À rise or fall in the funds ab Vienna or'Paris reacts 
on your banks, and on the whole of your financiary life. À 
war, an insuxrection, closes or limitsyour maskets, Europe 
in arms obliges you to arm, There cannot be any prolonged 
struggle on the Continent without your being obliged to 
take part in it, The pretext of being meutral cannot 
in the end save yo from war; only, it: leuves the 
dhdice of the ground and the hour to the enemy. 
No! Systematic neutrality can be-the cry ofthe day of «a 
fraction of men incapable of any large views or greaf con- 
ception of national life, but it cannot become -the rule of 
policy of any greaë or moral nation, A nations life can- 
not be cutin two, 16 cannot represent liberty at home and 
indifference and egotism abroad ; the internal and exterma} 
life are only two aspects, two phases of the Same principle, 
which is the soul of the nation, England cannot say, ai 
will abstain from all interference for good, and allow any 
one free to interfere for evil.” She cannot deny her func- 
tionin Europe, and coldly contemplate the growing power of 
Austro-Erench Tmperialism and of "Crarism. À terrible 
expiation will visit ao0ner 0r later the cowaräly desertion 
of duty which God commande to peoples as to individuals, 
Ymperialism is.the most urgent danger of Europe. Europe 
must combat it—conquer or die in the atkempt. 
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Imperialiam cannot be realsted by caressing it, diploma. 
tising with 16, endeavouring to bind or Himitits aotion by 
hypocritical allimnces or conditional concessions, It must be 
resolutely met. If France persuades herself-that the Empire 
is à fact with which n0 one can contend, if the peoples are 
convinced that there Îs no eupport. for them anywhere, 
Europe is lost, 

Imperialism cannot be resisted by endeavouring to 
keep up the old treaties of 1815, irrevocably violated 
in nany points, deservedly condemned in others : 
nor by obstinately sustalning Austria, doomed to perish 
under the shock of the various races of which he is 
composed ; norby seeking a barrier against the Czar {n the 
Turkish Empire in Europe—the eastern Austrin—whiloh îa 
also irrevosably doomed to perish under the shock of the 
European Christian races, which constitute nearly seven 
élghths of its populations, The only way to destroy it is by 
isolating {t, and snatching from it the arms with wirioh it is 
preparing te conquer Europe, 

These-arms are the principle of nationality, 

I need not insist upon the power of the principle : {6 is 
sufäioiently proved by facts, Agitahions, diplomatio con- 
ferences, Insurrections, war—nll havre originated in the last 
quarter of a century from this principle, All point, as a 
political axiom, to the inevitabla re-modelling of the map 
of Europe, Inthe awakening raocs which constitute the 
Turkish Empire ia Europe and the restless subicots of the 
Austrian Empire lies the secret of the power of Crarism : 
tbe thrill of re-awalkening Ituly has exéited Louis Napoleon 
to the Italian war, and has soon after hastenéd the pence of 
Villafranca. Without a re-sebtlement of Europe in accord. 
ance with the natural tendencies of the peoples, there is no 
pence, no possibrlity of fraternal association, 

Louis Napoleon and the Crar intend to avail themselves. 
for their own ends, of this vrinciple, It must be taken 
From them, andthe oppressed nationalities must-not, from 
despair of getting assistance from others, be permitted ta 
throw themselves at the fect ef Imperialism. 

Louis Napoleon and tho Czar intend to substitute the 
territorial question for thab of  liberw, Europe must 
guarantee Hberty to the peoples, 

À league, hoaded by England, which, nniting {n one Eng. 
land, Prussie, Germany, Belgium, Holland, Switrerland 
Portugal, Spain, and the other minor States of Europe, 
should declare 1iself guarantee of dhe independence and 
Éberty of every State in whabéver conoerns Its internal 
affairs, and ready to protect even. by force &f arms that 
Hberty and independenoe against any invader whatsoover, 
would radieally destroy the plans of Impexialiam, would 
withdraw the peoples for ever from ïts seduotions, would 
render new wars impossible from its numarical foyee, and 
would isolate the Empire, condemning ittofight fox its ex- 
istence in France, 

Such a lengne 18 nob only possible, but,ensy, Al Europe 
is now afraid of the invading tendenoies of. Lmpeeialism, 

On the question of Italy—the ques on upon which nov 
rests khat of war or pence in Europe--the league should say 
tothe Empire, “ You bare made race with Austria; all 
reason for your longer scjourn in Tialy has ceased. You 
descended the Alpe to seoure the Indepondence of Italy. 
T'his independence reqnires the w iihdrawal of every foreign 
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army from the Peniasula, Leave it then, Vou promised 
shortly before the was that you, would abandon the Roman 
States when Austxis abandoried them, The condition is 
now fulülled—leare Eome, [Loave the people of Italy fres 
to sebttle with their own forces the questions which have 
been agitated for Lalf a century between them and their 
Governments, bebween Lhe nation organized and Austria 
mistress of Venice. We will take care that she does not 
again reoross the Min'sio, the limit assigned to her by your 
peace.” This is the only policy worthy of England, By 
this alone can she re!ink herself in the bondsof brotherhood 
with the peoples, rise herself to the height of an European 
mission, fuiñl without incurring any serious dangers her 
own duty, and e-erest the usurping movement of the Empire, 
{? soë, she vinst prépare to cope with it alone, first in 
Turkey, aftorwards upon her own shores, 

Londoa, August, 1859, JOSEPH MAZZINTL, 
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Berlin, 21 juillet 1509. 

Aussitôt après son retour de Vérone, le comte de 
Rechberg a dit à l’envoyé royal à Vienne que l’At- 
triche avait accepté les préliminaires de paix de Villa- 
franca principalement parce qu'elle avait acquis la cer- 
titnde que les conditions de médiation qui émaneraient 
de la Prusse, de l'Angleterre et de la Russie, seraient 
moins favorables pour l'Aütriche que celles auxquelles 
| l'empereur des Français voulait consentir. Le manifeste 
impérial s’exprimait dans le même sens. [l y a pen de 
jours, j'ai reçu communication confidentielle d’une cir- 
culaire du comte de Rechberg, à laquelle était joint un 
projet de médiation, qui avait été prétendüiment com- 
muniqué par l'Angleterre À la France et dont les stipu- 
lations, contenues dans sépt paragraphes, devaient avoir 
obtenu l'assentiment de la Prusse. Le Journal de Hayence 

publie aujourd’hui ce projet de médiation. 

Vous êtes autorisé, Monsieur, à déclarer de la ma- 
nière la plus précise : 

19 Qu'aucune condition de médiation de quelqne na- 
ture qu’elle puisse être n'a été formulée par la Prusse 
ou qu'aucune condition qui a pu être formulée par une 
autre puissance n’a été acceptée par elle; 

90 Que le projet joint à la circulaire autrichienne, êt 
qui a été publié depuis par les journaux, nous était en- 

| tiérement inconnu. 
| SCHLEINITZ. 
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10 L'Italie rendne à elle-même, 

90 Fédération de tous les états de l'Italie sans aucune 
éxception. 

30 Agrandissement de là Sardaigne (mentionnés : Ia 
Lombardie et les Duchés). 





40 Création d'un état indépendant comprenant le Vé- 
nitien et Modène sous un archidue, 

50 La Toscane à la duchesse de Parme, 

60 Vice-royanté laïque dans les Légations. 

30 Un congrès pour réorganiser l'Italie d'après les 
bases eusdites et en tenant compte des droitsacquisaux 
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« Soldats de l'armée toscane! 
» Le gouvérnement silue avec joié le jour de votre prochain relüur, Si Ia | 
fortune a envié à Votre bravoure les périls de la Lulie et les récompenses de Ia = 
| , vicloire, elle Ouvrira à voire discipline un autre Champ Lon moins honorable | 
| en Toscane, vs! 
| » Lei la patrie vous allend four rendre plus augtiste la manifestalion solen— En, 
nelle de ses vœux. Vos armrs n'auronl pas à soumeltre d'ébaemis intérieurs. | é ; 
La concorde des cHoyens qui n'a jamais GG troublée. grâce à la vôtre, séra 2 
rendue plus sûre, maintenant que, pour rendre ls paix durable, on veut con- | - Fr 
lier notre sort à un scpire qi ne sera pas autrichien, mais national, 
| |.» (luiconque oscrait offenser.la majesté du peuplé qui pourvoit librement à 
l'amélioration de son avenir, quiconque ménacerail nos frontières serail re- or 
. Jaussé par vous comme le plus grand de nos énnemis, Atendant de vous de 
grand bien 4véé affection el Cunliauce, l& pays entier vous honore haute - 
menl, parce qu'il reconnafl en vous les gardiens intrépuies de son calme 50 
lennel et dessa liberté sage, 
» SOIdAIS, le gouvernement vous corfo, ainsi qu'à la garde nationale, la 
prolection du droit lé plus sacré de la Toscane, celui de se prononcer libre « 
HICBL SUY UNE SOuverainelé nalionale el couslilutionnelle de nature à lui con- 
Server sON ancienne civilisation et à lui assurer l'indépendance nouvelle. 
» Florence, le 22 juillek 1859. 
» Signé le commissaire extraordinaire du roi Victor-Emmanuel 
bendant a guerre de l'indépendance, c. HEUONCOMPAGEI. 


» Siné les ministres RICASOLI. RIDOLFI, FOGGI, BU- ee 
SACÇA, SALVAGNOLI, DE CAVERO, nes Na. 
+ Le secrétaire général du youvernement de Ja Toscane, CE- 
LESTINO BIANCILL, » | 
| À 
| 
| 
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« Citoyens, la manifestation du vœu général sur l'organisation de la chose 
publique estle déut nalurel de lonit peuple. 

» Le droil.a été solennellement proclamé. par l'empereur des Français cn 
face du monde comme.la véritable base du droit pubfe 

Ur » Dans les graves circonstances où se trouve aciuellëment l'Falie, viélo 
rieusé sûres champs de bataille, mais où:son avenir esi remis éLCOre une 
fois aux mains de la diplomatie, c'est à ce droit que les .Haliens, doivent re- 
courir avec coufrance en manifestant leurs vœux avec ordre. 

» Que si la brave jeunesse dés Elats-Romaius a versé, elle aussi, son sang 
avec lutrépidité pour la cause nationale, en ilustrant le nom ilalien, ce-molle 
sang Serail perdu si tout ciluven quille peul librement n'accourail pas dCcwm- 

| plir son œuvre en manifestant sa volonié sur le fuiur régime de ces peuples, 

».Medène, Parme, la Toscane, ont élevé la vorx devan! l'Europe el pratesté 
contre toute rensée de réstauration, | | 

» Proleslez, vous aussi, civyens, et dites francherment'ee que vous ne vou 
lez pas, cv que vous désirez. 

» Unis déclaration explicite du vœn public, quijrepoussant le passé aspire à 
être Häliens aves Victér-Emmanuel, est prélé el yousiallend, 

» Citoyens qui pensez Comme nous, accourez signer et que vos suffrages se 
complent par oiilers, 

» L'histoire récente des principautés daänubennes nons apprend-que‘dans 

tes Conseils dés puissants le viio des peuplisest désormais aussi (CEGulé, | 

» Bülogne, 23 Juillel 1859. 

» Le comilé, 
» Printe RINALDO  SIMONETTE, douleur 
RAMPONI, G, ZOBOLI, docleur RUSGONI, 
À. AGLIBERT. » 
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Berlin, le 23 juillet 1839. 

J'ai appris par voire dépêche du 19 de ce mois, n° 104, que d'après les 
explications que vous avez données au comte de Rechberg. en exéculion de 
ma dépêche du 45 de ce mois, ne: 140 et 142, le cabinet impérial autrichien ne 
peul plus avoir de doute sur la position que le gouvernement royal à muinte- 
nue jusqu'à la fin dans la phase de la ques!lion ilalienne qui a précédé la si- 
gnalure des préliminaires de paix. Cependant, l'opinion erronée que le cabinet 
de Vienne s'était faite sous ce rapnort a élé exprimée dans des actes officiels, 
dans un langage qui jelte ure lumière si fausse sur le caractère de notre atti- 
lude, que je me vois forcé de prouver par des fails irrécusables que ce n'est 
Pés nous qui avons donné des molifs pour faire naîlre celle oninion, 

Un manifeste de S. M, l'Empereur d'Autriche, daté de Laxenbourg 45 juillet, 

Contient la remsrque que S$. M.a élé amérement {trompée dans son espoir 
fondé'en restant seul dans une lulte qui n'a pas été entreprise seulement pour 
le hon droit de l'Autriche. Denlus, ce Manifeste déclare que malgré la vive 
sympathie que la juste cause de l'Autriche a trouvée dans la plus grande partie 
de l'Allemagne, et auprè: des gouvernements comme auprès des peuples, les 
alliés naturels de l'Autriche ainsi que ses plus anciens confédérés Se son opi- 
niälrément refusés à reconnaître la haute signification de la grande question 
du jour, et que par conséquenl l'Autriche a dû affronter seule le péril des 
événements fulurs. Enfin,que S, M, avail acquis la conviction que, par uneen- 
lents direcle avec l'empereur des Français, excluant toute intervention 
de Lierces puissances , elle obtiendreit dés condilions moins défavorables 
qu'avec le concours des trois grandes puissances qui n'ont pas pris part à la 
rucrre. 
. » Une cirenlaire francaise du comte de Recbberg, que le baron Kôäller a eu 
la bonié de me lire il y a quelques jours, ainsi qu'une autre circulaire étendue 
du 16 de ce mois, qui a-61é adressée aux représentants de l'Autriche près des 
Cours allemandes et portée par eux à la connaissance des cabinets, cireulaire 
dont le sens nous a été communiqué de plusieurs côtés, ne laissent, à mon 
sincère regret, subsisler aucun doule que ia dernrère phrase du Manifeste im- 
périal né conlienne un reproche contre l'allilude de la Prusse, On a joint aux 
deux documents un projet de médiation en sept points, prélendüment adopté 
par le cabinet brilannique, projet dont l'acceptation aurait élé en fait plus 
défavorshle à l'Autriche que les résuliats de l'entente direele avec la France. 
Le comte de Rechberg admet dans la dépéche qu'il a expédiée aux représen- 
lants autrichiens que ce projet de médiation a obtenu l'assentiment et l'ap- 
probalion de la Prusse, de la Grande-Bretagne et de la Russie. 

Les fails énoncés dans ces documents ont été développés dans de nom 
breux organes de la presse autrichienne el allemande et ont servi de base à 
de vives altaques contre la politique ds la Prusse. | 

» Bien que le désir qui a élé exprimé par le comte de Rechberg à V. Exe., 
à savoir que les cabinets des deux grandes puissances allemandes s'abstien- 
nent de toutes récriminalions réciproques, soil conforme à nos propres sen- 
limenis, je érois cependant pouvoir altendre des sentiments de justice de M. le 
Ministre qu'il ne suppose pas qu'on doive laisser sans réponse dés reproches 
parfaitement injustes qui ont été publiés et dirigés contre nous auprès de (ous 
les cabinets, 

» Nous ne sommes nullement disnosés à meltre en doule le droil que pos 
sède le gouvernement impérial de conclure la paix avec la France directement 
ef Sans la participation des autres grandes puissances, où à soulever une dis- 
Cüssion sur la question de savoir si la médialion de ces puissances aurait pu 
avoir pour l'Autriche un résulial plus salisfaisant que l'entente directe avec 
l'emperenr des Français, Le cabinet impérial se rappellera combien vivement 
ROuS avons déploré une guerre qui a été entreprise malgré nos conseils con- 
lraires el combien nous avons cherché, par l'expression sincère de nos con- 
seils, à empécher une amère déceplion dans l'avenir. Noire intervention con- 
slante, nos armements, les nroposilions dont nous avons saisi la Dièle repous- 
sent également à toute évidence la supposilion que nous aurions méconnu la 
haute significalion de la question pendante, et pour trouver des preuves pour 
Clablir jusqu'à quel point l'Autriche aurait dù marcher seule dans l'avenir, on 








































































n'a qu'à consulter, outre l'importance de ces armemenis el de Ces proposi- 

tions, les représentants de S, A. l'empereur d'Autriche qui ont 66 accrédilés 

nue de la cour royale quelque lemps avant la signalure des préliminaires 
6 NAIX, 

; Nous regretlons que l'on n'ait pas demandé au gouvernement du Roi lui- 
même, sur ses vues et ses acles, des explications qui n'auraient certainement 
pas été refusées, D'après la dépêche rappelée de Voire Excellence, le ministre 
impérial des affaires étrangères attribue les fausses opinions qui ont engagé 
PAutriche à signer les préliminaires de la paix, à la circonstance que nous ne 
lui ayons pas fail parvenir plus tôt les communications que Voire Extellence a 
élé aulorisé par moi à faire, le 15 de ce mois, el que nous n'ayons pas cherché 
à nous entendre nvéc le cabinet de Vienne au sujet dé nos proposilions de mé- 
diation. Sons ce dernier rapport 1! sura de rapneler qué d'après la dépôche 
du comte de Rechberg, datée de Vérone 22 juin, le cabinet impérial a refusé 
dé reconnaître à la Prusse le droit de prendre le rôle de médialeur ét nolam- 
ment de concert avec les grandes puissances non allemandes, et qu'il a dé- 


claré qu'il n'accueillerait que l'expression d'une opinion confidentielle sur les * 


pronositions de paix que nous ferions à la France, à la Condilion que ces pro- 
positions respecteraieut les arrangements ternloriaux de '1815 el maintien 
draient inviolables les droils de souverainelé de l'Autriche el des autres prin- 
ces italiens, décision qui à enlevé ainsi, cès le principe, loul moyen d'établir 
une entenle entre les deux gouvernements au sujel dé propositions d'interven- 
bon, Si après cela nous étions, d'une part, dans l'impéassibililé d'empêcher le 
cabinet impérial de commeltre une erreur dont nous n'avons eu connaissance 
nous-mêmes qu'après le trailé de Viliafranca, d'autre part, des nouvelles foùr- 
nes sur noire prélendu projet de médiation manquaient de la Confirmation 
qu'une demande qui nous eût ét adressée sur un sujet aussi Imporlant au- 
rait fait paraître inutile. D'après ce que le comte de Rechberg a dit à Votre 
Excellence, Le cabinet de Vienne aurait été mis au courant par Le cabinet fran- 
çais des dispositions des puissances neutres, Ce qui élait présenté, du côté de 
la France, comme les conditions de médiation des grandes puissances neutres, 
n'étail à peu près que ce que lord John Russell, dans la 46pêche qu'il a adres- 
sée le 22 juin à lord Bloomfield, a présenté comme étant La base de la polili- 
que britannique, 

s En présence des dispositions connues des cabinets de Londres el de 
Saint-Pélersbourg, on a pu, par conséquent, admellre vemme cerlain que 
l'on devait altéendre de l'intervention commune des trois puissances des con- 
ditious plus défavorables que celles que l'empereur Napoléon a consenlies à 
Villafranva. 

» J'ai à peine besoin de faire remarquer que la dépéche cilée du ministre 
anglais pour lés affaires élrangères, montre à l'évidence que lé cabinet an- 
Rlais interprétait la question pendante autrement que le gouvernement du 
Roi. Je crais, en outre, pouvoir considérer comme une conduile qui s'écarte 
des usages ordinaires suivis pendant la guerre qu'uue des puissantes balligé- 
rantes se fasso renseigner par l'autre des dispositions des puissances neulres. 
Si je suis toutefois bien renseigné, le comte de Réchberg doit avoir la convic- 
Lion, au moins aujourd'hui, que le projel de médialion qui avait 6lé prélen- 
dûment acceplé par les tro's puissances neutres el qui cousisle en sept points, 
n'Etait pas un projel anglais, mais un projet français. Dans tous les cas, ce 
n'ést que plusieurs jours après la signature des préliminaires de la paix que 
nous en avons eu la première nouvelle, 

" Le gouvérnement deS, A. R, le nrince-régent est convaineu qu'il a rem- 
ph, rendant loule la durée du confil, la mesure de ses obligations avec les 
sentiments les plus amicaux. Les fails parlent trop hauk par eux-mêmes pour 
que nous ayons à craindre le jugement de nos confétérés allemands, des 
puissances européennes et de l'opinion publique sous ce rapport, C'est pour- 
quoi 1! nous est impossible de ne pas nous défendre lorsque, après la conclu- 
sion d'une paix que nous ne nous senions d'ailleurs pas appelés à apprécier, 
on nous rend responsables pour loul ce que cette paix contient de défavorable 
à l'Autriche, Je ne puis, après cela, pas me soustraire à l'espoir que le cabinel 
deVicnne, après une apprécialion calme du vérilable enchalnement des évé- 
nements, saura rendre hommage à la conduilée que nous ‘avons lepus et fera 
connaltre libremeul son opinion. 

Je prie Volre Excellence de vouloir bien, dans ce bul, donner leelure du 
présent office au comle de Rechberg et de lui en laisser une copie, s'il le dé- 


sire. 
A Son Excellence M. de Werlher. 
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« La nature des événements par le moyèn desquels 4 été ac 
complie l'annexion de la Lombardie äu royaume suhalpin 4 
donné occasion aux hommes illustres qui composaient le con- 
seil de la Couronne de se démettre de leur mandat. Mais ce 
changement n'entraine aucune -modificalion sérieuse de la di- 
rection politique qu'avec Lant de sagesse et de fermeté ils on 
maintenue jusqu'ici dans le gouvernement de l'Etat. Les senti- 


ments qui lient le Roi et le pays au glorieux empereur et à la 


grande nalion dont il dirige les destinées, la nécessité d'assurer 
et d'exécuter loyalement dans l'intérêt de la commune patrie 
les conditions de la paix, l'opportunité de faire participer sur- 
le-champ les provinces annexées aux franchises dont les pro- 
vinces anciennes sont en possession, loin de nous en écarter, 
doivent nous convaincre Loujours davantage de la convenance 
de demeurer fidèles.à la direction qui, depuis plus de deux lus- 
tres, nous. assure, dans l'accord del'ordre avec la liberté, tous 
les bienfaits de notre gouvernement politique. Aussi le nou- 
veau conseil des ministres continuera-t-il à développer le plus 
largement possible lès grands principes que le magnanime au- 
teur du statut a posés pour base de notre droit public, pour le 
progrès dé ses peuples el la sauvegarde des destinées de l'Italie, 
Celle-ci trouvera dans les réformes accomplies, dans les liber- 
tés pratiquées à notre exemple, le moyen d'arriver sans $€- 
cousses à l'indépendance que l: vœu de l'Europe et des consi- 
dérations de justice et de civilisation réclament également. 
L'œuvre que le nouveau ministère est appelé à conduire à 
terme dans un bref délai est aussi ardue que sont importants 
ses effets pour le pays tout entier, Aussi a-t-il besoin du con- 
cours franc et de la coopération intelligente de Lous les fonc- 
tionnaires publics dans les diverses parties du royaume, Le 
soussigné #adresse à ceux qui dépendent de son département, 
en les invitant avec confiance à se bien pénétrer de la pensée 
du gouvernement et à l'aider avec empressement à l'exécution 
du mandat qui lui est imposé par la confiance de la Couronne. 

» À cette fin, ils s'empresséront de calmer les esprits (rop 
vile découragés, de relever les espérances déçues, dé consolider 
la foi dans le droit et la liberté, de faire disparailre Loules les 
occasions de dissentiment, d'assurer partout L$ condilions de 
l'ordre, de grouper enfin autour du trône constitutionnel du 
Roi tous les intérèts, toutes les aspirations et (oules les influen- 
ces légitimes de la nation. 

» Le gouvernement du Roi veut être loujours le gouverne- 
ment de tout le pays, et jamais celui d'un parti, S'il apparlient 
aux organisations libérales que la nation soil divisée en parts, 
c'est paréillement uné condilion essentielle de ces organisations 
que les autorités dont émane directement la garantie des droits 
et des intérêts des ciloyens, restent étrangères à tout espril de 
parti, 
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»y L'autorilé morale des fonctionnaires publics s'accroiira 
d'autant mieux qu'ils se montreront plus jaloux de leurs de- 
voirs à cel égard, 

» Les représentants du pouvoir central dans les diverses 
provinces voudront bien aussi ne pas oublier que, d'après l'es- 
prit dé nos institutions, ils sont en même Lemps €t à beauconp 
d'égards les représentants des provinces mêmes vis-à-vis du 
pouvoir lui-même, et qu'ils Ont mission de protéger, seconder, 
consolider légalement l'action locale, tant publique qué privée, 
et non de la refuser, de l'étouffer ou de l'employer au profil ex- 
clusif de l'action gouvernementale. 

» Le gouvernement élant dans l'intention de proposer des 
réformes de nature à élargir les libertés communales et provin- 
clales, afin de mieux assurer le concours de la nation avec tous 
les pouvoirs de l'Efal, les fonctionnaires publics auront soin de 
seconder ce mouvement en préparant les populalions à celle 
éxtension des garanties publiques, 

» Dans les provinces où le régime représentatif n'est pas en- 
core en vigueur, ils s'effurceront de dévancer le momentoù elles 
en devron! être dotées; cherchant à connaitre, afin de s'y con- 
former autant qué la raison publique le permellra, le vœu des 
populations, ils s'entoureront, à cette fin, dés homimes qui, à 
raison de leurs lumières, de leur moralilé et d'autres qualités, 
sont considérés comme les représentants naturels du pays. Dans 
ce même but, ils auront soin d'éloigner des fonctions publiques 
les personnes qui ne jouissent pas de la considération publique. 

» Le gouvernement du plus loyal des rois ne doil pas seu 
lement être, il doit encore paraltre aux Yeux de tous, le plus sûr, 
dé plus honnête et le plus moral des gouvernements La nation 
a le droit de paraitre digne de ses libertés. Tous les fonction - 
maires publics ne laisseront écliapper aucune occision qui s'ol- 
frira à eux de rendre hommage à la moralité civile 

» La sûreté publique devra enfin appeler toute voire atten- 
tion. Il arrive souvent, après Îles grandes guerres ou les fortes 
commotions politiques, que l'ordre soit à cel égard plus ou moins 
gravement compromis. VOUS devrez, aveg l'assislancé de Pau- 
torité municipale et de la garde nationale, qui devra Être orfa- 
nisée dans touté commune, faire en sorle que loutes les per- 
sonnes de toute condilion el Lous les biens dé toute nalure aient 
À sé tenir pour sauvogardés SOUS la protection publique. C'est 
essentiellement à cela que les peuples avec raison jugent el re- 
{la force des gouvernements. C'est dans 
ie la part de lous les 
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connaissent la bonté t 
ces conditions que lé soussigné compte, € 
fonctionnaires de son département, Larrl dans les anciennes que 
dans Les nouvelles provinces, sur l'assistance et le concours ne- 
césaaires LOT ta réalisation dé l'œuvre qui lui est confiée, 
» Turin, #% juillel 1859. (Stqné) : RANTAZEE, » 
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t AUX SOLDATS FRANCAIS. S 
» En ce jour où vous honorez la mémoire de vos vaillants n 
camarades tombés sur les champs de la Lombardie pour la = 


sainte cause de notre indépendancé, nous unissons n05 FŒUX 
aux vôlres el nous vous jurons une éternelle reconnaissance, 

5 Là où il n'est point permis d'exprimer sa libre pensée et 
de prier publiquement pour ses concitoyens morts à côté de 
vos camarades, il est bien doux de pouvoir joindre ses prières 
aux vôtres et de verser une larme sur lé tombeau de vos frères 
d'armes. 

» Nous avions espéré de célébrer avec vous. de nouvelles vic- 
| toires, et de fêter ensemble le complet affranchissement de | 
l'Italie; mais si ce noble but, que votre généreux empereur se FC: 
proposait, n'a pu être afteint, le sang généreux de la France, | 
qui a coulé avec le sang de l'Italie, n'aura pas été vainement 
répandu, “ 
| » Tôtou tard l'alliance nalurelle des nations latines, recon- 

nue par l'Empereur et cimentée par ce noble sang, produira 
certainement l'indépendance entière de l'Ifalie, 

» Rome, le 950 juillet 1859, LES ROMAINS, » 
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« Français ! 

» [1 y a deux mois, tout un peuple, haletant d'anxiété et 
d'espérance, prêlait l'oreille au bruit de votre canon; celte 
grande voix des combals lui annonçait l'heure de sa délivrance ; 
elle se rapprochaît de plus en plus, elle soutenait sa voix à lui, 
s'élévant contrée 6e5 oppresseurs ; vous entries : et le premier 
rayon du soleil de la liberté nous montrait vos glorieuses cou- 
leurs, mariées aux couleurs de notre pays. 

» Au noble appel de' l'Empereur, vous véniez d'accomplir, 
en aussi peu de temps, d'aussi grandes choses que vos pères les 
héros dé la première armée d'Italie, Toutés vos étapes avaient 
été marquées par la victoire; mais ce qui en relevait lé prix au- 
dessus de toute comparaison et de toule louange, c'était le dé- 
vouement fralernel dont vous aviez fail preuve, en volant au 


| secours d'un allié injustement at{aqué, c'était le désintéresse- 


ment héroïque dont vous donniez l'exemple au monde, en ver- 
sant voire sang, le plus noble sang de la France, pour cette 
grande ét malheureuse Ilalie. 

» Vos aigles ne se reposèrent un instant que pour s'élancer 
à de nouveaux triomphes; ils se couvrirent dé gloire dans de 
nouveaux combats, vérilables combals de g'ants; une journée 
où l'ennemi avail concentré tous les efforts du désespoir re- 
jaillit sur sa Lête avec l'éclat de la foudre, mais hélas! ce ful la 
dernière, I fallait remettre dans le fourreau l'épée de la France : 
nous étions libres avec le meilleur des rois; mais des frères ché- 
ris restaient dans les pleurs, 

» Jamais pareille douleur ne s'était mêlée à pareille joie, 
Vous l'avez vu à nos fronts rembrünis, vous l'avez éerti au 
fond de vos âmes, él peut-être avéz-VOUS pensé qué nos regrets 
laisseraient moins de place à notre reconnaissance. 

» Eh bien, non, le peuple italien n'est pas ingral; il sait tout 
ce qu'il vous doit, il ne connait pas de plus grande consolation 
que de le rappeler, au jour même où il vous faut, à vous, l'élite 
de la France, nous quitter à mi-chemin du bonheur. L'Empe- 
reur l'a dit: quoi qu'il advienne, la France sera loujours la 
grande nation, tant qu'ellé aura un cœur pour comprendre 
les nobles causes, et dés hommes comme vous pour les défendre, 
Ce ne séra pas en vain que nos enfants se seront baltus à vos 


côtés dans les grandes batailles de l'indépendance ; ils auront 


puisé des forces nouvelles à votre exemple ; peul-êlre aussi em- 
porlerez-vous un bierveillant souvenir de vos frères d'armes, de 
ces vieux camarades que le patriotisme a improvisés, el que la 
patrie trouvera müûris par la discipline, le jour où Dieu per- 
muttra que ses destinées s'accomplissent . 

» Ce jour là, nous en avons pleine confiance, n05 drapeaux 
s'enlrelaceront encore une fois, nos mains se présseront, nos 
cœurs baltront l'un contre l'aulre, Loul comme nos drapvaux 
s'entrelacent, nos mains se pressent, et nos cœurs ballent au- 
jourd hui, en se disant, non pas adieu, mais: au revoir eur les 
champs de l'honneur! 

r Ge 25 juillet 1859. 

» Les Milanaïs. 3 
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— L'Opinione de Turin publie l’Adresse. sui- 
vante : 

«u Qui pourrait penser à vous, armée hé- 
roïque! qui de nous pourrait prononcer le nom 
de là France sans une vive émolion et sans 
réveiller dans son cœur les affections des plus 
saintes ! 

» Tandis que les nations, dans leur orgueil, 
n'avaient pour nous, depuis des siècles, que 
des conseils ‘diclés par un intérêt sordidé el 
l'idée incessanié de notré asservissement, la 
France, élevant 8a voix puissante ac-dessus 
d'elles, prononçait Ie rom sacré d'indépens 
dance. 

» AlOTS. 5% Soldats intrépides volaient comme 
un seul nommé à la défense de l’'Ilalié, mena- 
cée susque dans ses derhiers retranchemens; 
15 tombaient comme 1x loudre sur les nom- 
breuses cohorles de nos énnernis aAcharnés, el 
ils effacaient presque par leurs éclatäns SUCGUS 
lesouvenir de vicloires. qui jusqu'à nôs jours 
paraissaient étre du domaine de la fiction. 
Vous avez comballu, nobles héres, pour l'hu- 
manilé et la civilisalion: jamais cause ne:ful 
plus grande el plus digne d’être confiée à votre 
valeur. 

» Votre sang sénéreux confondu avec 16 Ssang 
italien a rougi nos sillons, el quoiqu'ane né- 
cessilé suprème soit venue tout à coup meltre 
un frein à voire ardeur ét arrôter volré mar- 
che triomphale, nôs cœurs ne cesseront point 
de veus, payer un juste tribnl de reconnais 
san el. d'admiraltion. 

» Le sang qué vous avez versé a scellé entre 
nous une alliance indissoluble; 16 nom de 
frères que vous nous accordez flatle notre 
amour - propre; il soutiendra notre courage 
dans le péril et commandera le respect à n08 
ennemis, 

r Recevez nos adieux, armée invicible, mo- 
dèle de toutes les vertus guerrières, agréez de 
la part des Bresclans un salut amical, dicté 
par un enthousiasme qui ne s’éleindra jamais 
dans leurs cœurs; et lorsqu'un jour l'Italie 
tout entière, forte deson indépendance, pren- 
dra sa place parmi les nalions, nous dirons 
alors comme aujourdhui, dans nos transports 
de joie : Voilà l'ouvrage de la France! » 
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t Reggio, o7 juillet 1859. - LC 
| » Soldats! \ Fe | 
| Dans un moment solennel pour notre patrie, eù votre gou- RTE 
vernement travaille à constituer librement le pays et à défendre Ra 
avec force contre tous la bannière constilutionnelle italienne, m2 3 
je sens le besoin de vous faire entendre ma voix pour Fous rap= - 
|‘peler ce que vous avez fait.6l Ce que VOUS devez faire. Elevés Mu 
| par tn monarque étranger, par ua général étranger à la poli- M 
| tique de la servitude, dédaigneux du joug, vous avez COMPris Aie MS | 
| que vous étiez nés lialiens, D'uñé main énergique vous ayez 24 
| secoué vos chaines mal soudées, entraînant avec vous, dans un | TT 
| mouvement plein de câlme ét de dignité lé pays avide de l- DRE 
herté; vous ayez court vers Les champs de la Lombardie, vous à #4 | 
avez soutenu courageusémen£ les fatigues de longues €t péni- Se. 
bles marches sans exhaler une plainte, sans autres espérances, 4 L 
sans autres désirs que CEUX d'atteindre l'ennemi ét d'acheter de | + 44 
voire sang la liberté qui, pendant lan! d'années, avait éLé refu- 2 "SE 
L sée à votre pays. “64 
, Vous touchiez au but, vous éliez en face de l'ennemi, prèts À | 
à vous mesurer sur le champ de bataille, quand la nouvelle d'un 4h 
armistice certain, d'une palx presque décidée, vous a frappés 
de douleur, #7 
» La gloire des combats n'a pas couronné vos armes; Mais " 
dans vos cœurs généreux brülaît le désir de mourir pour la F5 40 
liberté, et la conscience d'avoir falt [out ce qui était en votre ERA 
pouvoir a dû calmer vos regrels, Les hommages rendus au + BR 
prince Napoléon et au général La Marmora furent.comme une ii +R 
consolation pour YOus, el les murmures de quelques-uns furent 2: El 
sans écho, LE 2 
» Soldats! la voix de voire pays vous rend aujourd'hui cOmM= C1 ® 
pièce justice. Affranchie du gouvernement d'un prince autri- +4 
| chien, heureuse de reconquérir sa propre indépendance, la Re 
| Toscane a déclaré Léopold d'Autriche et sa dynastie déchus du F4 AS 
trône: elle provoque, par toute espèce de vœux, le moment de | LL 2000 
se jeter dans les bras du roi honnête homme, du rGi soldat, du "ren 
preux Victor-Emmanuel, qui a conquis à Palestro el à San- | | A 
| Martino la souveraineté sur les cœurs italiens. ” L | 
r Appelés comme nous à une vie libre el nouvelle, les duchés TE | 
| oët à craindre les forces des souverains détrônés : ils s'unissent #4) 
| militairement pour être prompts à la défense. La Foscane a fait rss 
cause commune ayee eUX, €L AOUS-NOUS entendons pour soule- Ke : 2 
| niv le droil commun dé ces peuplées d exprimér librement leurs e Te & L 
| vœux, ét pour émpéchér À jamais la restauration des dynasties ED 
FN = 1160 
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» Soldats! la Toscane, appelée sans tumulte, sons éfusion 
de sang, à une vie de liberté, confie aujourd'hui à vos armes 
son salut el sa Sécurité fulure. Les ciloyens toscans, liés mar le 
mème pacte, se sont hautement déclarés opposés au retour des 
vieilles choses et des vieux srstèmes, et le pays, tranquille sous 
la protection dés armes civiques, Se prépare au houvreau gou- 
versement constitutionnel. 

» Soldats! nous souliendrons jusqu'à la mort celte politique, 
qui est ta nôtre, nous défendrons notre bannière contre tout 
enoneul, et sera notre ennemi quiconque voudra nous imposer 
un gouvernement autrichien et un prinés expulsé, et Ja patrie, 
pléine de confiance dans vôtre bonne garde, attendra en paix 
l'expression de ses libres vœux. 

Et si, dans cette sainte mission, nous avons des obstacles 
à surmonter, des ennemis à combattre, alors Vos vœux seront 
accomplis et l'armée Loscane aura sa part dans les glorleuses 
batailles de la liberté, 
» Le lieutenant-général commandant la 
diviston toscane. 
» GinoLamo Uouon, » 


« Reggio, 27 juillet 1859, 
» Toscans ! 

» La garde nalionale el toule la population de Reggio ont 
appris avec une joie itexprimable que, dans les graves con- 
Jonclures actuelles, vous faites cause commune avec nous el les 
a. trés provinces italiennes dont le sort semble ençeore-indécis, 

» Preux soldats de la Toscane ! 

» Vous avez quillé votre noble patrie avec l'espoir de. pou- 
voir rénouveler Les miracles de valeur qui vous ont immortali- 
sés à Montanara et à Curtalone, Une insurmontable fatalité a 
arrêté votre élan, et ne vous a point permis de cueillir les glo- 
roux lauriers sur lesquels vous portiez déjà ta main. 

» Nous avons compris votre juste douleur, que. nous avons 
pirlagée, Mais voilà que, surles bords du Pà, nos petils tyrans 
(iranelli) se présentent avec leurs bandes mercenaires pour 
ronbuer nos chaines. Vous donnerez d'autres preuves de votre 
valeur, El nous vous secondJerous de tous nos eîoris. Quiconque 
est en élal de porler une arme s'unita à vous, et.plaise à Dieu 
que nous montrions à l'Europe que nous sommes dignes de la 
libwrlé et de l'indépendance! 

» Vive lilalie! vive notre Roi soldat! vive l'union avec la 
Toscane! » 
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t Peuples des provinces mnolenaises. 


» Le gouvernement du Roï doit vous laisser aujourd'hui fa 
liberté pleine el entière d'exprimer de nouveau et de la manière 
la plus spontanée el la plus solennelle vos vœux légitimes, 

» Il importe à ces provinces, il importe à la patrie commune 
que vous montriérx que les changements advénus en Italie pen- 
dant la guerre de l'indépendance n'ont pas élé le fruit d'un en- 
thousiasme passager ni l'œuvre d'une ambilion cachée. 

», En vous laissant maîtres de l’avenirs que vous saurez méri- 
ter,le Roi me donne l'agréable mandat de vous assurer qu'il dé- ” 

fl fendra dans les conseils de l'Europe vos droits légilimés. Vous 

| “savez ce que vaut la parole de Victor-Emmanuel, 

| v Pendant le peu de jours que j'ai occupé le pouvoir, vous 
avez élé admirables de concorde ei de courage civil, aussi forts 
que disciplinés. Dans la joie des victoires et en présence des de- 

| ‘ voirs difficiles qu'a imposés aux [aliens la paix improvisée, YOU 
avez toujours mantré la même constance, là mémé volonté de 
sacrifice, la même conscience du droit, 
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» Je vous laisse libres, organisés et armés, Û 

| - » Votre contenance me répond que vous néconfondréz jamaäis | 
| la cause si pure de la liberté avec la vaine ivresse dé la Jivénceé. 
Ce n'est pas à vous que conviennent les clameuts lumuitméuses | 


de ceux qui doutent et qui craignent. L'Europe civilisée a ré- 
connu le droit qu'ont les nalions de régler elles-mêmes leurs 
questions d'ordre intérieur. Préparez-vous à user dignement 
de ce droit, et soyéz sûrs qu'on ne restaure pas, comtré la vo- 
lonté des pauplés sagés, des princes dont la nation à décrélé la 
déchégnee, Je suis certain que dans les provinces modenaises il 
ne sera fourni aucun prétexle de calomnmié aix implacables ca- 
lomniateurs de cette pauvre Italie, attendu que dañs vos paroles 
et dans vos écrits, dans les conseils el dans les résolutions,vous 
auires dé manière à vous allirer on-seulement à vous des 
s louanges ét-de l'estime, msis encore à faire honneur à la nation 
émlièré et à aider à la bonne réputation de Loutée nôlre Face, 
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\ Peuples des provitices modenaises ! 

Je rentre dans la vie privée, et grâce a l'honneur que mont | 1 

failles municipalilés dés deux nilus grandes cités, je puis me | 

| dire votre conciloyen. | 
| » Conciloyens, j'ai confiance dans voire destinée el dans la 
justice de l'opinion publique. Que si l'avenir vous réservail 

quélque pénible épreuve, moi qui me suis (rouvé le prerraér aux 

lonneurs, j'aurai acquis le droit d'être le premier au (langer: 

\ Modène, 27 juillet 189, » FARINI. » 
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« Conciloyens | 

, Vous m'avez donné un remarquable (émoignage d'affecton el de con- 
fance, J'en suis tout ému, et si Dieu m'aide, je vous en prouverai ma recon- 
naissance. Tout entier à l'Ilalie, je serai lout à vous, qui en défendant VOTE 
droit, défendez celui de la pation. 

, j'accepte la candidature temporaire pour COnvOoquer immédiatement |es 
comices nopulaires, auxquels il appartient de constituer le pouvoir sur là Dase 
légitime de la volonté nationale, Sur laquelle sont fondés le puissant ei flo- 
rieux empire de France, le couvernement de la noble et bre Angleterre €t 
d'autres Etats modernes civilisés. | 

, Je remettrai sous peu aux représgntants du penple l'autorité que je tiens 
de votré affecliou el du suffrage des municipes. 

, En alténdant, je maintiendrai sévèrement l'ordre, je garanlirai à [OUS a 
liberté, je donnerai plus de force aux rez lements militaires, j'augmenterat les 
armements, 

NOUS mots connaissons maintenant. Au dedans, personne na llERers Le 
dicieusement à la concorde, à l'honneur, à la tranquilité du pays. Qui Fose- 
ait ne resterait point impuui. L'Europe civilisée ne permellra pas des alla- | 
ques du dehors. Que si les sérviteurs vaincus ‘de l'étranger nous mensçaent, 
fort du bon droi, fort du mandal populaire, je me servirai résolüment de 
tous les movens dont on peul employer le concours, alors qu'il s'agit de l'in- 
dépendance nationale. 

» Conciloyens, nous SOMMES aujourd'hui daus l'Ilalie centrale les soldat 
de l'honneur et dé la dignité nationale, » FARINI, » 
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« Considérant que la variété et l'inconstance de la législation 
est une source d'incertitude du droit et une occasion de con- 
testalion; 

» Considérant qu'une législation recueillie en un seul corps, 
uniforme, constant ét inaltérable, est un besoin universelle- 
ment senti par la civilisation et les aspirations des peuples in- 
dépendants ; 

» Considérant que l'expérience des premières années du 
siècle courant a suffi pour convaincre les populations de l'op- 
portunité du code civil Napoléon comme monument de sagesse, 
et a fail de sa remise en vigueur un désir et un besoin univer- 
sel, décrète : 

-» Art, 4er, Sont abolis toutes les lois et tous les règlements 
civils et de procédure en vigueur; il leur est substitué etsubrogé 
le code Napoléon civil, organique et de procédure, 

» Art, 2, Le présent décret aura de l'effet à partir du ter sep- 
tembre 1859, 

» Fait en conseil, ce 28 juillet 1859, v 





28 Gout- 


» Le gouverneur de Bologne a publié le décret qui suit : 

» Art. te, Les tribunaux des provinces des Romagnes, de concerl avec les 
représentanis des cours judiciaires, devront, dans le mois de septembre, pré- 
senter à la section de grâce el juslice les opérations qu'ils croiront suscepti= 
bles d'être proposées pour la mise en activité du Gode Napoléon civil el orka= 
nique et de procédure, celle mise en activité élant prorogée au 1% ja£vier 
CAR 9. La juridiction de tout juge ou tribunal conslitué conformément au 
règlement organique du 48 Juin 1806, qni, pour celle parlie, est rappe, à 
titre de loi fondamentale, n'est pas reconnue par les lois du gouvernement 
des Romagnes, à l'exceplion de ce qui louche les malièrés purement ecclé- 
siasliques, » 
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| Mon cher baron de Bach! 

J'ai appris avec un cœur vraiment touché les sacrif- 
| ces nombrenx que la population tonte entière a faits vo- 
| fvitairement à l’occasion des besoins extraordinaires né- 


cessités par la guérre, 

Les dons patriotiques, qui ont été si riches et si nôm- 
breux, la création de corps de volontaires notablement 
favorisée par d’abondantes contributions, l'empressement 
aveclequel on a participé de toutes parts à l'acquisition 
de chevaux pour les besoins de la guerre, l'efficacité 
très satisfaisante des sociétés patriotiques, ainsi qu'en 
particulier les soins volontaires et dignes de tout éloge 
donnés aux blessés, me fournissent dé nouveau une preuve 
réjouissante de l'empressement éprouvé en tout temps 
de mes fidèles peuples à faire des sacrifices dans les 
temps de graves épreuves. 

Je suis l'impulsion de mon cœur en exprimant mñ 
plus vive reconnaissance à tous ceux qui ont pris part 
à ces innombrables manifestations, pour moi à jamais 
mémorables, de vrai patriotisme et de philanthropie, et 
en particulier aux habitans de ma fidèle résidence de 
Vienne, qui, à cet égard, ont donné un brillant exemple 
à tous mes autres sujets, et je vous charge de porter à 
la connaissance du publie l'expression de mon entière 
satisfaction. 

Laxenbourg, le 28:jmillet 1859. 

FRANÇOIS-JOSEFH m, p. 
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| à lord John Russell : 


‘point il convient d'en faire l'objet des délibéa- 
itions d'un Congrès européen. - ne. 
sn Le prince Gortchakoff a dit d'abord qu'ilme 


“ht, que la Russie désirait extrèmement faire 


‘nion immédiate, Or, c'est là une erreur. 


Pépêche adressée par sir John Cräipton 


a 





envoyé britannique à Saint-Pélersbourg, 


« Saint-Pétérshourg, 29 juillet 1859, 
» J'ai eu une conversation avec le prince Gort- | 
chakolf relativement aux arrangements de Villa= 
franca el à la question de savoir jusqu'à quel | 


priait de détruire uné impression erronée qui pa- 
rait avoir dominé Paris. Oua supposé, :a-1-il 


partie d'un Congres, el qu'elle en pressait lagéu- 





» La Russie, à l’arrivée de la nouvelle inatten- | 
due de l'armistice et de l'indication sommaire 
des préliminaires pour un {raité de paix qui ont | 
été adoptés par lesdeux empereurs, s est bornée | 
à émettre l'opivoion — qu'elle n'a pas encoré à— 


‘bandonnée — que plusieurs dés. arrangements 


proposés contenaient par leur nature dus ques- 
(ions propres à êlre soumises à une délibération 
européenne, parce que ces arrangements mû = 
fiaient des {traités auxquels les pMncipales puis- 
sances avaiont parlicipé, ét que par conséquent 
elles ont le droit d'être entendues, bien qu'on ne 
doive pas en concluré qu'elles exerceront néces- 
sairement ce droit, si ce, n'est qu'elles le jugent 
nécessaire, chacune elles ayantdedbit Ts 
ler en dehors des délibérations si elle le veut. 

» Le prince a fait rémarqær quil y a, en ellet, 
des considérations qui, dans l'opinion de quel- , 
ques puissances, peuvent rendre une telle pari 
cipation désirable. L'intérêt de l'Italie commante 
que les arrangements relatifs à ce pays reñosent 
sur une base européenne, etil est évident que 
l'intervention européenne euraut pour <eflet de 


| soustrairelespuissances belligérantes à dégrands 


[| 


embarrasimais, d'unautre cûlé,onne saurait mer 
que la lâche qui iucomberail à un Congres sur 


les affaires d'Itahe ne présen de grandes diffi- 





cuites. " 

» Quant à-la Russie, le prince Gortschakoffa fail 
remarquer qu'elle étuit moins intéressée dansles 
affaires d'Italie quéplusieurs autres puissimces, 
et qu'elle pouvait, par conséquent. mieux se per- 
mettre de s'abstenir de prendre pari à de lelsar- 
rangements, La Russie èst cependant d'avis que 
ces alluires ne peuveul pds être tout à fait Sûpa- 
rées des intérêts généraux de l'Europe, et. par 
conséquent, de la Russie. Elle ne se récusera donc 


Lpas siun Congrès est proposé; mais-ellée s'est 


LE 


décidée à ne pas préndre l'inilialive d'une pro- 

position en ce sens, La Prusse a engagé la Russie 
à prendre cette- initiative, mais lé cabinet de! 
Sait-Pélershourg a positivement refusé. 1 

» Il y a une autre condiliôn, a ajouté le prince, 
que nous considérons comme essentielle pourque 
dons prenions part à un Congrès, c'est que l'An- 
sleterre et ta Prusse en fassent hartie. 

x Le prince Gertchakoll m'a ensuite donné lec- 
lure de deux dépèches du baron -de Brunnow, 
rapportant les conversations dans lesquelles vous! 
(nitvez fail connaître les vues du gouvernement L:, | 
dé Sa. Majesté, et il m'a fait remarquer que les | 
deux gouveraements étaient bien près da penser 
demême sur la question. Ilajouta que Sa Majesté 
| l'avéikchargé de me dire qu'elle avait lu ces dé- 

1 échésavéc da grand in'érêt, et qua les vues de 
Votre Seigneurie lui avaient paru très raisonna- 
bles et tres praliques:; en outre, qu'elle éprou- 
verait une vive salisfaction d'apprendre que l'An- 
glelerre et la Russie, quelque divergences d'o- | 
pinion qui existassent. entre elles sur d'autres 
points, marcheraient ensemble dans l'occasion | 
présente. j (| 
 » Le prince Gorlchakof m'a fail observer qu'il | 
| pensait que L'on laonverait l'Angleterre et la Rus- 
sie beaucoup plus unies sur le lercain de l'Italie 
que bien. des* persomues ne le supposaient. La 
Russie entrera dans la question avec le désir | || 
sincère d'améliorer la condition du pays. C'est à | 
Cause de cerdésir qu'elle me se fera l'avocat d'au- 
cuné doctrines extrèihe, soit rabsolutiste, soit Hi- | | 
‘bérale, et qu'elle essaiera d'placer les gourert | 
nements de l'Ialie dans uné position où ils pour- | 
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ront Prosnérer par le libre développement de 
leurs ressources naturelles, plutôt que par des 
sysièmes où par des formes particulières impo- 
| sées par l'étranger. | 

» Quant à la partie de l'Italie soumise à une 
autorité ecclésiastique, le prince a fait rémar- 
| quer qu'il adhère entièrement aux vues qui ont 
| Gté exprimées à diverses époques par le gouver- | 
nement de Sa Majesté, quant à la convenance l 
d'abandonner ce pbhint délicat au réglémeut des | 
puissances catholiques romaines. La Russie | 
schismatique, aussi‘bien que l'Augleterre pro- 
lestante, doivent, d'après lui, aulant que possi- 
ble, éviler de se mêler d'une affaire dans la- 
quelle On se refuserait à rendre jamais homma- 
ge à leur désintéressement, quelque purs d'ail- | 
‘eufs que puissent être leurs motifs. De plus, | 
congme la Russie à loujours résisté avec la plus | 
| grande énergie à tonte intervention étrangère | 
chaque fois qu'il s'est agi des intérèts de l'Eglise 
| orthédoxe, elle n'aurait pas bonne wràcé à inter- 
véeuir dans les allures de l'Eglise de Rome. 

» Quant à la manière dé soumeltre les affaires | 
de l'Ilalie aux délibérations de l'Europe, si l'on 
s'arrèle à ce parti, le prince Gortchakoff est d'a 








dyis que ces déhbérations doivent avoir lieu avec 
les formes les plus solennellesen usage pour les 
affaires internatiônales, c'est-à-dire dans un 
Congrès et non pas dans une simple Conférence. 
ll suppose qu'il ÿ prendrait part lui-même, bien 
qu'il déclare nepas avoir, à cet-égard,le désir 
que quelques personnes lui en attribuent. - 
» Quoique le prince Gortschakoff se soit tou 
joùrs attaché, dans cetle conversation, à faïre 


ressortir que la Russien'appelle pas atdemment | 


“an'Cohgrès."il paraissail parfaitemegt convaincu 
qu'une posilion ‘très sérieuse serait faile aux 
puissances de-l'Europe, siles puissances neulres 
£&e tenaient à l'écart et abandonnaient abx,puis- 
sances belligérantes la lâche de mettre à exécu— 
low les Stipulations et les recommandations qui 
vont être arrélées à Zurich. A ce-sujet, le prince 
a dit que les puissancesimeutres ne pourraient 
s'abstenir qu'à la cendilion dé garder un silence 
complet quant à leurs vues el à leurs opinions 
sur la question. « Or, a ditle prince, un (el silen- 
» ce serait lort grave,.je dirais mème presque 
» menacaul. » Il a ajouté que ce silence aurait en 
outre le mauvais effet d'enconragerlespopultious 
de l'Italie qui ne seraient pas satisfaites des ar- 
rangements proposés, à 6pposer de la résistance 


x leur mise à exécolion, dans l'espoir que leurs | 


propres vues et leurs propres doctrines trouve- 
räient, en réalilé, des défenseurs dans les gou- 
vernements que l'on pourrait supposer, en raison 
_l\de leur silénce, coutraires aux slipulations de 
. I Villafranca, | 
» Le prince GortschakoËf a terminé notre con- 
_ | yérsationen disant que, quels que fussent les 
doutes et les difficullés qui entoñürent la crise 
acluelle. je puis vous certifisr en toute assurance 
dEdune chose, à savoir, que Sa Majesté a éprouvé 
ne satisfaction cordiale en apprenant que la paix 
cyavait.élé rétablie. 
LL. » Le ! æ de la conversalion du prince a été ex- 
“2 trèmemit amical pour l'Auglelerre, » 
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» Assemblée muuicipale dé Ia ville royale de Milan. | | 
» L'armée française a combattu héroïquement pour la cause ifaliegne, CE UM MN ve "4 
en rivalisant avec elle, notre armée a défesdwet illustré notre patrie, Tous je: CRAN IE 
ceux qui aiment le nom d'Italie ont déjà voué ua tribut d'admiration ei de re- 
connaissance à ces valeureux soldats, ét ce sera un culte impérissable, | Eve. 





» Mais un sang précieux à pavé ces éclalantes victoires ; des milliérs de fa- Le AA 
milles se trouvent privées de leurs soutiens, un grand nombre de héros sont IE 


rentrés mulilés dans leurs foyers, el bien que jennes encore ils fontincapables A 
de se livrer au travail. Ces maux, qui-soul loujours la conséquence des con- «27 REA 
flits armés, se manileslem us MIS core après celte grande guerre - ‘4 
d'émancipation à laquelle soft Vents Hart L d'individus qui, dans tout © C 
autre cas, n'auraient pas 6 loyr vie, par 4 mplissement de leurs de- = Ft 
| voirs de famille. | NA |\ LS Fhs PER 

» À coup sûr les foi eMhemer à bEéhperonEtit sort de ces mariyrs de IN 
l'honneur et de la palriel 4 à A) né éfgage paslps cioyens du devoir de 1 4 
concourir, autant qu'ils 3 Vent-fu soulageu the ces nobles inforlunes 
qui sont les nôtres, pareà qi nomsén sommes l'ONpIne. | MA te, 
| » La charilé privée estgr reuSement subvenne $ous diverses formes aux 2 
| besoins les plus pressauls 7 etelle épfis l'inilialive de mesures 

immédiates tentdantées à cbleni pngyens écessaires pour diminuer les lou a à 
| gues souffrances des Invalides CL imillés-qui out perdu leurs appuis. ASE 

» Mais, pour atteindre ce but, il Ffft-dés ressources considérables, car 10 TT. 
infortunes à secourir sont nombreuses, el ces ressources düivent COrrespon- ee. 
dre à l'importance de l'œuvre. Il faut donc que Lous les efforts de la charilé ? NA 
publique et privée soient concentrés dans une action commune, seule mañière 1 ]'#28 
d'obtenir une grande quantité d'offrandes ct une application convenable des WE 1 Æ 
subsid:s, ER 0 

» Le conseil communal de Milan s'est fait l'interprète du vœu publie en où SIT 
traut une souscriplion pour former un fonds destiné à, venir en aide aux in KR 
valides et aux familles de ceux qui sont moris dans les rangs des armées 
alliées pendant celle guerre généreuse. 1. Er ME 

“ Il a insert la ville pour la somme de cent mille francs, el il a décidé que | 
le produit de la collecte serait offert à notre Roi magnanime el bién-aim6, afin <e LES 
qu'il en dispose dans le but indiqué, et nous pouvons AOUS ER rapporier au PTT 
premier s0ldal de l'indépendance Halienne, * + , 

» L'Assemblée municipale dé Milan, en prenant celle noble imilialive , | AW 2 
s'adresse en tonte confiince aux ciloyens milanais qu'elle fnvile à contribuer FA #0 
à celte œuvre doublement sainle, | RS, 

» Elle espère que les généreux cilsyens qui ont déjà provoqué des collectes | 
analognes, voudront s'associer à son programme, afin de mieux régler l'ap- 
plication des secours, grâce aux sages disposiionus que prendra nolre augusie MM 
monorque, LT 

» L'assemblée, persuadée que chacun voudra répondre généreusement à 
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sou invitation, nourril l'assurance que là proposition trouvera de l'écho far Se 
tout où l'on hoñbre les sacrifices faits au profit de la palrie. Fr 
TA 


Milan, le 80 juillet 1859, ii 
» BELGIOJOSO, podeslal. er EN 
» GIULUENTI, AESESSEUS. 
» SILVA, SeCrélaire, » 
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| u Victor-Emmanuel IL, elc., 
| » Vu la loi du 25 avril dernier qui a conféré. 
des pouvoirs extraordinaires au gouvernement 
| du roi, le conseil des ministres entendu , Sur 
a proposition du président du conseil des mi- 
| nistres. ministre de la guerre, avons ordonné 
| ét erdonnons ce qui suit: 
| » Art. der, Il sera élevé aux frais de l'Etat un 
monument à Solferino pour rappeler à la pos- 
lérilé la victoire remportée par les étions 
franco-sardes et les glorieux faits du 24 juin 
1859 et pour perpétuer le témoignage de la re- | 
connaissance des Ilâliens pour l’armée fran- 
çaise commandée par l'Empereur Napoléou Lt, 
qui £ s'est exposé héroiquement dans celle me- 
morable bataille pour l'indépendance de l'I- 
(a ie 
Art, 2, Les dépenses nécessitées par l'érec- 
ion de ce monument seront imputées sur le 
budget extraordinaire des dépenses de la 
guerre additionnellement au budget ordinaire 
de l'exerc ice 1859, (Calégorie 96, article 2:) 
Art, 3. Les ministres (de la EŒUETTÉ el des 
ÉrAVAUX publics sont chargés, chacun €n Re 
le concerne, de: l'exécution du présent diéeret, 
qui sera énregistré au contrôle général el ln 
séré au Recueil des actes du gouvernement. 
| » Donné à ‘Turin, le 41 juillel 1859. 


| | » VICTOR-EMMANUEL, 
n LA MARMORA. » 
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[ « mon cher comte Bulgiooso, podestal de Milan. 

» Le témoignage de pieux respect, offert par la population de Milan, le 

28 juillet, à la grande âme dé mon père, a profoudément (ouché mon cœur, 
Les Milgänais, en s'assotiant spontanément au deul privé de leur Ko, ont 
montré que lc lienqui munil à eux est un lien d'amour, et j'en suis complé- 
lement satisfail. En honorant d'une manière inusilée la mémoire de Gharies-- 
Albert, ils ont prouvé que Le cours des années et des événements .n'& pas di- 
miuué leur vénéralion et leur gratitude pour l'iniliateur de leur indépeudance, 
ct je les en rémercié au nom de l'Italie, 

» Bien que je n'eusse pas besoin d'une autre preuve pour connaflre l'affec- 
tion'et la loyaulé de mes chers Milanais, celle-ci cependant a élé siConsolante 
bour moique je sens la nécessilé de leur dire combien elle m'a ému. 

» Volre honorable municipe, en se faisant l'interprète de mes’ sentiments 

[l'auprès de ses concitoyens, reraplira un de mes vœux les hlusardents. 
| » Turie,le 41 juillel 1839. 
| » VICTOR-EMMANUEL, » 
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| « Sire, la corporation municipale n'a pas seule l'honneur de recevoir Voire 
Majesté aux porles de Milan, et d'intervenir pour rendre plus solennel lhom- 
mage rendu à noire Roi lbérateur, La représentation de là commune sub- 
urbaine, dont nous foulons le sol, est aussi présente pour vous exprimer ses 
| sentiments dé respect, 
| " Cette contrée, berceau séculaire ile toute invasion étrangère, à vus ac- 
comulir le plus ardent de ses vœux. lorsqu'il lui a été donné de révérer dans 
| son sOuverain Un prince, digne rejetou d'une gloricuse maison italienne. 
| Evoutez, Sire, les cris que pousse vers vous ce peuple qui, en acclamant 10 
| Roi défenseur des libertés pubiques, applaudit au champion de l'indépeu- 
D dance nationale. 
| » Vos Lombards, en souvenir de leur rédemption, conserveront dans leur 
(| cœur, pour le fils, le dévonenrent qu'ils avaient consacré à voire père Mmagna- 
{| nime, au marlyr illustre d'une sainte cause, et que dix années de loriures 
indules n'out pu éleindre. Ges cris unänimes qui vous saluen!, Sire, les en- 
fauts de nos enfants les pousseront éncere pour les hériliers du lrône, comme 
| des vertus de Vicior-Emmanuel IT. 
| » Appelts au sort heureux, jusqu'ici Inconnu aux aulres peu ples de l'Ilalie, 
d'obéir à votre seeptre généreux, et de former une seule famille avec les er- 


| layens libres de voire antique domaine, nous nous en remelons avec Con 

f fiance, pour la d'feuse de la patrie cornmune, h la politique sage el persévé- 
rante que vous avez suivie, Que si le deslin ramenait les jours d'épreuves, 
V. M. pourra répéier, d'une voix assurée, 4UX amis COMME aux ennemis de 
l'Hialie, l'héroïque parole d'un héros son ancélre : « Alan j'ai dé sujels, au- 
tant j'ai de soidats » et le peuplé unar:m? maintiendra celle parole du Roi. 

| “« Le podéslil BELGIOJOSO 

| » Les assrsseurs : DE HERRA, DE LEVA, MAR GHERITA, 

| UBOLHI DE-CAPEI, ROUGIER, BOKELTTE, FORRO, 

| GIULINI DELLA FORTFA. 


| » SILVA, Secrétaire, » 
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« Le dictateur des provinces de Modène, décrète : Tous les 
coros de troupes: déjà organisés ou que l’on organise feront 


| partie d'une brigade dénommée Brigade Modènes y seront DES, 

| égalément incorporés les conserits de la prochäine levée, La DR 

( | brigade se composera de trois régiments d'infanterie de deux NS. 
| hhtaillons-par régiment, ur bataillon de liraïleurs, une balles RE 

| rie de campagne, une demi-hatterie de montagne; un escadron et Æ 

| de guides, une compagnie pour le service administratif. SE URSS ?= 

| » Mndène, le 31 juillet 4859, AG LTÉE 

| » Ze dictateur, Lis PTE CES 

| » Signé : Faniar. Ep UT 

| à Le major-général Iguazio Ribotli est nommé commandant SAR 

| de la Brigade Modène. » | x: 

| #8 

| RE 















| 
| « Je dictateur des provinces modenaises, SANS Ga 
considérant que les Hit dés provinces ne ETS 
modenaises rassemblées en comices populaires AR 
vont faire acle de souveraineté , et que celui Do USA 
qui collense d'une manière quelconque les n ‘= TRES 
droits de la souveraineté se rend coupable &e EE" Sr 
lèse-majesté et de haute trahison vis-à-vis de SRE 
la nation et de ses représentans légilimes; dé: ‘2 NII 
crête : | Der it : 
» Tous ceux qui, contre la souverainelé na- | ASE 
lionale, commettront l'un des délits prévus au | _z Er Sel 
litre LH, livre Il, du Code criminel en vigueur LES 
dans cés provinces seront jugés et puniscomme A" !, 
coupables du crime de lèse-majesté ét de haute | = 
(trahison, conformément aux dispositions con- Re Le 
tenues dans ledit titre du Code criminel &l | CRE 
dans les précédens édits maintenus en vigueur RS PES #2 
par le décret de promulgation dudit Code. | PINS APRES 
» Le directeur du ministère de gräce et jus- 2 40 ee 
tice est chargé de l'exécution du présent décret, DES TRS TER ONE 
qui sera publié en la forme voulue par la loi. Ad 
» Modène, le 4 août 1859. Te ACER 
» Le directeur du ministère de grace he M 
et justice, CHIESI. | l'ex RES ENCRES 
n Le dictateur, FARINE » TIMES 





nd 


« Le dictateur des provinces modenaises, vu 
l'article 45 du décret du 29 juillet dernier, dé- 
cidé : 

» Art. 4er, Les colléges électoraux sont con- 
voqués pour le 44 août, En cas de ballotage, il 
aura lieu le 145. 

» Art. 2, L'Assemblée des Dépulés est con- 
voquée à Modène pour le 16. 

» Le présent décret sera publié conformé- 
ment à la 101. 

»n Donné à Modène, au palais national, le 
5 aoûl 1859. 

» Signé FARINI, » 
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« Au Tyrol italien, 

» Dans la sainte lutte soutenue par l'Italie contre ses oppres- 
seurs depuis si longtemps, un des plus brillants et des plus glo- 
rieux épisodes a été assurément celui des derniers mois. Il y à 
eu une émulation honorable de reconnaissance parmi les pro- 
vinces qui ont le mieux répondu à l'appel du brave champion 
de l'indépendance, Victor-Emmanuel, et qui ont envoyé sur les 
champs de bataille de la patrie la jeunesse exaltée pour serller 
de son sang le pacte sublime de l'union nationale, aujourd'hui 
dignes des applaudissements de l'Europe; et, cependant, per- 
sonne n'a parlé du Tyrolitalien, de celte noble partie de notre 
Péninsule, qui, malgré 200,000 mercenaires de l'Autriche par 
qui elle était spoliée et foulée aux pieds, n'a pas manqué de cé- 
lébrèr courageusement par un cri de joie le triomphe dela 
cause italienne el de flétrir par un cri de réprobalion la domi- 
nation autrichienne, Modestes comme le sont généralement les 
hommes de cœur, les Tyroliens italiens conlinuent dé partager 
silencieusement, comme ils l'ont fait par le passé, les fatigues el 
les espérances communes, Ils ont fourni dans la dernière cam- 
pagne bon nombre de braves officiers el soldats, él A notre mar- 
Lyrologe des noms que je ne saurais prononcer sans émolion et 
qui, à coup sûr, honorent noire pays autant que les plus illus- 
tres.Le nom du Tyrolien Brunzet{i vivra dons la mémoire de la 
postérité autant que les fastes glorieux de notre histoire : il ser- 
vira de cri de guerre aux braves chasseurs des Alpes dans les 
luttes à Venir contre les oppresseurs de l'Italie. Des centaines | 
de conciloyens de Brunzelli se sont distingués dans la guerre 
sainte, el pas une Voix he s'est élevée pour les signater à la re- 
connaissance nationale! Puissé ma faible voix réparer en par- 
tie cet involontaire oubli ét rappelér une branche des plus no- 
bles et des plus généreuses de la famille italienne sur laquelle 
reposén£t à jusle titre nos espérances de rédemption. 

n J, GARIBALDT, » 
({ndipendente.) 
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— Voici, d'après la Gazette du Midi, « la protesta- 
tion que les véritables patrioles toscans signent de toutes 
parts contre l'étranger : 


« Devant Dieu et les hommes, 

» Allendu qu'un parti qui, de Turin étendait son 
action dans toute la Toscane, a, depuis dix ans, sans 
trôve ni reliche. Conspiré contre la souveraineté et a 
léitinité de Léopold LE. 

» Que les conspira(i urs, par toutes sortes d'artifices, 
Y compris l'argent, ont réussi à corrompre el fourvoyer 
l'opinion publi que et à séduire Ja fidéliti de l'armée 

» Que celle vaste Conspiralon, parfaitement Organi- 
see, qui aval Gtabli dans tout le pays lus comités et 
allilations, et qui disposait d’une caisse bien fournie 
d'argent, ainsi que d'une presse clan lestine, a montré 
ses résultats dans la néfaste journée du 97 avril, où il 
ut fait ouvertement violence aux droits sacrés lac 
verameté en Ja personne du prince, ct fut violée NS 
prétudice celte liher Lé même qui est le patrimoine ir 
hénable du plus sitiple citoyen, enfin Er ntinient 
d'honneur auquel tout honnête homme sacrifierait V5 
ontiers sa vie : 

» Qu'à la suite dela violence qui lui était faite, le 
prince Se vif contraint de quitter le terriloire toscan 
aVec toute sa royale famille et d'abandonner le PAVS AUX 
mains des Conspirat: urs * 
» Que l’on doit considérer comme des calomnies arti- 
litiéusement répandues pour rendre odieux au peuple 
Lépold IL &b ses His, lés bruits senés TE à publiés par les 
lOUPNAUx de la faction. rélalix emént au projet dé bom- 
bardement de Florence, bruits privés à la fois de vérité 
eltmème de Fr usemblance : 

» Que, dans l'esprit des ] 
achetés par leg conspirateurs 
nir de [a maison 
Léopold Le, c 


OnS Lostans non égarés ni 
, Vit impérissable le souve- 
le Lorraine et principalement de 
| e prince philosophe et réformateur, de 
l'excellent Ferdinand [Let du bienveillant et doux Léo- 
Poll IE, loquel, désireux du bien publié, consacrait toute 
SA Vié aux amélioralions matérielles et morales de sa 
chère Toscane, en sorte que cette belle Farlie de l'Italie 
est redevable à Pillustre maison de Lorraine de la pros- 
périlé et du progrès qu'elle a obtenue plus qu'aucune 
aulré contrée de la Péninsule « 


» Que c’est un iimpudent mensonge de prélendre que 


là partie saine de la population hait la personne de Léo- 
pold IT et sa famille: car à cette fraction, pour devenir 
majorité, il ne manquera que de pouvoir formuler 
librement son opinion et éclairer le peunle sur les illu- 


sions et les fraudes dont il est victime : 

» Que sait sous le rapport moral, soit sous | 
religieux, soit même sous le 
fusion avec Je Piémont que | 
Toscane. 


ë rapporé 
rapport économique, [a 
on prétend imposer à la 
sert nuisible et ruineuse à tous Graris : 
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» (ue fa noble intention manifestée par S. M. l'empe- 
reur des Français de constituer la nationalité italienne 
pur le su! moven possible et nralicable, c'est-à-dire par 
le lei fédéral qui réunirait les divers Etats italiens 
catre eux, trouverait un obstacle manifeste dans l'ab- 
5 rption de la Toscane par le Piémont, C8 dernier for- 
mant un royaume disproportionni à l'évard de ses con- 
fédérés, soitpar sa position, soit par son esprit d'invasion 
menacints pour tous, particulièrement pour l'Etat pon- 
tilical et le royaume des Deux-Siciles envers lesquels 1] 
sorait placé en hostilité ; 

» Que ni-cette raison ni beaucoup d'autres également 
importantes pour écarter la soumission forcée au Pié- 
mont et la déclaration de déchéance dictée contre 1n mai- 
son de Lorraine, ne sauraient plus être exposées publi- 
quement, n1 même formulées dans l'intérieur des fa- 
milles, sans courir lé risque de subir la prison ou l'exil, 
eb qui pis est, sans s’exposer à Ôtre livré à la rage d’une 
population ivre et soudovée ; 

» Que lo gouvernement, usurpé par les chefs de la 
conspiration en Toscane et auquel ils ont fait participer 
les -hormmes-lices ‘de la faction, pèse de tous ses moyens 
sur les élections prochaines des députés, à cette assemblée 
que l'on dit devoir former les voeux légitimes du PAYS, 
mais qui, ën réal, n'est déstinée qu'à servir d'instre - 
ment docile pour ralifier légalement ce que la faction a 
dès longtemps délibéré, c'est-à-dire Fannexion au Pié- 
mont ; 

» Que là partis honnôte et modérée des citoyens ne 
jouit pas de la Mberté de la presse, bindis qu’on accorde 
une heence sans frein à la faction. qu on viole par là le 
principe fondamental du régime représentatif et l’on vi- 
cie les élections à leur source mime : qu ul est imjuste de 
dépouikler la population honnête ét laborieuse-des cam- 
PagslIles, (qui lormme des tros quarts du crand-cuché, du 
droit de vote qui, en France, a été concédé à tous bes 
Français pour l'éléclion de Napoléon HE, et que par con- 
séquént on me pourra pas dire la Toscane lécitimetnent 
réprésentée dans la prochiine assemblée: 

» Par ces raisous et d'autres qui seront, en leur temps, 
exposées à l'Italie et au monde, 

» Les soustignés, ciloyens losvans, 

» Protestent solénnmellement contre toute délibération 
qui préténdrait déclarér décho du trône de FoscanedL.éc- 
pold IT el sa dynastie, et qui oserait décréter la fusion 
du grand-duché dans le rovanme de Piémont. car una 
telle délibération n'exprimerait Das les vœux libres «4 
consciencieux dû peuple toscan, Contre cette illusoire 
délibération déjà prévue, ils s'élèvent dès amourd'hui, 
devant Lieu, devant S. M. l'empereur des Francais, d 
tant les primes et les peuples italiens, ainsi que devant 
toutes les puissances bu monde :; n'ayant pu ailleurs 
publier le présent document en Toscane, attendu qué cé 
Pays ésl au pouvoir d'une faction dominante, et dépouillé 
de tonte liberté et môme en état de SLÉSE. » | 

(Suivent les signatures.) 
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« Le gouvernement espagnol exprime aux deux grandes rours européennes 


l'étonnement mélé d'afflichion qu'il à éprouvé par suile du silence que arais— 
sent avoir gardées deux Empéreurs à Nillafrança, au, sujet des destinées des 
possessions demadame 1a duchesse. de Parme eldé oh Als le duc Robert, 


» Un 


autre metifde peine pour 18 gouvernement de Sa Majesté Catholique, 


c'es l'idée qui semble de plus eu plus s'accréduer dans les régions politiques 
et dans le pub'ic, que les possessions du duc Robert auraient éé impheilemenit 
anuexées au Piémont avec la Lombardie. Url 

; Le gouvernement espagnol n'a jamais pu résler indifférent au sujet dé 


Parme, 


de Plaisance et de Guastalla ; depuis le& lrailfs d'Aix-la-Chajielle, en 


1748; jusqu'à ce jour, l'Espagne a suivi avec une vive sollicitudé les destinées 
de ces trois Elals. 


| » On se rappelle qu'an congrès d'Aix-la-Chapelle, l'Espagne oblint la sou- 
verainelé de Parme, de Plaisance et de Guasialla, pour linfant don Philippe, 


eu réservant la réveraibilité à l'Autriche et au Prémont. 


» En 4815, le plénipotentiaire espagnol refusa de signer l'acte final du 
iraité de Vienne, parce que les droils du prinee qui élail appelé à régner sur 
les trois duchés n'élaier | pas assez suffisamment déterminés ct éclairés pour 
exclure toute équivoque ou fausse interprétation dans l'avenir, 

» Aussi, en 1817, l'Espague coopéra avec les cinq autres puissances à l'or 
ganisalion définitive des duchés ilaliens : elle obtint loute satisfaction el toutes 
réparations voulues, 

» » Onn'a qu'à lire le traité signé le 10 juillet 1817 pour se convaincre du 
droit qu'a l'Espagne de prendre en main la défense des droits du duc Robrri, 
let de revendiquer en son nom et pour lui la fidèle exéculion des conventions 
solennellement siguées par les puissances, : 

» L'Espagne, même pendant la dernière guerre d’Ilalie, n'a pas 1bandonné 
un seul ibsiant son rû!e de survelllante el de proteclrice des nossessions dt 
duc Robert et ds madame la régente, sa mére. Avec la conelusion de la paix, 
les devoirs du gouvernemeut de Sa Majesté Gatholique changent en se mulli- 


pliant el 


en s'apgravant. 


» L'Espagne ue se contente plus de suivre svée sympathie et iniér ét les tri 
bnlations dé la famille des Bourboens régnants sur les trois duchés précilés; 
W'Esprgue se considère comme garant des articles 99, 104 el 102 de l'acte prin- 
'éinai des trailés de Vienne, complétés el corroborés par le: dispositions du 
lrunté de 1417. 

» Le gouvernement de &, M, Catholique revendique donc pour le duc Robert 
le droit sacré qu'il possède sur Parme, Plaisance et Guastalla ; 

« 1 ne s'oppose pas aux modificalions que l'esbrit des temps el la sagesse 
des puissances conseilléront d'introduire dans l'organisation intérieure des 


duchés ; 


» I veut cependant que là s'arrêtent les changements el qu'ils n'atleignent 
pas les droits de souveraineté du duc Robert; 

» Le gouvernement de Sa Majesté Catholique ne comprend pas comment 
on pourrait modifier quelque chose à des conventions et des arrangements 
solennels sans [a parlicipalion de loutés les puissances qui y auraient con- 


couru. 





» Le csbinet de Madrid prend la parole en faveur du due Robert, d'abord 
parce que ce prinee est un membre de l'auguste famille qui règne sur le peu 
le espagnol ; eusuile, parée que l'Espagne est signataire autant des traités de 
ienne que de celui de 1847, qui, encore une fois, organisa définitivement les 
duchés ilaliens, | 
» Lecabinet de Madrid a toujours pris un soin scrupuleux de ne point se 
mêler dans les débats des questions sur lesquelles j] n'avait aucun litre pour 
émettre son opinion. Telle n'est pas sa siluallOn en pese des événements 
qui s'accomplissent à Parme, à Plaisance et à Guastalla; le plus simple bon 


sens et le sentiment le plus élémentaire d'équité et de droit no puvent man 
quer de le reconnallre, » 
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AS, Exc. M, le baron de Menshengen, envoyé extra- Fa! NT 
ordinaire el ministre plénipolentiaire à Berne, EL É 
Vienne, le 27 juillet 1859, Cei: 
Monsieur le baron, à 
M. Stæmpfli a sans doute déjà reçn la nouvelle qne a 
les gonvernemens d'Autriche et de France sont tombés DC, 
d'accord d'ouvrir les négociations de paix dans la ville FACE TER 
de Zurich; je vous invite néanmoins à en donner offi-  v FAST 
ciellement connaissance à M. le président de la Confé- | + 
dération, AVE 
La circonspection et l'énergie déployées par le Con- CONTES 
seil fédéral pour maintenir, durant la guerre, une atti- r 
tude de neutralité à la fois impartiale et bienveillante, a - 
recommande particulièrement le territoire hospitalier de = 
la Suisse aux puissances belligérantes pour la réunion ve - 
de leurs plénipotentiaires. En faisant choix de la ville RL «| 
de Zurich, le gouvernement impérial s’est tenu d'avance TERME 
Pour assuré de l’assentiment du Conseil fédéral, et je ne , fe re 
crois pas avoir besoin de recommander les plénipoten- SE 
tiaires de l’empereur à l'accueil obligeant des autorités TT 
nationales. Ur See 
Recevez, monsieur le baron, l'assurance de ma congi- Fe 21 
dération très distinguée, Signé : RecHBERG, | . 
| À S, Exc. M. Slæmpfli, président de la Re 
| | Confédération suisse. TN 
| Berne, le 3 août 1859. “LÉ à | 
[ | Monsieur le président, &_ 3! 
A . M. le comte Walewski m'informe que des plénipoten- Tire 
| tiaires français et autrichiens, auxquels 8e joindra un a 
Î Plénipotentiaire de Sardaigne, doivent très incessamment + À 
se réunir pour arrêter et rédiger les dispositions du ou n: | 
traité de paix dont les bases ont été convennes 4 Villa- ACTE 


franca. 





La ville de Zurich a été choisie pour être le lieu 
de cette réunion, et j'ai l'honneur de vous en informer. 

Votre Excellence verra, j'en ai l'assurance, dans le 
choix qui a été fait d’une ville de Suisse pour y arrêter 
définitivement les clanses du traité de paix, une nouvelle 
preuve des sentimens d'estime et d'affection qui animent | 
le gouvernement de l'empereur à l'égard de la Confédé- 
ration suisse, 

Agréez, je vous prie, monsieur le président, l'assurance 
D. de ma haute considération. 

















































L'ambassadeur de France. 
Signé : TURGOT, 
: A S. Exc. M. le marquis Turgot, ambassadeur de 
: France. 
Berne, le 5 août. 
Le Conseil fédéral a eu l'honneur de recevoir la note 
datée du 3 de ce mois, par laquelle M. l'ambassadeur 


LA -de France lui annonce que M. le eomte Walewski a 
j - informé $S. Exc. que des plénipotentiaires français et 
autrichiens, auxquels se joindra un plénipotentiaire de 


Sardaigne, doivent incessamment se réunir pour arrêter 
‘et rédiger les dispositions du traité de paix dont les 
= bases ont été convenues à Villafranea, et que Ja ville 

de Zurich a été choisie pour être le lieu de cette 


réunion. 
1E En remerciant M. le marquis Turgot de cette notit- 
à cation, le Conseil fédéral s'empresse de lui annoncer que 


le gouvernement du canton de Zurich en a été immmé- 
diatement instruit par une notification semblable reçue 
an commencement de ce mois du ministre d'Autriche 4 
| Berne; ledit gouvernement a déjà été invité à prendre 
les mesures convenables pour que les plénipotentiaires 


[u - des hautes puissances soient reçus avec tous les égards 
}LL et tous les honneurs qui leur sont dus, et À satisfaire 
} | autant que possible aux désirs qu'ils pourraient être 
ES dans le cas de lui exprimer. 





Le Conseil fédéral saisit cette occasion pour rénou- 


Br}. veler à S. Exec. M. l'ambassadeur de France les assu- 

18 rances de sa haute considération. 

17 Au nom du Conseil fédéral : 

l'a Le président de la Confédération, 
[] 


SISn0 : STÆMPFLI, 
#t Le chancelier de la Confédération, | 
Signé : SOHIESS. | 





ë. | La réponse faite par Je Conseil fédéral à la 
notification du ministre d'Autriche est conçue 
dans des termes à peu près analogues à la ré- 
ponse faite à l'ambassadeur de France. | 
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1 Rottt- 1859 


e Soldats du 3° corps | 

» Vous allez rentrer dans la patrie, Vos pensées se porleront souvent vers 
les gloricux el laborieux épisodes de la campigné qui finit; vous vous rappel= 
lerez avec orgueil la part que vous y avez prise, 

» Appelés par l'Empereur à francair les premiers les Alpes, dans ce m°- 
ment erilique où l'invasion autrichirane ynondait le Piémont et meénaçail 
Turin, vous couriez loin de vutreé base vous placer sur le flanc de la nom- 
breuse arméé ennemie ; par cclle manœuvre el voire allilude vous préserviez 
la capitale de vos aliés. | 
.s Les St mai et fer juin, entre la Séaia et Palestro, vous servioz de pivol el 
de masque au savant mouvement stratégique par lequel notre Empereur fai- 
sail Lomber à ses pieds les redoutables défenses préparées depuis longtemps 
sur le bas Tussin el le PO central: vous imposiez assez à l'ennemi pour qu'il 
Lost pas troubler 3 monvement, : 

» Le4 juin, trois de vos brigades franchissaient le Tessin el sccouraient 
successivement à Ponte di Magenia pour y arracher à nos advers2ires une des 
plus imporiautes clefs du champ de bataille, elles s'y maintenaient hérotque- 
meul, malgré les efforts sepl fois réilérés des masses autrichiennes que lan- 
ail sur ce hoint décisif le général en cheflui-même. 

» Le 4 juin, les chances de la guerre VOS avaient placés, seuls de toute 
l'armée, sur la rive droite de la Ghiese, loin des lieux où s'engageait la grande 
balle. Ces circonstances ne vous empéchèrent pas d'avoir voire part dans 
l'aëhon mémorable qui a terminé la campagne. Une parte d'entre Vous aë- 
complissait l'utile mission de protéger la droite de l'armée menacée el de cou- 
vrir ses communications ; l'autré se rendait en hâle sur le champ de bataille, 
Depuis l'heure méme «le son arrivée à sa deslinalion (Medole), elle se portail 
successivement à Ia droite el au centre d'un corps voisin (là 4t) Aux prises 
avecdes forces supérieures, lui donnait un généreux secours el l'aidait à Sor= 
ir victorieux d'un lérrible éoribat, 

» Soldats ! à Solferino comme à Magenta, le 3* corps fut noblement repré 
senté far plusieurs tnilliers d'entre vous, COnourant à la victoire, 

» L'Empereur ei l'armée coanaissent vos acles; la France les connailra, él 
[ous volts en Lientdiront core, 

« Au quarlier général à Gôaes, le 1tr aoûl 1859. 

» Le maréchal de France, commandant en éhef le 3° corps de l'armée d'Ilale, 
» Syné : CGANROBERT, » 
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: £ ” j “ht, le We | 
On Hit dans le Moniteur toscan, du 1° août : LEE 
| «Ge malin la Consulle du gouvernement a lé convoquée pour entendre nn "UE #fl 
| ASUS jar léquel S. E. 1e Commissaire extraordinaire annonçait, par Ortire A 
| de 5, M. Je roi de Sardaigne, la cessation de sesonctions, et [A transmission PAR 
de ses pouvoirs au cu! useil actuel des ministres. | St. 


» Voici le texte de ce message : 

« Messieurs, j'ai l'honneur de dé poser devant le fauteuil de la présidence : ( 

» 1° Un office adressé au commissaire royal par le ministre des affaires 7 
étrangères de S M. le roi Yiclor- Emmanuel, el lui annonçant la cessélion des à ? 
Parois qui lui étaient confiés : 


2° Un décret qu ordonne que .ces pouvoirs soient remis au conseil des É E- 
min sires : + 5% 
» 3 Un autre décret qui nomm: le baron Bettino Ricasoli président dudit" 
conseil, OS NE 

» Je me sens profondément ému en accomplissant l'acte qui me sépare de > 7 à 
Vous, Je me sens profondément ému, Jo: sque je compare la réalilé des fails +208 


présents avec les es péranecs que ja salu ais le jour où je vins malgurer v0s 
travaux, Toutefo 2. à ces vives dottleurs il ne manque pas de sujeis de conso- 
Jalion. Ainsi, que moi, beauconn d'entre vous se souviennent des lemps où JN 
l'Italie entière élai Lsoumise à la domination el à | la souveraineté autrichienne: °C, ES 
Où les étrangers se mi quaient des réves de ceux qui croyaient à une Ita! ie 
maliresse d'elle-même; où un grand non Dre d aliens : nodérés dass leurs | 
Opinions, sages el prudents, étaient poussés à se jeler dans les conjurations, + 
ANS ne Das rester inaciifs, alors qu'il s'agissait de link % de la palrie, | 
» À Aujour d'hui, là domination étrangère, si elle n'es! pas déiruite, est du 


MOIps profondément ébraulée ; les plus no! les esprits de tout le monde civi- “Hors 
lisé reconnaissent que notre patrie doit avoir une place pare les nations a L22% 
lonomes, Les Haliens ont montré nue modérai On, une discipline, une valeur ASE à 
qui on! pr OUVÉ qu'ils étaient dignes de la liberté, us ndahl nous ne somnies CEE" 
Pas, Comme nous l'avions eru, au terme des dures épreuv: sque la Providence! = HR UE 
imposées à l'Italie, Ces épreuves s eront surmonlées s avec la neérsévérance L APE 


qui sl prèle non-seulement à su pporter rs faligues el les douleurs, mais en-! 
core à m ontrer |’ abnégation née: «saire & nour sa UV: r les principes suprémes de 
malionalité et de liberté qu'il est impossible d'abandor inèr, parce que ce se- J 
rat un dé ‘shonne ur 
» VOUS, messieurs, qui représentez ici la Toscane, vous coopérerez effica- 


cement au bonheur de l'Lalie, en travaillant à celui de ce pays qui en forme 8 
la parie la plus noble, et pour lequel je ressens une affection qui m'est inspi- PF: 
rée par des traditions de famille, par le souvenir de mon enfance, par [a bien=" 7 
vélllance dent vous m'avez honoré vous et vos conciloyens. ie 5 


» Le 1tr août 1859, 





» C, BUONCOMPAGNI., » 


Voici le décret par lequel les pouvoirs de M, Bon- 
compagni sont transmis au conseil des nunistres + 


é Le commissaire royal extraordinaire en Toscane ‘du roi 
Victor-Emmanuel, durant la guerre de l'indépendance, Consl- 
dérant que l'organisation politique actuelle de la Toscane se 
fonde sur la volonté populaire ét sur la nécessité pratique; que 
le roi Viclor-Emmanuel, protecteur de la Toscane durant La 
guerre, aurait élé en droit de conserver cette qualité jusqu'a 
l'établissement définitif de la paix, adhérant ainsi à la requête 
de la consulte d'État: — que de graves considérations de con= 
venances politiques l'ayant empêché d'acquiescer à cette re 
quête, il devenait nécessaire qu'il pourvût à ce que, lors de la 
cessation du prolecloral, la Toscane ne deméuräl pas sans fois 
vernement; qu'en conséquence, par lettre du 21 juillet, dont 
copie authentique à été transmise à la consulte d'Etat 18 "Roi 
Victor-Emmanuel, par l'organe dé son ministre des affaires 
étrangères, préscrivail à son commissaire ce qui sit 1 © 

« Vous remettrez la chose publique aux mains d'une owplu- 
» sieurs personnes ayant la confiance publique, dé manière que 
» lorsque la prolection du gouvernement dé Sa Majesté ces- 
…' sera, le sort du pays demeure confié à $es défénséursmatu 

réels. 5 

» Qu'en cet état de choses, et par suite de l'ordre du KRot, Île 
commissaire né peut que déclarer à qui doit passer le gouverne 
ment de l'Etat, au moment où cesseront ses pouvoirs; —'Que 
poûr rendre le changement moins sensible, il convient'que le 
guuvernement réside dans le conseil des ministres, qui à aid4 
jusqu'ici le commissaire royal dé son conseil et de sa coopéra- 
lion. 

» Décrèle : 

a Art. der, Les pouvoirs du commissaire royal passent au 
conseil des ministres qui les exerce au nom du peuple Coscan. 

» Art, 2. Le président du conseil des ministres appose la 
première signature sur les décrets et actes du gouvernement, 
Un autre miaistrefWpnosera la sienne sur les décrets concer: 
nant son départemént. 

» Art. 5. La consulle d'Elal conserve loutes ses 'attribu- 
tions, 

» Arl, 4. Le secrélariat général du commissariat prendda 

dénomination de sécrétairerié générale du gouvernement, Elle 

passe sous Les ordres du président du conseil. 
» Donné à Florence, le fer août 1859. 


» Signé : C. Boncompacnr, commissaire ex- 
traordinaire, C, Braxcur, secré- 
laire général, » 


TE —— 


La Consullé, par l'organe de son vice-président Lambrus- 
chinf, a déclaré respecter le sentiment de haute convenance 
qui engage le roi de Sardaigne à rappeler son commissaire ex- 
traordinaire, Elle espère que S, M, le Roi ne voudra pas cesser 
de la protéger de fait et de s'employer afin que le sort de cette 
belle partie de l'Italie soit de nature à la faire participer à l'in- 
dépendance et à la prospérité de l'Italie. Après avoir remércié 
le commissaire exiraordinaire personnellement, la Consulte, 
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c examinant les documents par lui présentés, prend acte de la + — (A TOMRS 
transmission régulière des pouvoirs. La Consulte d'Etat déclare MMA 
avoir bien et dûment reçu notification des actes en exécution ZT 
desquels a Et6 opérée la transmission régulière du pouvoir de 2 EURE 
S. Exc. le commissaire extraordinaire de S. M, le roi Victor RATES PS 
| Emmanuel au conseil des ministres. TRE UT 
EnGn, la Consulte à voté à l'unanimité des remerciments à EE 
l'armée française el à l'armée sarde: RL 
: ; - +4 + e- 
M. C. Boncompagni, commissaire royal extraordinaire, NS RE 
adresse aux Toscans, à la date du 9 août, une proclamation NE 1 
* dans läquelle il annonce que le roi Victor-Emmanuel, ne pou Sa sen k 
Vañht pas continuer le protectorat sans fournir un prétexte À 2 Le, > ; 
l'accusation de s'immiscer indûment dans les affaires des Etats 22) 208 
italiens et d'influer d'une manière quelconque sur un vote qui » RIT | 
doit être très-libre, lui a ordonné de cesser ses fonctions, TOR 
| Il remercie la population, chère à son cœur, dela bienveillance ae ue 
et dé la confiance qu'elle n'a cessé de lui Lémoigner ; il demande te4 LENS 
les mêmes sentiments pour le conseil des ministres désormais AA 
investi du gouvernement de l'Etat, Il espère que les élections RE ee D 
de l'assemblée qui doit délibérer sur le sort définitif de l'Etat | + 1 
seront inspirées par la conscience du devoir et du plus pur VAT 
amour de la patrie, et que l'atlitude de tous sera de nature à te 
démontrer que l'Italie n'a pas besoin de proteclion étrangère | PU AS LEE 
et qu'elle est digne de siéger dans le congrès des Peuples libres MS es. a C4 
et indépendants, ÉRCEES "4 
Il finit par déclarer qu’en toutes circonstances et à tout Évé- RES | 
nement, ce qu'il faut surlout sauvegarder, c'est la nationalité D US | 
| et la liberté constitutionnelles, et que de toutes les vertus, celle En À Le 
| qui rend plus grands les peuples el les individus, c'est Ja persé- LE 
vérance, PR 
en DRE 
Le Moniteur tosean publie le décret qui ordonne le démantè-" RE 
| lement du fort Saint-Georges, dit du Belvédère. Voici ce décret: eee 
| IR «Le gouvernement de la Tostane, considérant que le fort Saint-George, dit | Te 
{|| du Belyédère, est Consiruil pour allaquer, n0n pour défendre Ja ville, RE St 
» Déerèle : SE 
» Art, {t, Le fort Saint-Géorge, dit du Belvédère, sera démantelé. SE Er 
| Art. 9, Le ministre de la guerre et le ministre de l'intérieur sont Chargés, EE 
Chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présen: décret, SATA 
* lorence, je 30 juillet 4849. ! Te - ET) | 
Le Commissaire Exl'acrdinaire, €, EUONCOMPAGNT : A LA 
le minisire de l'intérieur, RICASOLE: le ministre _ . 7 
‘tlirigeaut, P, DE CAVERO. Le 
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_— On lit dans le Monifeur 105can du 12 août: 

On nous prie de publier Îa rectification sui- | 
vante 

Livourne, le 6 août 1859, 
Monsieur le rédacteur, 

Le hasard vient de faire tomber entre mes mains le 
numéro 5 du Moniteur foscan, el j'y ai lu qu'un pyros- 
caphe de guerre français avait salué de 80n artillerie 
M. le commissaire extraordinaire Buoncompagni, 41 MO- 
ment où il s'est embarqué sur le Giglio, C'est une €r- 
reur de fait que je suis obligé de relever. Anenn des 
bâtimens de guerre Gtrangers, le Prony, non plus que 
les autres, n'a pris part Aux démonstrations ordonnées 
par le gouvernement de Toscane en cette circonstance. 
Une telle réserve est habituelle, €t je ne dois pas lais- 
ser croire que je m'en 8018 écarté. Veuillez, je vous prie, 
donner place à cette réclamation dans votre prochain 
numéro, et recevez l'assurance de mes sentimens dis- 


tingués. 
Le comte de Mismess}, 


capitaine de frégate, commandant le Frony 
en station à Livourne. 
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» Le commissaire extraordinaire royal, colonel Falicon, a 
remis $e$ pouvoirs aux mains du conseil de gouvernement des LAC 
Romagnes, Celui-ci déclare, dans une proclamation, avoir deux | a" Le 
| devoirs irès-importants à remplir : Lo Elire un chef de pouver- detre 

nément pour donner au pouvoir exécutif l'ordre et 14 sécurilé 
indispensables dans les circonstances actuelles, A celle fin il a 
élu à l'unanimité le colonel Cipriani, bien connu par son éner- 
gleetson dévouement à la cause italienne; 2% Convoquer, à 
l'exemple de la Toscane el de Modène, une assemblée qui soit 
interprète des vœux du pays légalement constitué et nomme | 
UD gouvernement stable, La proclamation se termine ainsi : + 
“ Conciloyens des Romagnes, Le 
» IL y a dans l'histoire des peuples des moments solennéls 
qui décident des destinées .de longues Années. Vous devez 
comprendre qué nous sommes arrivés à l'ün de ces moments 
suprèmes, L'Europe à la conviction que pour être tranquille 
et heureuse, l'Ialie a besoin d'une organisalion et d'institu- Ja 
bons, qui répondent à la civilisation de l'époque, aux exi- 4 
gences légitimes de la nation. Le grand homme qui s'est qua- 
lifié de premier soldat de l'indépendance italienne nous Con- ÿ 
SEFVE 5a Sÿmpalhie el.nous promet de concourir par (ous les 
moyens à lui permis à la réalisstion de nos vœux justes el 20. 00 
raisonnables, LU TENTE 
» À l'œuvre donc, avec zèle, concorde-et confance ! MainLe- 
nons l'ordre, organisons-nous; exprimons légalement et dé- 
fendons résolument nos droits: marchons comme un peuple 
relevant de sa minorité, qui: sait traiter et faire ses propres 
affaires ayce calme et bon sens. C'est ainsi que nous triom- 
Pherons de tous obstacles et que nous assurerons! à nous et 


2 
iF + 


= 
- 


à + 4 
: dam: + 


_ = = — mn 


Lt: 
ea 
_ 


O7 ce et ef ue ee ee ee 


= = ee NN 


x à nos fils la liberté et l'indépendance. » TEE | 
Bologne, 2 août 1859. a 11 
Signé: Gionchino Napoleone Pepoli, æ | 
Antonio Montanari Sppotiso Gamba, A |! 

Cesare Abbiani, Filippo Martinelli, £: 14 

lerdinand Pinelti. LCR 
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« L'ASSembhlécfédérale de la Confélfration suisse, CE 
"+ Surle vu d'un raphürl et préavis du Conseil fédéral, 
* ARRÈTE : | | 
» Art, 49°, Iles interdit aux citoyens suisses de prendre du service mililaire | 
à l'étranger aans un corps de troupes qui n'appartient pas à l'armée nalionwe ER = 0 
du pays, sans l'autornisalion du Gonsail fédéraf, AS 
| ». Gelée permission ne pent être accordée par le Conseil fédéral qu'en vue = 
| de l'instruction militaire, el pour mettre leamilitairé qui l'a obténue à même 
| de rendre dés services dans l'armée fédérale, 

» Art. 2. Toul Suisse qui ConFereRC AR HA AOBIONR de l'art, 1 sera puni 
| d'un emprisonnement d'un à trois moe de la privation de ses droits poti- 
| liques pour un lémps quine pourra excéder 3 ans. (Articles 4 él 7 du code * 

pénal fédéral du 4 février 1853) 
s Gétaruice ne déroge en rien aux dispositions p£nales parlicilières Qué |65 CRETE 
lois fédérales cl cantonales statuent contre les CHOVENS qui, astreints atus0r A PE 
| vice mililaire, quillent le pays Sans permission ou ne répondent pas à l'appel 
| de la patrie, T4 
| » Art. 3, Quiconque nralique sur le lerritoire de 14 Confédération des en- DER 
rülcments pour le service étranger ou préle son roncours aux employés des En 
bureaux de recrulement établis en dehors de la Suisse, duns le but d'éluder «" MER 
la défense d'eurôler sur lerritoire suisse ou qui coopère sciemment à ces en- 
| wrolements d'une manière quelconque, parexemple en acceptant des demandes 
| pue service, en tenauldes bureaux d'airesse, en payant les frais de voyage, en 4 VW." RE 
Hournissant des feuilles de route cu des recommandations, sera, se!on le degré "NN 
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| de sa coopéralion, puni d'un emprisonnement d'un mois à Lrois 208, d'ONnE 0" 
| [amende qui peut étre portée à 4,000 fr, et de la perte des droils politiques Jus ‘ 
| qu'à dix ans. | 
| * Gi le délinquant s'est engag5 par une convention à former pour le service en 
| d'un Elal étranger un corps de troupes composé en entier ou en parlie de res- RAP 
soriissants Suitses, l'emprisonnoment peut être norlé à 5 ans, l'amende à I AE; 


10,000 franes et la privation des droits nolitques à 40 ans. DEr | 
» Art. 4, Si les autorités cantonales n'exéeutent pas les presoriplions des | a 
lois fédérales contre le service militaire à l'étranger, le Conseil fétéral nentira s 
la juridiction pénale de la Confédération pour autant qu'il est nécessaire pour ; 
assurer une égale anplication de ces lois dans loules les parties de la Suisse, | 
» Ari, 5. L'art, 65 du Code pénal fédéral du 4 février 1853 ei la lettre d de 
l'art, 98 du Code pénal pour les troupes fédérales du 27 août 1831 sont abro- 
gés étremplacés par la présente loi. | 
s Arl. 6, Gelle loi entré immédiatement en vigueur, 
# Ainsi arrêté par le Conseil national suisse, 
» Berne, le 30 juiler 1859, 
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» Le président, PEYER IN HOF, if MR 
» Le secrétaire, SCHIESS. | ZA 
» Ainsi arr 66 nar le Conseil des Elals suisse, | | # 
» Berne, le 30 juillet 1839, | 
» Le président, F. BRIATTE, 
» Le secrélaire, J, KERN-GERMANN, 


| » La loi fédérale ci-dessus sera mise à exécution. LORE 
» Berne, le 3 août 1899. 50 


» Le mésident de la Confédération, STÆMPELI 11 
» {je chancelier dé la Confédération, SCHIESS. » : 
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ORDRE DU JOUR : 


Soldals! Tandis qie les commissaires sont rappelés des Ro- 
magnes, afin de laisser à ces populations la liberié de se pro= 
noncer pour l'ordre de choses qui conviendra le mieux à leurs 

| intérêts el à ceux de l'Italie, j'éprouve le besoin de m'adresser à 
Fous pour vous indiquer la marche à suivre, afin de réaliser en 
| | tout ou en partie le but que vous vous êtes proposé en prenant 
les armes. De grands faits militaires se sont accomplis én peu 
| de temps. Vous n'avez pas pu y prendre part, non assurément 
par votre faute, mais parce que des événements inattendus ont 
arrêle le cours des victoires, au moment même où vos chefs ac2 
céléraient votre organisation pour vous mener en ligne avec les 
troupes alliées, Si la fortune vous avait accordé la faveur de 
vous mesurer avec l'ennemi, je suis sûr que vous auriez fait 
| preuve de courage, de discipline et d'abnégation, et vous auriez 
| élé à la hauteur des troupes qui ont combattu avec tant de bra= 
voure à Palestro, Magenta et Solferino. Néanmoins, il vous 
reste encore aujourd'hui dés devoirs sacrés à remplir, L'Italie 
| et vos provinces natales attendent de vous de nouveaux sacri- 
fices, En ce moment solennel, votre attitude peut sauver ces 
pays. C'est ainsi que vous préparerez un méilleur sort à l'Italie 
entière, Du maintien de la tranquillité dans ces provinces, de 
la résistance à toute restauration violente, ou à tout mouve- 
ment quelconque, dépend leur salut, C'est ainsi seulement que 
” l'on peut espérer enlever l'occasion à des interventions collec- 
lives dont notre patrie n'a eu que trop souvent à ressentir les 
listes conséquences ; encore bien que, dans ces circonstances 
fatales, la bravoure des armes ilaliennes n'ait jamais fait dé- 
faut. 
Soldats! Ayez confiance en moi el dans les autres chefs qui 
resteront à votre têle jusqu'à ce que le sort de la patrie et de ces 
| provinces soit décidé, Ayez confiance en moi qui vous indique le 
sentier de l'honneur, du devoir et de votre antérêt. N'écoutez 
pas les insinuations de ceux qui, pour atteindre le but que se 
propose leur égoïsme, ont l'habitude de revêtir toutes les formes, 
| ou de ceux dont l'esprit est aveuglé par l'excitation d’une ar- 
seur généreuse, Conservez une discipline rigoureuse, et l'Italie 
el vos provinces devront un jour vous être reconnaissantes de 
votre abnégation et de vos sacrifices. Si quelqu'un d'entre vous 
ne se sent pas de force à remplir ces devoirs'et à faire ces nou- 
Wweaux sacrifices, qu'il demande sur-le-champ son congé, el ainsi 
Ma patrie disecrnera quels sont ses véritables enfants, ceux à 
| ‘qui elle devra de la reconnaissance. 
Il Forli, le 5 août 1859, 
Le général Luicr Mrzzacaro. 
| Le chef de l'état-major Canuo 
| Mezzacapo, lieutenant-colonel, 
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«: Soldats! 


» En m éloignant de vous, j'emporte avec moi l'heureuse 
cerlitude que, si l'Empereur avait eu à mobiliser l'armée d'ob- 
SérVallon, Vous vous seriez montrés. les dignes émules yde 
vos devanciers el des nobles vainqueurs de Montehello, de Pa- 
lestro, de Magenta et de Solfrerino, 

» Soldats, continuez à donner l'exemple de cette discipline 
etude ces vertus mililaires que l'étranger admire, et qui font de 
vous l'éternel honneur du pays. 

» 1, Ce qu'à Dieu ne plaise, la patrie était menacée, je de- 
manderais à | Empereur, comme dernière faveur, l'honneur de 
combaltre à votre (êle et d'altacher un renom de plus à vos ai- 
gles. « 

» Au quarlier-général, à Nancy, le 6 août 14859, 

» Le maréchal de France, commandant 
en chef l'armée d'observation et les 
divisions mailitatres de l'Est, 

» Maréchal Péuissier, duc de Marakorr, 
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| — Au nom du peuple des provinces de Parme, Pr, 
le gouverneur provisoire Manfredi, par une pro- | es 
clamation en date de Parme le 8 août, annonce DRE TT 
avoir décrété que les populations des provinces ADR 
de Parme sont convoquées solennel lement en co- | ? RUCENERT ES 
mices pour le 1% de ce mois, : | l'effet 1 SODREEE RE 
ou de repousser le plébiscite sHtvant | 
. Les populations des provinces parmesanes 
veulent être unies au royaume de Sardaigne, sous eee | 
le gouvernement constitutionnel du roi Victor- | 7: vin 
Emmanuel 11° LES 
Tous les individus du sexe masculin, âgés de 
| vingt et un ans et jouissant de leurs droits ci- 
vils, sont appelés .à voter. (Corriere mercantile.) FRS 


— La Gazeite de Parme du 9 août publie le 
décret suivant du gouvernement provisoire : 


Il est ouvert un emprunt volontaire pour la somme 
nomivale de 2 millions 400,000 livres, auquel il sera 
donné le nom d'emprunt des provinces de Parme de 

| 1859. Cet “emprunt sera rachetable dans le cours de vingt- 
cinq ans à partir de l’an 1860. 11 produira 5 p. c. d'in- 
térêt à à partir du Iér juillet 1859, Aux souscripteurs du- 
dit emprunt seront données les inscriptions à 90 p. c. > 
Ainsi le Trésor se constituera débiteur de 100 liv., tout RTS 
en n’en recevant que 90. Afin que les fortunes même | an ed : 
médiocres puissent prendre part à cet emprunt, il sera EE, 
émis des inscriptions de rente de 5 liv. La souscription . 

sera définitivement close le 25 septembre prochain. r£ 

Parme, le 8 août 1859. 
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Signé : G, Manfredi, 
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électorale du 8 mars 1848, décréle 
» Art. et, Le président de chaque collége électoral prévien- | : = Ti 
dra les électeurs : {e qu'ils doivent élire deux représentants LEE | 
pour l'unique effet d'exprimer les vœux légitimes de la popula- à + EDEN 
lion toscane louchant son sort définitif ; 2 qu'ils peuvent les | mn < FE 
élire parmi tous ceux qui ont des titres à être électeurs dans les ei 
| divers colléges du district électoral ; 5° qu'ils doivent les élire 
| parmi les élec leurs ayant trenté ans révolus. 

» Art, ?, Un exemplaire du présent décret demeurera atiché | | 
Su le local des réunions électorales pendant tout le temps des | 
élections. | 

» Art. 3. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution | 

du présent décret. | . 

» Le 2 août 1859, | ES 
» Le président du conseil des ministres Ke 
el ministre de l'intérieur, Vers 42 4 
» B. Ricasoul. : 
» Le ministre de l'instruction publique, 
» C, Rivozux. » DAT 


| 
« Le gouvernement de la Toscane, vu l'article 84 de la loi 


es 
| 2 | 

. + 

LJ 
Le gouvernement de la Toscane décrète: «€ Art. 1er, L'As- 
semblée des représentants est convoquée à Florence pour le PUS 

11 du mois courant, Art, 2. Cette Assemblée a pour objet d'ex- EX 
primer les vœux légitimes de la population toscane sur s9n sort 5554) 
| définitif, Ari. 3. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé- re 1 "ts 
| cution du présent décret. | MEL ! 
| » Donné à Florence, le 7 août 1839, SUIS 


» Le président du conseil des ministres, ministre | L# 
de l'intérieur (Signé) B, Ricasour. 
» Le minisire de l'instruction publique 
CG, RinOLEI, 
Le ministre de l'intérieur, M. Ricasoli, adresse une procla- 
malion aux officiers, sous-0fMiciers et soldats de la garde na- 
lionsle de Toscane pour l'engager à proléger les comices où les 
Clecteurs.-sont appelés à donner lé suffrage dont dépendra peult- 
| ôtre-le.sort.de la patrie. Les volés librés ne peuvent pas êlre 
| mieux protégés que par dés armes Jibres. Il espère que les gardes 
nationaux sauront maintenir les villes calmes el unies. 
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à Messieurs Les représentants de Ja Toscune, le gouverne: | 
ment estcharmé dese tronver en face des représentants Jlégiti: 
mes du pays, nommés par les suffrages libres dans une élection 
à Laquelle apL présidé nn calme el une concorde dignes de faire | 
honneur à tout peuple déjà injibié aux Institutions libérales. 

Hans cette occasion solennelle, la Toscane ne s'est pas dé 
mentie, Le gouvernement se félicile de n avoir pas mis en vain | 
sa vonfance dans la sagesse des citoyens. 

s Tout le mond: sait quelle esl notre condition, et que Île | 
vutessont demandés aujourd'hui à votre sagesse, allendu que 
le souvernemrnlu'a pas eu l'habitude de rien cacuer ni che cort- 
vrir arlificicusement,ses désirs politiques. 

1 Quand vous délibérerez sur le sort de la pairie, le gouver- 
nement se fera un devoir de porler à voire connaissance Î6s 
nouvelles. particulières qui pourront seryir à éclairer les opi- 
nions : mais avant d'affronter l'avenir, jetons un regard sur Le 
passé elle présent, La guerre nationale entrept ise par le vœli 
dé Lous les ltaliens el rendue possible par le généreux concours 
del'empereur des Français, a:enlevé à la Toscane une dynastie 
quiy régnait depuis plus d'un siècle; celle dynastie n'a pas élé 
thassée: mais, de son propre gré, elle a mieux aimé courir les 
chances de l'Autriche, avec laquelle elle ayail des pacies de 
vasselage, que de suivre le pays el dé satisfaire le sentiment 
national. 1 n'y a pas eu de violences, mais le Souverain s'étant 
déviaré autrichien, et le pays voulant demeurer italien, chacun 
ü pris sa voie. 

» L'Etat élant résté sans gouvernement, la municipalité de 
Florence a pourvu à la nomination d'un gouvernement provi- 

re qui a bientôt eu l'aveu de tonte là Toscane, Les regards 
el les affections se sont Lous lourués vers le roi magnänime qui 
amenait sur le Tessin les armes libératrices ; il fui spontané- 
menl prociamé dictateur, avec autorité suprème sur Îles choses 
civiles ét militaires. De hautes raisons d'Etat ne permirent pas 
que la dictature fût agréée, mais sous Je proteckoral du roi Vic- 
lor-Emmanuel, un gouvernement régulier se coustitua en Tos- 
cané: ce gouvernement maintin£t la tranquillité du pays tout 
en le faisant participer à la guerre de l'indépendance. 

, Un commissaire du Roi exerce le pouvoir suprême dans 
l'intérêt de tous. Apaisons les esprits el accréditons le gouver- 
nement. Une consulte par lui nommée lui assure l'appul de l'a- 
pinion publique. dort de cet appui et se plaçant à la Lèle du 
pays plulôt que de se mettre à sa remorque, le gouvernement 
nouryut aux.finances par l'émission de cidules communales; ” 
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| réforma Les lois et il prépara la réorganisation de l'Etat surles 
\ principes dé liberté. D'éelatantes victoires des armées italo: TUE 








françaises ont couronné notre entreprise. TE 
» Des promesses magnanimes et telles que les peuples sont SAT 
| habitués à en culeudre ont élevé haut les espérances des Ila- NAT 
| liens. LAS 
» Line paix inopinée, molivée par des raisons (rès-puissantes LORS 
| que nous devons respecler, les ignorant, a brisé Jes projels, 
allristé les âmes, hieu que la parole solennelle de l'empereur °° RAT Etege 
le Français garantit que la cause italienne ne serait. pour cela SRE) GR 
abandonnée. Avec la paix, cessaient les protectorats du Roi: le TEEN à 
‘ commissaire extraordinaire dut quitiér Florence, laissant l'au- V TNeTR 
lorité aux mains de ceux qui, jusque-là, l’avaiènt exercées sous PE PEN 
sa dépendance, el avec l'asseutiment tacile de Lous, FR Ets 
| s Le départ du commissaire fut un (riomphe de gratitudeet © Dex 
[ d'espérance ; ce fut comme d'adieu de deux amis qui éspérent se | Z: À ÿ 
| revoir, Les Toscans compriren£t à merveille la raison de ce dé- ee mer | 
parl,et, sans aucune manifeslalion inquiétante, ils se résignè- © = 
| rent à cet abandou nécessaire, Toutelois, le gouvernement Ds 54 
| | n'avait rien négligé pour éclairer le sort réservé à la Toscane A 24 5 
| d'après les préliminaires de Villafranca. Avant que l'Empereur OT VOIES 
ne quiliât l'Italie, notre délégué lui exposail nos craintes et nos ROLLER 
espérances à la fois, el l'Empereur, par de franches et bienveil- Rene 
- lantes paroles, lui donnait l'assurance de deux choses ; “ 725 
ù 4° Qu'il n'y aurait pas d'intervention armée; 29 et que 2 PET 2 
l'on aurait égard aux vœux légilimes exprimés. On reçul du PET: rs 
roi Victor-Emmanuel de semblables consolalions. Ce dernier, OR 
en nous recommandant de conserver l'ordre in{érieur et de ne | 2 
L- pas fournir de prétexte aux armées Crangères, terminait en ES NTRSE] 
| engageant les peuples de l'Ilalie centrale à prendre courageu- F2 Fe ne. 
| sement exemple dé lui, qui, renfermant toute doulenr en son ME ER 
. cœur, attendait avec intrépidité le dénoûment des destins de RTE TES CORNE 
| l'Italie, | EL" T 
» Encouragé par ces déclaralions solennelles, repétées ànos NC Et 
délégués à Paris et à Londres, et ne cédant pas à de timides ME à 
conseils, 18 gouvernement songea sur-le-champ à convoquer L'EST Ce) 
la représentation nationale, qui, interprète des vœux publics, MER + 
| en fit entendre l'expression légitime à l'empereur Napoléon; Jus ES PE 
| arbitre dela paix et de la guerre, él à tous les potentats quise RUE. | 
proposeraient d'asseoir d'une manière stable des choses en UE " 
Italie. La Toscane a répondu à a juste attente que l'on avait M 
| conçue d'elle en ce moment solennel, L'admirable concorde <TERR 
dans les élections et votre présence en ce lieu en sont les ga- + | 
rants, Vous Siégez ici Lrois jours après la proclamation «de-vos RE 
noms par les colléges électoraux. f et 
| » La garde nationale, organisée en (rès-peu de temps, a Îen x 0 ke 
prolégé la liberté sainte des élections, comimne elle sera prâte à anne. || 
| protéger la liberlé des votes émis par les représentants du pays; PAT AE. ‘| 
Voilà ce qu'a fait le gouvernement, quand il a pu être convaineu ARMES 
| | que le sûrt de la Toscane el celui de toute italie centrale pou- Hot AO 
| vaient dépendre de nous, Les conditions des Elats de l'Italie LITRES 
centrale élan presque identiques, el le même sort deur'étant s; fi 
; Fit à: 
- * 4 | 
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peut-êlre réservé à tous, le gouvernement a ouvert des négocia- 
tions pour une ligue militaire qui dût réunir les forces de Ja 
défense el commencer en Italie la solidarité nationale sans la, 
quelle seraient superflus les ellforts des Etats isolés. Notre 
armée , si elle n'a pas eu la gloire de supporter intrépide- 
ment toutes les fatigues de la guerre, saura donner de la valeur 


aux promessés de la Toscane, et, s'ille faut, elle Livrera les dér- 


nières batailles de l'indépendance nationale. 

» Mais toutes ces mesures auraient été vaines si le pays n'a- 
vait pas secondé le gouvernement d'une manière aussi admi- 
rable qu'étonnante. Depuis quatre mois, la Toscane est régié 
par un gouvernement quia Liré sa raison d'être de la nôcéssité 
des choses el qui répose sur les forces qui lui viennent de l'opi- 
niou publique. Le pays n'a jamais êté mieux ordonné et plus 
unanime au milieu de Lentalions pour le désordre, SF nous, qui 
occupons ces siéges, assurément peu dignes d'envie en ces temps 
criliques , nous posstdons la confiance de nos concitryens, 
soyons-en fers, parce que ceile contiance nous rend fortspour 
faire le hien de la patrie, 

» La représentation nationales nous donnant s0n concours 
et légitimant autant que de besoin pour l'avenir notre mandat, 
nous donnera du cœur pour maintenir courageusement le pays 
dans une ferme expectative, Cela est d'autant plus nécessaire 
que, dans les conjonctures actuelles, si nous ayons la vertu de 
persévérer dans une altitude de nature à nous concilier l'estime 
et le respect de l'Europe, nous avons la confiance [ue nos vœux 
seront exauvès. En tous cas, nous aurons fait notre devoir,et la 
postérité n'aura pas de reproche à nous taire, Que la raison ‘et 
Le bon droit soient de notre côlé, ét laissons la violence accom- 
plir, si faire se peut, son œuvre. La violence peut détruire, 
mais non édifier, el cé ne serait pas Une paif véritable que celle 
qui laisserait subsister les causes des conilits éntré Tes peuples 
él les gouvernements, 

» Messicurs les représentants, ne nous laissons pas décotra- 
ver par l'exiguité de notre Etat. Il est dés moments où il est 
donné aux petils eux-mêmes de faire de grandes Choses, Rap- 
pélons-nous que, Landis qu'en cé palais, où,devuis trois siècles, 
la voix de Ia liberté ne s'est pas fall entendre, nous ‘traiterons 


des affaires de la Toscane, notre pensée devra envisager l'Halie. ‘ 


Lai municipalité sans. la nation serait aujourd huï un contre- 
sens. Sans clameurs, comme sans jatlance, préclamons ce que, 
comme [laliens, nous voulons être. La Toscane alors donnera 
ungrand exemple, et nous nous féHiciterons d'être nés dans 
cette partie de l'Italie, et quélque tour que prénnent Jes évérre 
meuts, ne désespérons jamais de l'avenir de notre patrle"blen- 
aimée, 9 
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NAPOLÉON, etc... 

Sur le rapport de nos ministres d'Etat de la 
Sucrre el de la marine. 

Avons décrété et décrétons ce qui suil: 

Art, 4er, 11 est créé une médaille commémo- 
ralive de la campagne d'Malie. | 

Art, 9, La médaille sera en argent etlu mo: | 
dule de 27 millimètres. 
Elle portera d’un côté l'effigie dé l'Empereur, 
avec ces mots en légende : Napoléon III, Em- | 
Pereur, et de l’autre côté, en inscription, les 
NOMS : Montebello, Palestro, Turbigo, Magenta, 
Marignan, Solferino, et en légende les mots : 
Campagne d'Italie, 1859, Ce médaillon serx en- 
cadré par une couronne de laurier formant re- 
ief des deux côtés. | 

ATI,3, Les militaires et marins qui auront 
Oblentu la médaille Ja porleront attachée par 
un ruban rayé rouge et blanc, sur le côté gau- | 
ché de Ia poitrine. 

AT, 4, La médaille est accordée par l’'Empe- 
| Ë sur là proposition des ministres de la 


et 















Guerre et de la marine, à tons les militaires et 
marins qui auront fait la campagne d'Italie, 
Art, 5, Nos ministres d'Elat dé la guërre et 
de la marine sont chargés, chacun en ee qui 
le concerne, de l'exéculion du présent décret, | 
qui sera inséré au Bullétin des Lois. 
Fait au palais de Saint-Cloud, le 41 août 1839. 
NAPOLÉON. 
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Sire, 


Votre Majesté récompense les braves soldats 
\ de l'armée d'Italie par tous les honneurs 
d'un retour triomphal dans la capilale de 
l'empire. La France assistera avec orgueil 
a ce spectacle plein d'émotions nationales. 
Elle couvrira de ses acclamations l’armée 
qui a si glorieusement combattu et le sou- 
| verain qui l’a guidée si héroïquement devant 
l'ennemi. 

Mais, Sire, il reste dans le cœur généreux d 
Votre Majesté une préoccupalion à hanalleite 
: m'emprésse de répondre, L'Empereur veut ho- 
 norer la mémoire de ceux qui sont tombés sur 
le champ de bataille et l’envirornner du culte de 
tous les sentimens religieux; J'ai donc l’hon- 
neur de proposer à Votre Majesté le décret ci- 
| joint qui érige dans la nouvelle cathédrale de 

Marseille une chapelle funéraire dédiée à la mé- | 
moire des officiers, soldats et RIRE morts 
dans les eampagnes d'Afrique, de Crimée et 
d'Italie, Marseille domine les rivage side la mer 

Méditerranée, qui a été la grande voie ouverte 
à nos expédilions, et la consiruelion non encore | 
achevée de son église épiscopale permet d'y 

fonder une chapelle digne de la destination 
ge lui sera donnée. Ainsi & s'accompliront et 
les nobles pensées de Votre Majesté el le vœu | 
des familles et du pays. | 

Je suis avec Île plus profond respect, Sire, 
de Votre Majesle l6 très humble, obéissant el 
fidèle serviteur, 

Le minisire secrétaire d'État au départe- 
ment de l'instruction publique et des 
culles, ROULAND, 


NAPOLÉON, ele. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'État au département de l'instruction publique 
el des cultes : | 

Vu le décret du 26 septembre 1952, qui a or- 
onné la construction d'une nouvelle cathédrale 
à Marseille, 

Ayons décrété el décrétons ce qui suit : 

Une chapelle funéraire, dédiée à la mémoire 
des officiers, soldats et marins morts au service 
de la patrie pendant les campagnes d'Afrique, 
d'Orientetl d'Ilalie, sera érigée dans la nouvelle 
cathédrale de Marseille, 

Une messe y sera dite {ous les jours à leur 
intention par un chapelain dont la nomination 
sera agréée Nar nous. 

Provisoirement, cet office sera célébré dans 
l'église de Notre- Dame-de-la- -Carde par les soins 
de l'évêque diocésain. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 11 août 1859. 

NAPOLÉON. 
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La Gazelte de Venise du 15 contient l'avis suivant : 
« Bien qu'on ait publié des avertissements avant pour but 
dé melire les personnes trop crédules en garde contre les illu- 
sions dangereuses auxquelles cherche à les entrainer un parti 


subyersif, le directeur soussigné a acquis la conviction que } 


maintenant'encore on continue, chose étrange, à ajouter foi 
aux bruits trompeurs que ce parti s'efforce dé propager pour 


arriver à ses fins criminelles, en précisant mème le-jaur où de- | 


vraient se passer les événements qu'il annonce, 


» Le directeur soussigné, désirant vivement prévenir les fu- 


nestes conséquences qu'une (oi aveugle en ces bruits aurait 

pour leurs auteurs aussi bien que pour leurs dupés, averlit de 

nouveau le public de se Lenir en garde contre ces sortes de me- 

nées, car autrement, l'aulorité se verrait dans la pénible néces- 

aité de metlre à exécution les mesures sévères qu'il tient Loutes 

| prêtes pour assurer le maintien de l'ordre, le repos el la séçu- 

rilé des ciloyens. 
» Venise, le 12 août 1859, 
» Chevalier AnOLPnE DE STRALE, 
» Conseiller de régence et directeur de La police. » 
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19 avët 1870 


d Le passigedanscutte capitale des braves troupes françaises, 
db rétour dela Lombardie, à fait naître Chez l'administration 
minnicipaté le wif désir de les léter le jour dé la Saint-Napoléon, 
lé 13 août, En conséquence, elle a décidé qu'à nelif heures dn 
matin, en l'église de Saint-Philippe, il sera célébré une messe 
| Ltsdivie du 7e Deton, à Inqueïle assisteront les autorités civiles 

él militaires françaises et nationälés, el la gardé nationale. 

»-De plus, outre la fête dont les soldats des armées alliées 
ed garnison ét où convaléscents dans les hôpilaux seront l'ob- 
jet, il y aûta démonstralion dé fèle sur la placé d'Armes, où 
sdnt campées des troupés françaises, avec iluminations el mu- 
she. 

Dans ta soirée, l'Hôtel-de-Ville et les édifices publics seront 
Hluminés, Le maire espéré que les habitants s'associeront à celle 
démonstration, 

» Concitoyens, renidons hommage d'admiralion et de recon- 
naissänee à l'auguste et généreux empereur Napoléon [et'aux 
initrépidés soldats de la Francé, en solennisant ce jaur qui rare 
pèlle lunäissance du plus grand capitaine des temps modérnes, 
ainsi que les faits les plus glorieux et les plus chers au souvenir 
du peuple qui, par sa bravoure, a méribé le surnom de peuple 
dé braves. 

» Paissenit nosalliés el nos hôtes, en rentrant dans là patrie, 
dire à leurs compatriotes qu'ils ont vu forts dans les malheurs 
el forts dans les bataillés les enfants du Piémont et de l'talie, 
el qu'its disent qu'ils furent dignes de combattre aux côLés des 
premiers soldats du monde; its veulent être et ils seront Loit- 
jours par la reconnaissance dignes de la sympathie etde l'ami- 
tiè de ta magnanime nation française: 
|. stMurin, à l'Hôtel-de-Ville, le 15 août 1859, 
| » Le maire, 

» Ségrié s NOTTA. 0 
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« Messieurs, 




























« La Joie que j'éprouve en me retrouvant PARLPE PU 2 
» avec la plupart des chefs de l'armée d’Ita- RTC 
| » lie serait complète s'il ne venait s’y mê- - pe 
» ler le regret de voir se séparer bientôt les Sen 
h élémens d'une force si bien organisée g: 
»et si redoutable, Comme souverain et | ELA 
» comme général en chef, je vous remer- Se | 
» cie encore de votre confiance. Il était flat- are À 
\ » teur pour moi, qui n'avais pas commandé RESTES D 
» d'armée, de trouver une telle obéissance SCA ET ÈrS | 
» de la part de ceux qui avaient une grande : el 
| » expérience de la guerre. Si le succès a - Ré a 
» couronné nos eflorts, je suis heureux 
» d'en reporter la meilleure part à ces gé- 
» néraux habiles et dévoués qui m'opt rendu 
» le commandement facile, parce que, ani- 
» més du feu sacré, ils ont sans cesse donné 
» l'exemple du devoir et du mépris de la 
» MOrk. 
| » Une partie de nos soldats va retourner 
» dans ses foyers; vous-mêmes vous allez 
» reprendre les occupations de la paix. 
» N'oubliez pas néanmoins ce que nous 
» avons fait-ensemble, Que le souvenir des RSR ||] 
» obstacles surmontés, des périls évilés, des 2 || 
» imperl fections signalées revienne souvent HV TRS | 
» à votre mémoire, car, pour tout hemme | le | | 
) de guerre, le souvenir est la science même, | 124% |] 
| » En commémoration de la campagne | }| 
» d'Italie, je ferai distribuer une médaille à SE 
| » {ous ceux qui y ont pris part, et je veux 
» que vous soyez aujourd hui les premiers à 4) 
» la porter. Qu'elle me rappelle parfois à SE 
» votre pensée, el qu’en lisant les noms glo-" 





| » rieux qui y sont gravés chacun se dise : Si FRET || 
ÿ la France a tant fait pour un peuple ami, Re 

) que ne ferail-elle pas pour son indépen- | AE || 

-» dance ? | NUS 


» Je porte un toast à l'armée. » 
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Les) | 
me) | 
| « NAPOLÉON, | | 
| » Par la gräce Ge Dieu et la volonté nationale, empe- | | 

| reur des Français, | | 
A lous présents êt à venir, salut : | TR 
5 Avons décrété et décrétons ce qui suil : | de, | 
| » Art, 1%, Amnistie pleine el entière est accordée à Tir Ses | 
tous les individus qui ont élé condamnés pour crimes LTrUSETS 
el delils politiques, ou qui ont été l'objet de mesures 2 | 
# sürelé générale. APS | 
| Art 2. Nolre garde des sceaux, minisire de, la | A 
ustice. el notre ministre de l'intérieur, sont chargés | de | 
de l'exécution des présentes. Es 
» Fait au palais des Tuileries, le 16 août 1859. 1307 1 
» NAPOLEON. A À 
» Par l'Empereur : = | 

» Legarde des sceaux, » Le ninisire secrélaire UE 


ministre secrétaire d'Etat a, départé-  " LE) M 
d'État au départe- ment de l'intérieur, eee, | 
ment de la justice, Duc DE PADOUE. » gpres: 1h) 
»"DELANGLE. | | 

| 
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Voici d'après la Gazette de Voss le texte de la dé- 
elaration convenue à Eisenach le 1# aout : 

« Les dangers qui menacent en ce moment l'Europe el l'Alle- 
magne, et le besoin de subordonner les exigences des partis po- 
liliques à la grande œuvre dé l'union allemande qui leur est 
commune à tous, ont engagé un certain nombre d'hommes de 
divers pays de l'Allemagne, appartenant les uns à la démocratie, 
les aubres au parti constitutionnel, à se réunir pour s'entéadre 
sur l'introduction d'une constitution allemande unitaire, et se 
concerter sur les moyens les plus convenables pour atteindre 
ce but. 

» Se rangeant à la déclaration d'Eisenach du 17 et à la dé- 
elaration hanovrienne du 19 juillet dernier, ils ont d'un com 
mun accord arrêté les points suivants : 

» 4e Nous voyons dans la situation politique actuelle de 
l'Europe de grands dangers pour l'indépendance de notre patrie 
commune, dangers qui ont été plutôt accrus que diminués par 
la paix conclue entre la France et l'Autriche. 

» 2 Ces dangers ont leur cause véritable dans les défauts de 
la constitution fédérale, et ils ne peuvent être écartés qu'en 
modifiant promplement celte constitution. 

» 5° À cet effet, il est nécessaire que la Dièle fédérale alle- 
mande soit remplacée par un gouvernement central solide, fort 
et durable pour toute l'Allemagne, et que l'on convoque une 
Assemblée nationale allemande, 

» 4° Dans les circonstances actuelles les démarches les plus 
efficaces pour atteindre ce but ne peuvent venir que de la 
Prusse; il faut donc travailler à ce que la Prusse prenne en 
cela l'iniliative, | 

» 5° Si l'Allemagne devait être de nouveau et d'ins un temps 
prochain directement menacée du dehors, il faudrait, jusqu'à 
la constilution définitive du gouvernement central allemand, 
confier à la Prusse la direction des forces militaires de l'Alle- 
magne et le soin de la représenter diplomatiquement à l'é- 
(ranger. 

» Ge C'est le devoir de tout Allemand d'appuyer de toutes ses 
forces le gouvernement prussien en tant qu'il s'efforcera de 
faire concorder la mission de la Prusse avec les besoins et la 
mission de l'Allemagne, et qu'il agira en vue d'introduire une 
constitution forte et libre, commune à toute l'Allemagne. 

» 7° Nous atlendons de tous les palriotés allemands, tant 
démocrates que coustilutionnels, qu'ils mellront l'indépen- 
dance et l'unité nationales au-dessus des intérêts de parti, el 
qu'ils traÿailleront avec union et persévérance" à obtenir une 
forte constitution allemande. 

» Eisenach, 14 août 1859, (Suivent les signatures, dont mous 


nous réservons la publication:) » 
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* Officiers, sous-oficiers et soldats de la Toscane! 

» La pafrié ne vous a pas oubliés, à braves qui, sous la ban- 
nière naliduale, campez sur les rives du PO, sentinelles avan 
cées de celte [lalie « qui né sait pas se résigner à w'êtré point 
» entièrement indépendante, » Si la paix, qui vous surprit à 
peine arrivés sur leschamps de bataille, vons a empêchés d'ac- 
complir L& vœu que vous faisiez en parlant, ne pénsez pas que 
pour cela vos devoirs de soldats soient accomplis, 

» Le sort dé Ja Toscane et de toute l'Halie centrale est loin 

| d'être fxé; pendant que dans les cités les représentants du pays 
expriment les vœux des populations, cour devez vous prépa: 
rer à les appuyer, s'il le faut, par Les armes. Dé les pro- 
vitces de la rive du P6 se sont ligules avec la Toscane : la dé- 
fensè sera commune, À votre bras est maintenant confiée cette 
première union des peuples italiens, Fous défendrez sur 
l’Apentin et sur le P6 la mème cause pour laquelle vous &C- 
couriez avec une ardeur généreuse en Lombardie. Soyez dans 
les Camps Les émules de vos frères des cités: Par leur concorde 
ot leurs vertus civiques, ils donnênt arjourd'hui un grand 
exemple; imilez-les par vos vürius militaires, 0{ les destins de 
l'Italie centrale séront assurés. Vous aurez à votre tête fe gé- 
néral Garibalili, un de @es hommes de guerre valeureux et 
éprouvées, dont l'Ilalie S'enorgueillit le plus; mais aussi homme 
d'ordre et de discipline qui vous rendra moins douloureuse la 
séparalion du brave et loyal capitaine qui vous a jusqu'à cé 
jour commandés. Vous serez fiers de lui obéir comme nous le 
sommes de l'avoir choisi ; son noble exemple, sa puissante pa - 
role vous afermiront dans cel spirit de résolution, dans cette 
obéissance à vos chefs, dans celté rigoureuse observance de la 
discipline qui donne la force et la victoire aux armées des 
grandes nations: 

» Ainsi lltalic centrale, armée et unie, pourra, grace À vous, 
oblenir le respect de l'Europe et fournir à l'empereur Napoléon 
des motifs (argoment:) de soutehir nôtre cause. 

» Ssoïdats! Le gouvernement de la Toscane veille sur VOUS ; 
pour Vous qui menez la Vie dure des camps, il multipliera la 
sollicilude qu'il doit à tous les citoyens confiés à sa garde. II 
voil avec joie les liens de fratérniLé qui aujourd'hui vous unis- 
sent de plus en plus aux populations dont vous êtes les hôtes 
bien venus, Puissent ces relations cordiales être l'augure d'une 
plus éh'otée union entreles peuples que les Apennins seuls di- 
visent! Vous hâterez cit avenir, si vous savez vous montrer (els 
que la patrie Vous désire, si vous savez conserver sans tache la 
bannière nationale que vous ayez juré de porter partout où il y 
aura des énnemis de l'Italie, 

» 15 août 1859, 

» Le président du conseil des ministres 
et ministre de l'intérieur, 
» B. RICASOLI, 
» Le secrélaire général du gouvernement 
de Ja Toscane, 
à CÉLESTINO BIANCHIL. » 
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sé cuzal/' : 


« Soldats ! 
» [l n'y a pas encore longlemps que je demandais au gouver- 
nement qu'il acceptât ma démission, Une léttre dur ministre 
Boncompagni m'exprima son déplaisir ; par suite de cette de- 
mande, j'y renonçai et je restai à mon poste, persuadé d'avoir 
oblenu une satisfaction honorable pour moi. Aujourd'hui le 
gouvernement m'ayant trouvé un successeur, m'annonce qu'il 
a fait droit à ma demande, 
| » Legénéral Garibaldi, dont le nom est au-dessus de tout 
éloge, me succédera dans le commandement, Ma froupé sera, 
j'en ai l'assurance, digné dé lui. Je la quitlé, conffant dans l'a- 
venir'et reconnaissant des nombreux témoignages de Hiénveil- 
| Jancé qu'elle m'a donnés, 
» 16 août 1859, » G. U£Loa. » 








dout je lui avais laissé copie fül connuen Toscane; : 
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Après la sigaalure. des. préliminaires; 1 Franceviasiste pourque les com - 
missairss.spndes stient appelés des: duchés. -Sixs jours aprés, I0FT Cowicy 
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« Voire Seigneurie-aurs sans dbbledirectement: apyris dé: Vienne que le 





graud-duc de. Toscane s'esliéelaré prêl.à abdiquer-en faveur dé sort fils, qui 
remettra en vigueur la Const lion el qui sdoptera le drapeau. national ita- 
lien, s'ibpentamisirétabiie l'ordre én Toscane, Le cote Walewski, en me 
donnantenrenmesraementcene après-nnidf, &aouté que le grand-duc avait 
fait des ouverlures au gouvernemenb'inmrpérialoen lei avt demandé si cette 
soiulion dela qurslionstoscane Je .satislerait @bsl tâchérait d'en amener la 
réussite, L'Epéréur, a tonlinné le.comte Walawski,. m'a donné l'ordre en 
conséquence de recommander an gonvernement lostan d'accepter l'abdication 
du grandedaceon favenrub sons" er d'écrire à Tarinien de Sens. M. de Roi 
set, aucion séarélaire d'ambassade à1S4ntPétersboure, : Sera Envoyé à Tori 
el à Florence pour répéer verbalementiés avisetbstenpéliés par le téléégra- 
nhe. « Ed mémo temps, à dil je comte Walewski, le marquis de Lajaticoet 
M, Pernzai sont arrivés à Paris, envoyés par leconvernement prâvisqire de 
Fiorencéi j'ai Mlorméecez messttirs de ée quiss passait, el je les. âiexhortés 
à en être sutisfails, « Il a ajouté toutefois qu'il, regreitait de.ne pas les avoir 
persuadéss » 54) | 
Dans une dépêche en date du 16.4oût,.lord John Russelliaformerde France 
« que l'Anglélèrfe prolsle contre. le relourversaelianciemeystème d'intér- 
véction qui, pendantquarante ans, aéttlemalheur de Flalié ete danger de 
FEurope.» Dans une conversalion qui a lieu deux jours après.le. comte Wa- 
lewski dit : Ta 
« Je ne vois pas de grandes différences d'opimon:entteles déttgouverne- 
ments au Sujet des principes quisont en jeuriansotte qesliono Legonverne- 
ment impérial n'a pas l'henhon d'employer-cia fores: pour détréiablissement 
des dynaslies t0stane et modenaise, Li ne verraib pastavecmlätsir l'emploi 
| de la force autrichienne ;. mais ilespéraque les détxsouverinspoufront être 
rélablis par d'autres moyens, par la force de la raison, setj'avétesque loute 
l'influence morale de la Frante sera énergiquementemmayée pouruarriver à 
ce but, D'Empéreur désire siscèréement la reslalrslion deces AA RtEAIns, Car, 


| dans son opinion, c'est le.seul moyen de rétabhr l'ordre dans lTlalié centrale. 
| 


»“ L'annexion de la Toscane à la Sardaigne est ‘impossible; l'offe de ce 

| trône à la duchesse de Parme ne serait pas acCBpiee Dar 5, A, h., là Création 
d'un rovaume d'Etrurie $ousrié. priticé" Napoléü né'Serail ps Admise par 
S M., MATE LA A écarter lout-cr- quispourrait lafrshspesier les int: n- 
tions qui l'ont dirigée dans la dernière guerre, et l'établissement dadarépu- 
blique ne Ini serait nas plus agréable. $. M. à donc fait Conuafire 8es opinions 
au gouvernement toscun actuel, d'abord par l'intermédiaire de M.de Reiset, et 
ensuite par le prince Poniatowski. Elle continuera à faire usage de la même 
influence morale, dans l'espoir que le gouvernement loscan finira par com- 
prendre qu'il est de son intérêt de rappeler la famille de Lorraine dans la 
| poponse du prince héréditaire qui est prêt à accorder aux Toscans toute la Hi 
erté et toute l'indépendance qu'ils peuvent raisonnablement désirer, Ayant 
ainsi franchement expliqué la poliique du gouvernement impérial, le comte 
Walewski a ajouté qu'il regretlerait beaucoup que le contenu de la dépêche 
u'elle pouvait servir 














encourager le parti révolutionnaire et tendre à prolonger l'incertitude actuelle. 
J'ai demandé au comte Walewski si par son asserlion que l'ancasen de la 
Toscane à la Sardaigne étail impossible, il entendait que le gouvernement im- 
périal nercconualirait pas celte extension du territoire sarde , 5. Exec. 4 refusé 
de répundre à cèue question ; mais clle a dit que le roi de Sardaigne connais- 
sait parfaitement les vœux de 5. M., el qu'il espérait que le Roi refuserait lui- 
même le trône de la Toscane, » | 
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Voici, d'après le Moniteur toscan, le texte de la proposition 
de déchéance présentée à l’Assemblée des Représentants de la 
Toscane par le dépulé marquis de Lorenzo Ginori Lisci, dans 
la séance publique du 13 août 1859, et volée par la Chambre” 
dans la séance du 16 : 


« Considérant que les faits accumulés depuis plusieurs années, et müûris 
depuis quelques mois, ont démontré jusqu'à l'évidence combien sont forle- 
ment enracinées daus le Cœur des Toscans l'idée d'une nationalité italienne, 
l'ardente envie el la résolution de la coustituer et de a maintenir ; 

» Considérant que ces sentiments el ces désirs se sont maniféslés avec un 
enthousiasme extraordinaire, pendant l'élection des députés pour l'Assemblée, 
nommés parlout en vertu de ce privtipe de constitution. 

»* Considérant que tout cela à été failel s'est mainlenu sans orcasionner le 
moindre trouble dans l'ordre public, et qu'enoutre l'idée qui prédomiue jus- 
que cas les dernières classes de la sociélé- est jout entière tournée de 
ce cÔLE, 


= 











= EL 


"Mais; à la chute de Napoléon, élles furent octroyées, comme un butin de 





proscriplions, sous prélexte.de religion.et de raison d'Etat. Il souilla le trône 
dr en vlan Ja p jeencieuse, qui conseillail la yen- 
a vérité, 


. Ce-régime funesle, contin mide d’abord, téméraire ensuite, sous le 
PP V, Le AR pe NS | avec Yappuijdes baïounelles au- À 
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_ Assemblée des représentants du peuple à Modène:: 
| | 12 Séance du 16 août. —. #14 ri 


Les députés élus par le peuple au nombre dé 63, après'avoir assisié À une | 
cérémonie religieuse présidée par l'arehévéque de Modène, Mÿr'Emilio Cugini, | 
à Léglise métropolitaine, prennent 'mens la grande salle du palais " 

À une heure; Je dietaténr entredans la Salle au milieu des bruyantes gcclaz ? 
mations de la foule. ET 

Le président provisoire lui cède son fauteuil. 

M, FARINI prononce le discours suivant : 

_« Messieurs. Vous êtes réunis en Parlernent pour délibérer, avec une aulo- 
OL SES sur les destinées du peuple dont vols êtes les représentants" 
imes, 

» C'est pourquoi il-est.de mou devoir de vous rendre-comple de l'usage:que | 
j'ai fait. du pouvoir suprême qui m'a été conféré par le vôle des municipes. 

» Mais comme noire cause se débat devant le tribunal de l'opinion publique, 
qui dans sa majesté juge lès peuples et les princes, il me paraît chose digne el 
utile d'indiquer. à la-face du monde entier les causes qui Ont fait quelles Etats: 
de Moiène cu sont venus au poial où ils sont aujourd'hui, 


#'Les dues M'ÉSté dhi régüé ici par la volonté spôntanée des municipes, qui 
avaieni slipulé pour eux-mêmes des prérogatives inviolables, 

» Les pringes u'onl'pas tenu la foi jurée, et, pour les punir, Dieu s'est servi 
de 14 révolulion françaisé, laquelle fut refréaée par le gouvernement civilisa— 


teur de Napoléon Ier. Dans ce lemps, les Elals dé MOdène firent partie du 2 
.royatine d'Htalie, qui, grâce à ses inslitulions Jlalines, à ses aoïdats el à ses << 
aBistrts indirènes, comen la rérganisalion civile et prépera le sort % 


futur de la, patrie, AT | 
# Ators les populations vécurent en bonne entente avec Je gouvernements et 
elles dgnnèrent la meilleure idée d'elles, du génie et de la valeur des Italiens, 
l 






e, à un prince autrichien, fils de la déppitre princesse d'Esle, | 
MFrançois IV abolit le Code Napoléon-el tout l'ordre établi, supprima la lo- 
éenl'égalitécivilé, méprisa le génie el le’savoir. Il fayorisa l'ignorance 
Hssement, encouragea l'hypacrisieebaccumula de grandes richesses ; 
ei fut sa cupidité;.sa volonté, (Brayos, applaudissements unanimes.] 
mstitua lès jugements militaires; les supplices, les confiscations, les” 


eance au nôm de l'autel et du trône, él dispensa les calomnies au nom de 
{Applaudissements-prolongés,} Les peuples libres sont cléments :- 
pardonnons! (Très-bien ! Bravo} 


trichiennes; le fils, par les traités de 1847, livra les populations, l'Elat et lui- 
même à la cour de Vienne; pr etgouverna avec les verges autrichiennes 






pi populaire, Raméné par les armes au Rennes fe Hroqit d'abord sOUS, 
in ‘L3 È C9, 


Dugnce, de. la peur, dés, nlibérales: A je LUE Lois remis dé sa 
frayeur, l.manqua à sa parole. (Hier a 1081 Les Uoruments que nous pu- l 
blions en ce moment démontrent qhéls furent Tes pret l'allure de son gou- 


vernement, L'Europe jugera, {Très-bien |)? 29 010% 
SA TOP NPA Qu EE, GTS ENEES 


DES TDOT EL iertede lingependance, ilse disposa à Marcher con 
tre le Piémont, contre l'Ilaiie, contre son peuple, quiavailenvoyé quatre mille 
oi pour défendre la liberté de la patrie commune. (Sensation-géné- 
rale. [arav AE ir LE . en rs | 

» Au premier, bruit,de, nos victoires, il s'enfuit poursuivi par S&MAUVAISE 
conseiénce, uon par AA rédac (bruyants applaudissementis), il 
s'enfait, en.entrafnantdans.lé.can n.ennemi n0s.pauvres soldats auxquels 1l 
avail promis à différenles reprises de ne pas les engager dans une guerre ci- 
vil, (Sensation,) En TS il ri dans Je,tté$or public 690,000 (r., sans 
payer ‘les delles de l'ElGL elles SOmmES dues à ses troupes el aux, (Toupes au-| 
trichiénnbs :‘il émporla l'or, l'argent, les joyaux de la Couronne, les bijoux et} 
les médailles des musées, les livres précieux, les maguserils Les plus rares. des 
bibliothèques. [Mouvement général.) Navant ni le courage ni la force de se 
mantenir düine sa position, il déclara rebelle quitonque Jui manquerait de 
fidélité pour servir la patrie, ebilemmena au milieu des Autrichiens, én gulse 
de trophée el de passe-lemps de ses loisirs forcés, plus de qualre-vingls mal 
heureux prisonniers d'Elat condamtés jar les commissions mililaires, par ces 
commissions militaires qui,sous son règne, en Oni condamné 445. (Mouve- 
ment général d'indignation,) I alla dans le camp autrichien; il ne se ballit, 
pas, élassisia à sa défaite à Solferino, (Très-bien ! applaudissements fréné- 
tiques. ee 

j tone maintenant en regard les lendances'et la civilisation de nos po- 
pulations. En 1831, elles n'exercèrent aucune représailles en 1848, après 
avoir pardonné les injures. anciènnes el récentes: elles demandèrent la liberté 
el l'indépendance, en décrélant, au moyen du suffrage universel, l'annexion à) 
j'hoïnéle monarchie de la maison de Savoie, (Bién.! ; 

» En 1839, elles rénouvelèrent ce vote par les ma nifastalions lés plus évi- 
dentes de concorde, el elles vécurent tranquilles, sans le secours we soldats, 

» À l'arrivée de la nouvelle presque incroyabledes RL Le deéMilla-| 
franca, lesesprits furentinquiets, Sans se laissér aballre, Le peuple pourvut 
lui-même à sa sécurité et renouvela par o0:000suffragés son pacle d'honneur 
avec Viclor-Emmanuel et avec l'Italie, (Très-bien| applaudissements el cri 
unanime de : Vive Victor-Emmanuel!} 

» Je n'ai pas l'habilude de flalter le peuple, mais jedoisattesten aujourd'hui, 
ue, placé dans la dure épreuve de L] néerlilude, ila été admirable de sagesse, 
e courage et d'altitude. El lors des comices fréquentés par les-ciloyens del 

toute condition. flelle a 616 la discipline observée qu'on peul la cilér comme ex- 
emple à toutes.les nations civilisées; Le long enséignement du malheur n'a 
done pas été perdu-pour l'éducation des Ilallens, pas plus quel'exemple donné 
depuis dix ans par le peuple libre du Piémont. (Très-bien !} » | 

» Le gouvernement du roi de Sardaigne a duré quarante jours. II a décrélé 

l'égaliéeivile et la liberté des municines, il a institué la milice nationale, réar- 


ganisédes tribunaux, abolidla peine-dù biton.-ILasarmétles éiloyens, payé les Le 
inléréts de la delte publique : s'aal abstenu de frapper dés contribations el de 
troubler les consciences, (Très-bien ! Vive Victor Emmantel !) 

» Je n'ai pas besoin de vous dire, messieurs, pour quels motifs j'ai accepté 
des municipes la supréme autorité populaire, après avoir exercé les fonctions! | 
die gouvérneur poule roi de Sardaigne, te 

» Mais les étrangers ayant pu juger d'une manière,peu.équilable ma délere, 
minalion, je liens à nexpliquer publiquement. | ù 4 | 4 R 

» Dès que je connus les prélininaires convenus AVillafranca, je ponsai que 
te peuple modenais se trouverait dans la nécessité. de. se gouverner par lui= 
même, el je pris immédialement la résolution, de résigner. la chérge que m'a={ || 
vait confiée Sa Majeslé, afin de conquérir la pleine liberté,.dé mes. actes, 
(Bravo!] El comme Modône el Reggio m'avaient honoré du droit de bourgeois 
sie. il me semblait peu digne de ane retirer, alors que surgissaignt les diiouliés. 
el les dangers. Je-pris done. le parti desrester, sans le. cachèr. à mes: ariiie 
(Bien 1) C'esbalors que la dictature ne fut offerle, Pouvais-je, après avoir joui 
des honneurs, me refuser honnélementaux falighes ebauxsneriiices ? 148 : 

= Que les:hommesde cœur me jugent !- qu'ils ie jugent, ceux qui comme 
moi, se sont voués à l'Italie, et l'ont servie là oùils sOntmés, oüilsont éfnis 

r£ où ils furentimécénnus ;! honorés, en l'aimant ‘dans les 10ngx jourside 
deuil, comme dansiceux beaucoup plus caurlsp oi 1e bonheur nous souriait, 
“Quiconque l'a loujoursiméet servie, ne l'a; James llaitée)”(Applaudisaon 
ments prolongés. | Un.refus, me parut une bassessé; Je pris'eonveil dé mob! 
cœur, El j'accepla PE narce que j'avais fot'dens la verlu des popité 
tions, danshés destinées de l'italie, daris la justice de lobmion publie, dans 


le patrünapé délEuropécivilisée, Voila mes secrels élles vôtres. (Très-hien! 
applaudissémetts tumultuëux®) as 





















“un Diclateur, J'éfiaintenu lérdré menacé par. quelqués mercenalres 
tous: lesamis. de la dberté, J'ai convoqué les Comices, organi 
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« Sire, 7" 
|» Les représentants des provinces modenaises, à peine réunis en Assemblée 
| SOuvéraine, s'adressent à Votre Majesté pour lui présenter l'hommage de leur 
| réspecl, de leur gratitude et de leur confiance. 
_ » L'Assemblée reconnall en vous le souverain magnanime qui a toujours 
prolégé le droit du faible, etelle se confie avec d'autant plus de reconnais- 
sance au cœur généreux de Voire Majesté, qui est bien digue de gouverner 
| celle héroïque nalion qui, dans la paix comme dans la guerre, est toujours à 
N l'avant-garde de la civilisation et du progrès. 
| » L'Assemblée, en invoquant votre puissante protection, poursuit son but, 
qui esl la régénération politique de ces provinces, dont elle veut fixer les in- 
sEluliOns Sur la base solide de ce droit national qui, grâce au génie de Votre 
Majeslé, esl désormais devenu le vrai droit des gens, » 
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« Les municipes m'offrent la dictature en votre nom, Recon- 
naissant dé cet honneur, encouragé par cette nouvelle démons- 
tration de la communauté dé sentiments el de pensées entre Les 
provinces ilaliennes, pour qui Les dificultés el les dangers sont 
les mêmes, j'accepte, pour convoquer les comices, auxquels il 
apparlient d'inslituer le pouvoir public qui doit vous conduire 


" à l'accomplissement des vœux que vous àvez exprimés dans 


Lant de circonstances solennelles, J'accepte parce que je suis 


: résolu à tout pour le service de la patrie commune, et parcé 
| que vous vous êles dignement conduits dans cet admirable 


mouvement italien par lequel tous les amis de la liberté cher- 


| chent à diriger vers l'union nationale celte ardeur qui est un 


don glorieux, mais souvent funeste, de la nature italienne, 


» Je ne rappellerai point les exploits des anciens ; rivalisez 
avec les exemples vivants et actuels ; voyez la bravoure des Pié- 
montais, la foi des Lomhards, la discipline des Modenais, la sa- 
gesse civile dés Toscans, le calme austère el efficace des Roma- 
gnols. 

» Avec Ja discipline vous serez modérés en paroles ; vous se- 
rez audacieux, s'il est nécessaire, quand il faudra agir. 

» Je n'ai pas besoin de vous recommander la concorde, cette 
nouvelle et sainte ambition des [aliens. Tous aujourd'hui nous 
h'avons qu'un seul ésprit, Quel est en effet le parjure qui vou- 
drait se dire partisan de l'étranger Ÿ Quel est le lâche qui pour- 
rait penser à dés pompes royales, quand il voit le spectacle 
d'un peuple qui ressuscite ? Quel est le forcené qui tenterait de 
profaner le temple sacré de la concorde par orgueil et par tra- 
hison ? 

» Peuples de Parme et de Plaisance, 

» L'Europe vous regarde! Monttons-lui que nous savons 
conquérir la liberté par la vertu, le bon $ens et notre forte, 

» Le conseil de Napoléon IIE reste excellent : 

» Sores tous soldats aujourd'hui, pour être tous demain 
des citoyens libres! » 
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» Considérant que le droit des peuples à se constituer d'après la volonté 
nationale, ruéconnu trop de fois, ésl aujourd'hui ad mis chéz les nations les 
plus civilisées, el tend à faire parlie du droit pabiic européen ; 

» Considérant que les populations modenaises, assujetties en 1814 par la 
force des armes alliées à la maison d'Autriche-d'Este, on, pendant près d'un 
derui-siècle, subi les souffrances d'un mauvais gouvernement. 

» Considérantque, dans eslie longue période de temps, la pensée a lé con- 
slamment comprimée, la {nstice violée, la dignité humaine insultéé par la peine 
du bâton et du fouet; que de respectables citoyens out élé toriurés, exilés, 
condamnés à la prison et mis à mort par des Commissions militaires devenues 
permanentes; Que toute vie municipale, de IG souvenir de la liberlé ila- 
lienne, a ét& tomplétement éloufée, 14 desti es peuples livrée à la merci 
de l'Autriébe ; que acts détenus politiques on! Été traînés dans les prisons al 
trichiénur.s, nos soldals conduits, en violation de la parole donnée, dans Îles 
rangs de l'ennemi, et poussés à une guërre fralricide ; J k , 

» Considérant que de (els aclés redonnent'au peuple le plein droil d'aviser, 
de xiar soi-même, à sa fulure existence politique el civilé ; 

» Consiiérant que ia dynastie d'Autriche-d'Este, qui, depuis 4814, a été 
chassée quaire fois de-ces Etats, él quatre fois ramenée par les-armes étran- 
gères, n'est pas compatible avec l'ordre public el avec le grand principe do la 

| malionalité ilalienne; | | 
| » Considérant que le règne de ceux qui, pour des raisons de famille où en 
veriu des trailés, prétendraient lui succéder, ne serait pas plus compalible 
\dans ces Elals, parce qu'eux aussi seraient des étrangers, ennemis de l'indé- 
pendance.et de la prospérité de la nation ilaliénne, 
» Décrèle : 


» François V d'Aulriche-d'Este est déchu de la souverainelé des Elats | 


moderais, 

» Sontexclus du gouvernement de ces provinces, SOUS quelque forme que 
cé soil, la dynastie d'Aulriche-d'Esle et tout priuce de la maïson de Haps- 
bou"g-Larraine, » 
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« Considérant que nous devons nous rallier autour du gouvernement con- 
stitutionnel du roi Vièlor:Emmanuel LE, pour obtenir notre indépendance et 
notre liberté; k 

» Considérant que l'union à ce gouvernement est conseillée aux provinces 
modénaises par la nécessité polilique de former un royaume fort en Hlalie, 
par leur posilion géographique, el par leurs iotérêls matériels ; 

» Considérant que par des vœux universellemer L exprimés et par un acts 
solennel de ‘dédition, les provinces modénaises ont déja Gé incorporées au 
royaume sarde, en 1848, et qu'elles n'ont cessé d'en faire partie que par la 
violence des armes étrangères; | 

+ Considérant que ces vœux constamment conservés malgré la plus dure 
tyrannié et les conditions poli.iques tes plus défavorables, ont été, en 1859, ma- 
nilestés de nouveau et d'une tmamère plus solennelle encore et plus inconies- 
table par des milliers de volontairésqui ot pris part à la guerre d'indépen- 
dance et par plus de quatre-viugl-dix mille adhésions ; ” 

» Considérant que ces veux ont eu uns nouvelle fois leur accomplissement 
depuis la moitié de juin jusqu'à la signature de la paix de Villafranca, laquelle 
paix, en replaçant ces provinces en pouvoir d'elles-mémés, les mil dans la 

_nécessilé d'aviser à leur deslinée future, 
» Décrèle : 

» De vouloir confirmée et maintenue par tout sacrifice possible, l'union des 
prôvinees modenaises au royaume couslitulionnel de la glorieuse maison do 
&avoie sous le sceptre du magnanime roi Vicior-Emmanuel IT. « 


\ 
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« Art, 4e, Le chevalier Luigi-Carlo Farini est confirmé diclatéur des-pro- 
vinces modenaises avec pleins pouvoirs, el conséquemment avec facullé de s8 
prévaloir de lous les moyens nécessaires pour représenter dignement l'anto- 
ré à lui conférée el de contraeler des emprunts à la charge de ces provinces, 
el, s'il en est besoin, jusqu'a concurrence de la somme de cinq millions de 
hvres ilaliennes, engageant à cette flu les biens de l'Etat, 

» Arl. 4, À la fin de la présente séance, l'Assemblée se proroge ; elle pourra 
et devra étre convoquée toutes les fais que le dictateur le jugera opportun ou 
aussi souvent que l'urgence des événements le rendra nécessaire, » 

Celte résolution a ét6 adoptée à l'unanimité : 68 présents et volants l'ont 
aprrouvée. 
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Lesecrétairé CAmpini donne lecture d'une proposilion dont 
M. Mansi a pris l'initiative el qui ést ainsi conçue : € Eu égard 
dux considérations et déclarations exprimées dans résolution 
de l'Assemblée, du 16 août, touchant la dynastie austro-lorraine, 
l'Assemblée devant pourvoir à l'avenir du pays, déclare que la 
Toscane est fermement résolue à faire partie d'un fort royaume 
ilalien sous Le sceptre constilutionnel du roi. Victor-Emma- 
nuél, 

Au Roi brave et loyal qui a protégé avec une bienveillance 
touté spéciale notre pays, élle recommande l'actomplissement, 
autant qu'ilsera èn lui, du vœu de la Toscane, Ellérecommande 
à la haute protection et à la sagesse magnanime de l'empereur 
Napoléon LL, à la sage et bienveillanle médialion de l'Angle- 
terre, de la Russie et de la Prusse, le sort de la Toscane. 

| Elle charge le gouvernement de favoriser Jà réalisalion de ces 
veux dans tés négociations qui auront lieu pour l'organisation 
définitive de l'Italie, et d'en faire, en temps utile, le rapport à 
l'Assemblée. 

Florence, 46 août 1459. 

Signé: comie UGoLiN BEBLA- GNERARDESCA, 

Jéndue Maxsr, Scion Borcuesi, F, Fhan- 
CESCHT, PIERRE-AUGUSTR AbAMr, prince ‘ 

lenpinann Srnozzt, JÉRÔME pe Mosst, 

J. Gonmiemant, Nic PicuoLomint, 
ù ui SSP LC RER Sn : 
PRÉSIDENCE DE M. COPPI, — Séance du 20 août, 

Le député professeur J.-B. Giorgini, rapyorleur, donne lecture du rapport 
de la commission sur la proposition des dépulés Monsiet Massei, el auires, 
(poes avons déjà publié le texlé de celte proposition.) Il est dit dans ce rap- 


« Nous savons parfaitement que la pensée d'un grand royaume de Sardai- 
gne ne 5e serait pas propagée comme elle l’a fail, qu'elle n'aurait pas été si 
fortement enracinée dans les esprits, si elle n'avait pas mieux que (Oute aulre 
répondu à un sentiment réel, universel, si elle n'ayail pas élé conforme au 


|sautiment d'union itahenne qui est le grand moleur des événéements présents 


comme il le sera des événements futurs. Les acles magnauimes du roi Vicior- 


Emmanuel conspirent assurément en sa faveur, de même que conspireronl | 


pour lui ceux qui, siégeant au conseil de nos souverains, ne surenl pas les 
éxoiler à suivre son noble exemple. 


» Si la pensée d'une grande monarchie représenlalive, Sous le scepire de la 


maison de Savoie, est la forme sous laquelle le sentiment national tend à se 
traduire en Italie, cette forme ne saurait être déniée ni violée dans l'organi- 
sation définitive de la Toscane sans aller contre le sentiment nalional, sans 
laisser [a Toscane continuellement exposés au péril de voir son indépendance 
Jlésée et son ordre intérieur troublé, 

__ La Toscane, reufermée el restreinte dans ses limiles, ne pourra jamais 
arriver à une indépendance solide et vérilable : cela résulte évidemment, 
ait de son exiguïié matérielle, La Toscane, et généralement parlant les p 






Etats de l'Italie centrale, atlirés irrésistiblement vers le nouveau el puissant 





















































royaume piémontais, ne pourront pas eh élire séparés sans Une VIOIENCe CON 
tinuelle, sans un effort supérieur aux ressources de leurs faibles gouverne- 
menis, qui, le lendemain de leur reSlauration, se trouveraient en face de diff - 
culiés insurmontables s'ils étaient abandonnés à eux-mêmes, ? 

» Le vole quinous est proposé n'a rien qi puisse blesser l'Europe, ni dans 
la subsiance, ni dans la forme ; dans la substance, atieudu que nous ne vou- 
lens usurper les droits de personne, mais bien revendiquer notre droit sacré 
ét incontestable : dans la forme, allendu que n'exprimant qu'un vœu, nous 
respecions l'autorité suprême avec laquelle l'Europe devra décider en défini- 
tive de notre sort à venir. 

» C'est là ce que dit la proposition qui recommande notre cause à la sage 
justice de l'Europe, aux sentiments libéraux du peuple et du gouvernement 
anglais. et d'une manière Loute spéciale à l'empereur Nañoléon IT. Jamais, en 
effél, l'Ialie ni aucune autre nation n'eut de protecteur plus puissant et plus 
généreux. L'histoire ne fait mention d'aucune générosité semblable, Nous lui 
devons l'assistance de cette noble France qui fut el sera loujours la merveil- 
leuse propagatrice en ce monde de loule fgrande idée, laal par les paroles que 
par les armes, Sôn épée n'est pas brisée, elle est seulement replacée dans le 
fourreau, el l'on ne saurait dire de quelle utilité son patronage pourra être 
pour nous dans les conseils de l'Europe: » 

Des applaudissements suivent le rapport de la commission, qui conclut à 
l'adoption de la pronosilion. ; 

® M, LE PRÉSIDENT, Je rappelle au public que toute démonstration d'ap- 
probalion ou de désapprobalion est interdite, 

La proposilion est mise aux voix: 163 votants sont présents ; elle est volée 
à l'unanimilé. (Nouveaux applaudissements.) 

- Le président n'oblient le silence qu'en se couvrant. 

LE PRÉSIDENT lonne lecture de la proposition ci-après : 

» Conformément au désir formulé dans le Message du président du conseil 
des ministres, je propose à l'Assemblée qu'avant la prorogation il lui plaise 
légitimer, en tant que de besoin pour l'avenir, le mandat des gouvernants ac- 
tuels, affa qu'ils continuent de régir le pays jusqu'à son organisation défi- 
Eve. » 

Je mets cetle poposilion aux voix. 

Tous les députés se lèvent, | 

LE PRÉSIDENT. La proposition est adoplée à l'unanimité, 

M. POGGI, ministre de justice et grâce, donne lecture d'un décret ainsi 


conçu ; | 
Le gouvernement de Toscane, 
» Considérant que pour arriver à la réalisation des vœux formulfs par l'As- 
semblée, il est nécessaire d'entreprendse et de suivre les négocialions"diplo- 
maliques opporluünes pour en référer à l'Assenfblée, 

Décrèle: 

2e ter. L'Assemblée des représentants est prorogée jusqu'à nouvelle con- 
vocalion, 

Art, 2. Le ministre de l'intérieur estehargé de l'exéeulion du présent décrel, 

Donné le 29 août 1859. 
Le président du conseil des minisires 
et ministre de l'intérieur, 
M. RICASOLI, 
Lo ministre de justice el gràce, 
ÿ C, POGGL, 

LE PRÉSIDENT, La séance est levée. | 
“Quelques députés, en se levant, crient : Vive Viclor-Emmanuel! Ce cri est 
répété dans l'Assemblée el dans le public, et de vifs applaudissemen.s éclalent 
de loules parts, (Moniléwr Loscan.) 
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L] 
Très illustre seigneur, 

L'Assemblée des représentants de la Toscane a déli- 
béré à l'unanimité que la maison d’Autriche-Lorraine 
déchue ne pourrait être rappelée ni reçuë à régner sur 
notre pays, et que le ferme vœu de la Toscane est de faire 
parlie d’un fort royaume constitutionnel sous le scep{tre 
du roi Victor-Emmanuel. En prenant ces solennelles 
délibérations, le pays a exercé le pouvoir vraiment sou- 
vérain qui apparlient rarement à un peuple, celui de 
pourvoir lui-même à son existence polilique en repous- 
Sant une dynastie désormais incapable de mériter sa con- 
lance, et en appelant une autre dynastie capable de sa- 
lisfaire aux besoins de la nationalité italienne, de rendre 
heureux les Toscans et d'assurer la paix de l'Europe. 

L'exclusion perpétuelle de labsolutisme autrichien 
et l'acclamation d’un pouvoir constitutionnel italien sont 
désormais les deux bases de notre droit public, bases 
épalement immuables. Il est à croire gne la justice qui 
préside aux conseils des grandes puissances SE br 
compte de la libre et légitime volonté d'un ‘peuple civi- 
lisé cherchant à conserver sa propre tranquillité par un 
ordre de choses propre à assurer:en même tem ps la tran- 


| quillité de l'Italie et de tonte l'Europe. 


Jusqu'à l'avénement de la nouvelle dynastie, le pouvoir 
suprôtme de l'Elat restera entre les mains-des £ouvér- 
nants (reggitori) actuels; ce pouvoir, ils l'ont légitime- 
ment reçu de l'élection et de la ratification du Pays, 
quand là maison de Lorraine l’abandonna pour la troi- 
sième et dernière fois: il leur à été conlirmé par deux 
Yoles de confiance de l'Assemblée des représentants, 
ainsi que par une solennelle délibération de cette même 
Assemblée, qui, dans la séance du 20 courant, déclara 
légilimer, en tant que de besoin, pour l'avenir, le man- 
dat des gouvernants actuels, afin qu'ils continuent à con- 
duire le pays jusqu'à ce que sa situation soit définilive. 
ment réglée. 

Fort de cette autorité universellement confirmée, 
le gouvernement, en même temps qu'il S'accupe avec 
conhance de remplir la grave mission que Jui a confiée 
l'Assemblée, de faire accueillir par les autres polentats 
les légitimes vœux des Toscans, doit et entend mainte- 
nir avec fermeté la tranquillité intérieure. laquelle donne 
de Paulorilé à ces vœux, et est le gage d'une meilleure 
situation pour lilalie. 









































Le gouvernement, qui se clorilie d'être à la (ôte d’un 
peuple assez civilisé pour offrir exemple d'une grande 
révolution accomplie avec le calme de F4 raison et du 
droit, est certain que toutes les classes de citoyens at- 
tendront avec dignité que les destinées suprèmes de no- 
tre nationalité soient fixées. 

Le moindre doute sur la légibhimilé du gouvernement 
et toute hésitalion à le suivre dans la voie ouverte pour 
le bien de la patrie commune ne serait pas seulement un 
acte de rébellion à l’autorité suprèmesde FEtat, mais 
encore une trahison envers toute la vaio. Peut-ûtre des 
jastigations étrangères pourraient-elles exciter à com- 
meltre des désordres auxquels rien à l'intérieur ne prête 
OCCASION. 

Le gouvernement, qui sait combien il importe de con- 
server intact le dépôt de l'ordre publie, non-seulement 
veille, mais est résolu à empôcher et à rompre toule ma- 
chinalion, à réprimer tout attental, à punir tout conspi- 
rateur et perturbateur, quel qu'il soil, sans distinction 
de naissance, de dignilés, d'emplois. L'autorité supé- 
rieure et la loi suprème de salut public devront être éga- 
lement obéies de tous. 

Le gouvernement adresse ces franches et fermes pa- 
roles à Votre Seigneurie illustrissime, pour qu'elles soient 
toujours présentes à son esprit et à l'esprit de ses subor- 
donnés, dans le but que chacun repousse toute impul- 
sion coupable contraire au devoir du citoyen comme au 
droit de l'Etat. 
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a Très-illusire et révérend monstigneur, VOUS recevrez Avec la p ésente la 
lettre circulaire que Le gouvernement de la Toscane euvoié aux chefs de Loul 
érdre civil él de tute prolussion religieuse, Le gouverne ment est certain que 

l'épiscopat la fera connaître à ses suburdonnés: el leur inéuiquera publique 

mel le dévoir tes ù l'autori té supréms de l'Eial el aux décrets soienuels 
‘Assemblée des Représentants, : | 

| a Dom voud . ea cette occasion, coulirmer la vérité que les evalé- 

éjasliques catholiques coat sujets de cel Etal el 500 d'un autre, el qu'ils soni 

révis par les lois el la justice qui régissent les autres ciloyeus, en rappelant 

| éxphiciement que toul ire séctaire de lout'ecclésiastique 16 soumertrait a l'ac- 

itus lois et de ladite justice, 4 

| ue Spa ft À épiscopal F s'arrélera pas là. II démontrera AUSSI QUE tour 
| ca" que fera” un ecclésiastique isoif, Contrairement à TEL EL à la nationalité 
islience, serait non-seulemont coslraire à Son devoir, inats encore nuirall d 
la religion e1 au sacerdoce enlier, en donnant l'occasion da confondre l'erreur 
de l'homme avec la vérité de la loi et de faire peser sur le clergé en COFpS là 
faüle du prétre isolé. Si unc telle coufhston deit être évitée en font 1emps, à 
dus forle raison doit-elle l'étré aujuurd'hui que lès passions son favhes à en 
fumer, Quiconque les attiscrwt, ne (Üt-Ce que par Une simple impruence, 
| he pourrait passe plaindre d'avoir alliré sur lui les plus ‘sérieuses cunsér 
queutes; eLil serait blamé comme éluul le véritable auteut Ge la perturbation 
| publique. CSS 
» Recevez, Eur a 
‘orence, le 23 acû É 
nRorenee, ES | » Sigué, SALVAGNOLL » 
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| Une cireulaire du même ministreaux préfets estainsi coneue : 

« Monsieur le préfet, après les résolutions solénnelles dé l'Assemblée des 
Représentants, le gouvernement a cru devoir signaler par une cireulaire spé 
ciaie les bases du droit public de l'Etat établies solidement par ces résolulions 
eten déduire les règles qui doivent présider à la conduile du gouvernement 
êl des subordonnés, 

» Bicu que le gouvernement ait la confiance que nul n'osera affronler le 
droit el la volonté nalionale, cependant on ne doil négliger aucune mesure 
préventive contre lout ce qui pourrait porter alleïn!é à l'ordre public. En cons 
séquence, je m'empresse de vous enjoindre : 

» 1° De véillér Iñtéssamment à ce que les ecclésiastiques calholiques el les 

qi + di des autres religions obéissent complétement à l'autorité supréme de 
» 2° De prévenir sur-le-champ le ministre dés alleintes qui pourront être 
poriées au droit ecclésiastique toscan et aux lois qui concernent les commuui- 
CaHon$ nOn catholiques el les israélites ; 
» 4° Dé lâcher que tout le clergé régulier catholique dépende du provincial 
| loscan de l'ordre respectif ; 
| , _» 4° D'ordonner sur-le-champ à toute société ou agrégation religieuse quel: 
| | COnque qui ne serait pas approuvée par le gouvernement Loscan de présenter 
| dans les huit jours son règlement ou ses staints au ministère, en prévenant 
| | Que la sociélé ou agrégalion qui ne se conformerait pas à cel ordre sera dis- 
Soule comme réunion illicite, à l'expiration du terme ci-dessus spécifié. 
» Reccyez, ele, | 
» Au minisière des affaires ecclésiastiques. 
» Florence, le 23 aoûl 1839. à Signé, P. SALVAGNOLI, » 
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t Au ministre des affaires ecclésiastiques, 

» Lorsque, par sulle des faits mémorables du 27 avril, l'ordre 
politique de notre pays s'est trouvé changé, nous avons aussitôt 
examiné et résolu la question de savoir quelle posilion et quelle 
attitude le clergé dévait prendre en face des événements qui se 
préparaient. | 

» Laréligion dont il estle ministre est eu dehors des vicissitu- 
des humaines, parce qu'elle est au-dessus d'elles; il fallait donc 
que le clergé évitat de se mêler aux conbpoverses et aux luttes 
des partis, dont l'effet ordimaire est de diviser misérablement 
les esprils et les cœurs des hommes et de leur inspirer des haines 
souvent irréconciliahles. Si le clergé se rangeait ouvertement 
du côté d'un parti, il perdrait sans retour toute antorité et toute 
influence eMcace sur ie parti contraire, non-seulement, ce qi 
importe Le plus, dans l'exercice de son ministère divin, qui 
consiste à conduire les hommes, ses frères, par les voies da la 
justice el de La saintelé, à la vie éternelle, mais encore dans 
l'exercice des devoirs civils qu'il peut et doit remplir dans les 
temps d'agilation, en adoucissant les Ames et en tempérant 
leurs colères pendant la lutte, et en faisant tout ce qui ést pos- 
sible pour préparer et hâter la paix, 

s Ces principes nous sont indiqués par là prudence et la cha- 
rilé évangéliques; fs sont en accord avec ceux que nos collè-,, 
gues les évêques dé France ont hautement professés et ap- 
pliqués en de semblables conjonctures, aux applaudissements de 
Lout le monde civilisé; ils ont eu la pleine approbation de ceux 
qui, dans les premiers jours, tenaient les rênes du gouverne- 
ment, nous les avons pris pour règle, en marquant au clergé | 
placé sous notre autorité la voie qu'il devait suivre el en loi: 
donnant nos directions. 

» Nos paroles ne sont pas tombées sur le roc aride, mais dans | 
une bonne terre, el elles ont produit abondamment leur fruit, | 
La conduite des ecclésiastiques, en des eirconstances si difi- | 
ciles, a ÊLÉ calme, digne, prudente, étrangère aux intrigues €l | 

| 





aux passions des partis; témoins de leur sagesse, nous en avons 
souvent rendu grûce au Seigneur, y trouvant une consolalion 
qui allégeail beaucoup le poids des angoisses et des sollicitudes 
pastorales, Les méchants, qui haïssent dans le clergé l'obstacle 
qu'il muet à leurs vices el à la censure dont àl les frappe, les 
méchants onl eu beau aiguiser le regard et dresser l'oreille, ils 

, sont à peine parvenus à signaler çà et 1à quelques raresiel sin -'| 
gulières exceptions, etla plupart du temps il s'est trouvé qu’on 
nepouvait voir dans ces acousalions que de purés calomnies, 
où qu'elles n'étaient motivées que par des fautes légères et 
excusables. Votre Excéllenca peut elle-même en rendre bon 
témoignage : le gouvernement n'a eu que rarement à appeler 
nôtre altentionsur là conduile de quelque ‘ecclésiastique, et'il 
a été plus rare encore qu'un mûr examen ne fit pas évanouir 
l'accusation. 





» Les choses élant ainsi, quelle impression de douloureux 
étonnement n'ont pas dû laisser dans notre âme les deux cir- 
culaires de Voire Excellence, publiées dans le numéro de la 


feuille officielle du 25 courant, ‘où de clergéiest signalé comme * 


suspect, comme troublant seul le bon ordre et ls tranquillité 
que le gouvernemen£t.se glorifie avec raison el loue les autres 
classes de ciloyens d'avoir maïnlenus:; où on le représente 
comme inspirant de Lelles craintes et faisant courir de tels dan- 
gers, que, pour sauver la société.ct préserver la paix publique, 
il est devenu nécessaire, de le montrer au doigt en criant. Sur- 
veillez le et gardez-vous de lui! | 
sQu'adonc lait leclergé, nous le demandons, pour étretraité 


dela sorte? N'a=t-itpas préché à tous, par la parole et par. 


l'exemple, selon Îles ‘enseignements de l'Evangile, la paix, la 
concorde, l'ohéissance aux autorités publiques ? n'a-t-it pas 
très-fréquemment, surloul dans les campagnes, calmé les cœurs 
par l'autorité de sa parole, apaisé les colères prèles à rompre 
leurs digues, el même, en plus d'une occasion, empèché des 
désordres qui allaient éclater ? N'a-1-il pas souffert paliemment 
les injures ? N'a-t-il pas réphdu par le pardon et la douceur 
aux insultes el aux provocaions qui Lui ont éLé jelées de toutes 
parts? N'a tail pas renferw dans son cœur, pour n'en parler 
qu'à Dieu, l'immense douleur que lui cause tout ce que l'on dit 
et lout ce. que l'on fait contre son auguste chef ? Voudrait-on 
lui faire un crime dessentimont(s de vénération el d'amour dont 
ihest pénétré et qu'il cherche à inspirer à Lous pour le Souve- 


|rain-Pontife, vicaire de Jésus-Christ sur la terre, âme el fonde- 


ment de la religion, el par elle de la civilisation véritable? Est- 
ce là ce qu'on lui reproche? qu'on le discouverterment! ilse 
glorifiera de ce crime à la face du mondé, qui peut bien mé- 
connaitre, mais qui, grace à Dieu, ne peut pas détruire le bien 
eue lui fail là rélicion. 

» L'un des grands bienfaits apporlés au genre humain par 
le christianisme est là distinction des deux autorités lempo- 
relle et spirituelle, qui, dans le paganisme, furent lonjours 
confondues, d'où une perpétuelle tyrannie où du petit nombre 
sur lé grand, ou d'un seul sur Lous. Or, cette distinction de- 
vient réelle eL prend une forme concrète par la constitulion, au 
sein de la société civile, du corps indépendant des évêques, re- 
Cévant Son unité de la suprême autorilé du Pontife romain. 
Création admirable, qui assure à Ja fois l'eMicacité de l'action 
par la liberlé des mouvements et la force qui dure par l'unité. 
Détruisez-la, et tous Tes anciens désordres reparaissent avec 
l'ancienne confusion, L'histoire l'alteste, 

» De la distinction des deux puissances dérivent deux droits 
distine{s, indépendants et autonomes, chacun dans le domaine 
qui Jui appartient, el cependant ordonnés hiérarchiquement, 


suivant leur valeur idéale, le droit civil qui régit un certain 


pays, et le droit ecclésiastique qui s'étend à Loute a chrélienté. 
La coexistence de ces deux droits, comme celle des forces 
diverses dans Je monde physique, aété admirahlement ordonnée 
par la divine Providence pour qu'il en résultât la perfection de 
l'harmonie , qui consistedans la liberté par la Justice. Gelui qui 
aime véritablement la liberté observe donc scrupuleusement 
les lois de l'un et de l’autre droit, ILn'a garde d'exagérer celui- 
ci aux dépens de celui-là, el surtout il évite d'exalter le droit 
inférieur pour porter alleinte à celui qui est d'un ordre supé- 
rieur, sachant bien qu'exagérer c'est détruire. 


Be 
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» H dit avec-saint Paul (Rom.-xmi, 4 et 2) : s Toul pouvoir 
vient de Dieu, et les pouvoirs établis sont ordonnés de Dieu. 
Ainsi, quiconque résiste au pouvoir, résiste à l'ordre élabli de 
Dieu, » | 

» Mais il sait dire aussi, lorsque cela esl nécessaire : « Jngez 
vous-même s'il est juste devant Dieu de vous obéir plutôt 
qu'à Dieu (Act. Ev, 19). De ces paroles, si fortes dans leur mo- 
deste simplicité, que le prince des apôtres Gt entendre à Jéru- 
salem, et qui, de là, ont retenti dans toute la terre, est née la 
liberté chrétienne, el elle a conquis le monde, Les ministres de 
l'Eglise se sont servis d'elle comme d'un bouclier lorsque Pglise 
a été ouvertement et violemment perséeutée par ses ennemis, 
ou lorsque de faux amis lui tendant des piéges, elle a été ré- 
duite, pour se conserver pure etsans tache, à se réfugier dans 
l'inviolable asile du sanctuaire. 

» Tels sont, Excellence, les sentiments du clergé que nous 
représentons, et jusqu'à présent les faits ne nous démentent 
point. ILs'abstient de prendre part aux affaires el aux démon- 
strations politiques, afin d'avoir toute liberté d'aller au-devant 
des hommes de tous les partis, pour les embrasser lous dans 
l'immense charité de Notre-Seigneur Jésus-Christ, qui les à 
rachetés Lous parson sacrifice ineffable, IL obéit dans les choses 
civiles aux aulorilés constituées, quelles qu'elles soient et de 
quelque nom qu'on les appelle; il inculque aux autres cetla 
obéissance, el par la parole et par l'exemple, 

» Sa foi est inébranlable, et il ke prouverait, s’il le fallait, én 
donnant son sang pour les saintes vérilés qui ont sauvé et qui 
sauvent le monde, ou encore, pour te maintien de l'ordre et du 
gouvernement divinement établis dans l'Eglise catholique. Si 
agir dela sorte c'est se rendre coupable el être dangereux, nous 
le sommes, et il est juste qu'on nous condamne ; mais si, Comme 
nous lé soutenons ouverlement, (enir celte conduile est te de- 
voir el la gloire du clergé, si elle assure le bien du peuple chré- 
Lun, la justice demande qu'on nous lave de l'injure qu'on vient 
de nous jeter publiquement sans aucune raison. La drolture de 
Votre Excellence nous inspire une telle confiance, que nous ne 
pouvons douter de l'elleL que produira sur elle notre respoc- 
tueuse représentation ; elle suflira pour dissiper des préocoupa- 
lions dont l'homme le plus sage a de la peine à $e garantir en 
des temps aussilroublés que ceux où nous sommes. 

» Dans celle persuasion, nous avons pensé qu'il était plus 
digne de Votre Excellence et plus conforme à l'amour de da paix 
et de la concorde de nous en appeler à vous sur le mode el la 
forme à déterminer pour que justice nous soit faitepublique- 
ment, Nous espérons que la réponse de Votre Excellence à notre 
jusie demande ne fara que nous confirmer. dans;la confiance 
que nous.venons.de. vous exprimer, -£L ROUS VOIS l'honneur de 
nous dire avec ur probend respect, . 

» De Votre Excellence, les (rès-humbles servileurs. 


» Cosmo, cardinal archevèque de Pise : 

» Fennivwanp, archevêque de Sienne; 

» En, Juuts, archevêque de Lucques ; 
; » Joacuim, archerèque de Elorence. 
“Ce mardi, 80:a0ût-1859, 2 
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Flémoranudum, 

Les causes qui on! produil en Toscane le mouvement nalional du 2% avrit 
el les circonstances au milieu desquelles s'esl effectué l'abandon de PEtat par 
lé prince alors régnant et par totle [a famille grand-duéale sant désormits 
lrop connues pour qu'il soil nécésseire de les appeler jet, 

Ce qu'il importe de consiater, c'est l'ananimilé parfaite de tous les Toscans 
dans le sentiment ftalien, l'ordre merveilleux chsérvé en des lens si diffi- 
ciles, l'accord constant et pléin de diguité de toutes lés voloulés, Gent gur le 
but assigné que sur les moyens réputés les plus propres à l'alleindre, EL si, 
d'un ebté, nous voyons de ielles choses, de l'autre, il faut signaler une obsti- 
Bation invincible tout d'abord à s'opposer aux vœux les plus nobles et les plss 
légitimes de lu Toscane, et plus lard un mélris de ces mêmes vœux et de l'o- 
jimon nülionale arrivé au point de cherchér un asilé dans lé camp de nos 
ennemis el de comballre à leurs côtés contre los armes ualiennes. 

Ces fails étaient déjà connus âfors qu'arriva en Toscane la nouvelle de la 
paix imprévue de Villafranca. Le pays entier fut profondément affecté dé celte 
nouvelle, Hen-seulement parce qné, en présence des grandes cshérénéés con- 
ques, la cause générale de l'Italie éprouvait pur là une grave allemle, mais 
aussi parce que cérlains articles de ce traité inspiréféal la crainte d'une restau- 
raliou en Toscane de la dynastie de Lorraine. 

Les esprils les plus calmes et les plus versés dns les affaires politiques 
s'appliquèrent à calmer l'anxiété générale, en rappelant les généreuses sym- 
palhits de l'empereur Napoléon IL pour les peuplés ilaliens ét ses nobles pa- 
roles relativement au respect de leurs vœux légitimes, el en concluant qu'il 
Sail absurde de craindre que le gouvernement français, qui, par la parlicipa- 
Lion à Ja guerre qu'il avait entreprise de l'armée toscane sous les ordres d'un 
prince impérial, avait sanctionné la déchéanre de la dynastie de Lorraine en 
sanclionnant le mouvement qui l'avait renversée du trône, ne voulût ensuite 
opérer une restauration par la force ou tolérer queles autres l'onérassent, Ces 
sages paroles furent écoulées, el le pays rentra dans le ealme le plus complet. 
Tous reprirent confiance dans les destinées de leur patrie, mais il ne fallait 
pas Se dissimuler pour cela que uotre sort futur était soumis à une grunde in- 
cerlitude, Avec la paix essai le protectoral de S. M. le roi de Sardaigne, el le 
Commissaire extraordinaire abandonmait Florence en lransféran! l'autorité 

Suprême an misistère de la même manière que le gouvernement provisoire la 
lui avait transmise par son décret du 44 mai. 

Dans d'aussi graves conjonctures le gouvernement de la Toscane se pénétra 
immédiatement du devoir et de la nécessité de convoquer la réprésénlalion 
nalionale, La Charte constitulionnetie de 1848 représentait incontestablement 
loujours le droit publie de la Toscane, puisqu'on ne pouvait aucunement doû-! 
ler de l'illégalité du décret grand-ducal de 1852, qui l'avaic abolie par un Coup | 
d'Etat, Aussi fut-il décidé qu'on procéderail aux Éleclions suivant les disposi-! 
lions de la loi du 3 mars 1848, La loi elle-même €tail assez large ci libérale 
dans ië moment même où elle fut décrétie: l'accroissement succeseif dé la 
taxe de famille l'avait rendue en fait plus libérale encore, en augmentant con- | 
sidérablement le nombre des électeurs, Cetle loi présentait en outre cet auire 
avantage que, émanant du gouvernement grand-duéal, les partisans de de 
dernier au dedans comme au dehors n'auraient pu lui reprocher de donner 
des résullats en désaccord avec le vérilable état de l'opinion publique, 
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Tant et dé si graves considérations déterminèrent ie gouvernement de ]a 
Toscane à convoquer l'Assemblée, aux lérmes de la loi électoral du S mars 
1848, ainsi qu'à eu décréter une nouvelle. Un sujel de craiule pour |6s uns, 
d'espérance peul- étre nourles autres, Élall de voir un peuple qui se 1rouvail 
depuis longtemps déshabitué de tout acte de la vie polilique, el qui étail maine 
tenant sppelé à en accomphir Un AUSSI frave au milieu de circonstanses Capa 
bles d'exciter l'anxiéié elles passions lesplus vives, sutcomber à l'épreuve, 
Mais le peuple toscan en sorii, au contraire, ën donnant un temoignage écin- 
tint de patriotisme el de bon seus, Un ordre sdmirable, l'afluence énorme des 
électeurs, l& concorde qui r°çua dans les élecuions, la nominalon es rep = 
sentants qui sont, à des ditresdivers, | ithustration du Days, démontrèrent élo- 
quémment à l'Eurone queJa Toscane était digne de l'isdépendance el de la 
liberté qu'elle réclame de la justice de l'Europe, IE 

L'Assemblée nationale, régulièrement convoquée  régulièrem: nt réunie el 
délibérant régulièrement, a émis deux vœux.qui, en substance, n'en furmient 
qu'hn, parce que, réuaiS$nils correspondent tt Dal de la convocalion de l'AS- 
sembiée éu ponrvovant à l'orgauisation définitive ut pays. LR | 

Elle à éous un premier vœu en déclarant irrévocablement fini en Toscane 
le rèone dela dynastie ausiro-lorraine, 

Elle à émis un second vœu en déc'arant que la volonté du peuple toscan 
élait de faire partie d'un puissant royaurne italien sous le sceplre conslilution< 
nel du roi Victor-Emmanuel IT. 

Nous croyons nécessaire dé parier de chacun de ces deux vœux à parl, en 

démontrant non-seulement le blein droit que l'Assembife nationale Loscane 
avait de les émetire, mais IS puissantes raisons d'intérêt politique qui en re- 
commandent l'accueil À la sagesse de Lous les gouvernements, 
_ Que la Toscane, abandonnée elle-même, etlnissée Sans gouvernement, 
eût Le droit de pourvoir à sa propre ailuauon et d'élire un gouvernement con- 
forme à ses sentiments el à ses inlérêls, c'est une vérité lellement élémentaire 
qu'ellé peut se passer de toute démoastralien. Il sera suffi.aut de citer à celle 
fin une autorilé qui, dans lé cas présent, ne saurail rencontrer ancune ohjec- 
tion, celle du grand-lue L'onold H lui-même, Ge prince, dans son déeret un 
13 mai 1848, à propos de l'agrégalion à la Toscane des provinces re Massa, 
Carrara, Garfaguana et Lunigiana, proclame solennellement KR principe que 
nous iuvoquons fei, el le proctame en se fondant sur les mêmes faits el sur les 
mêmes raisons. 

Les sentiments hostiles d'un souverain comré le pays qu'il gouverné, con- 
sliuent, selon le droit publie de tous lés témps et de tous les peuples civilisés, 
nu autre melil des plus graves pour le priver des droits de la souverainelé, | 
La souvarainelé est une protection tutélairà diendue sur un peuple, et nn 4 
haine ct la guerre. coutre lui. [n'y a que trop de preuves de cés sentimenis 
d'hostiliié de la dynastie de Lorraine comire la Toscane, Belvedere, l'asile 
chérché en Aulriché durant la guërre, Solferiuo, lé proclament assez haul 
pour que nous leconcions, par un sentiment de modération et par Égard pour 
les couvenaaces, à insister Gavantige sur cé sujel Que dire énfla de la fol 
violée en apnelont dans le pays [A foldbtesque étrangère, olen brisinL avér 
l'abolition dt staiul, la pale londaméutal qui lait Lo prince {ii peuple? 

Mais, si ledtroit des Toscans à ne plus vouloir du règae de là dynastie lor- 
raige cest incontestable, non moins évidentés soul les raisons d'intér@t poll= 
lique — uon-seuléement èn elles-mêmes, mais eucore CU Ce qui concerne la 
lranquillilé générale de l'Iialie et du monde, — qui conseillent fmpériense- 
mentàtous les gouvernements de l'Europe d'accueillirel de sanétionver les 
vœux de la Toscane Les conséquences d'üne reslauralion de [a dynastie lor- 
raire en Toscane seraient polilignement si falalès que (out hommé d'Ell ne 
peut les envisager sans effroi. 

La conduilé el lés téndances de la dynastie de Lorraine durant la dernière 
hériode décennale, él surlout les fails ateomplis depuis le commencement de 
l'année jusqu'à ce jour, ont élevé entre che el la Toscane une barrière inlram- 
éhissable. Si un souverain de la: dynastie déchue relournail en Toscane, il y 
reviendrai — il ne lant pas se faire illusion à cél Ceard — avec des sentiments 
profonds et invimubles de raneune contre le pays entier, embrassant dans 
son aversiou toutes les dlusses de la société, les plus hautes comme les plus 
humhles, Le puvs lé sait, el rénondrait à ces srnliiments par dés sentiments 
plus hostiles encore, Une profonde animosiié d'une part, une incurable dé- 
flance d« l'autre, voiliqnels seraient les fiens qui uuiraleul les gouvernants al 
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és géuvernés. Puis les rénugtandesret les 





divisions personnelles rendrajent 
tout gouvernement impossib'e La Toscane deviendrait le foyer permanent de 
la révolution ctréduiron à élire qiun rôve la paix de l'Itôlie, 

Où serait la force du gonvernement reslaurs,, où serail son point d'appui, 
Où puiserait-il l'autorité elles moyens de gouverner? Dans lous les pays 
lorsque les agilalions révolutionnaires smrà-craiudré, l'armée est le gear dien 
Mulurel : ‘le la tranquifi [5 publique él ie dér lenseur naturel du gouvernement, 
Mais, en Toscane, c'ésl précisement l'armée qui, pius qu'aucune autre classe 
de ciiuyens, se trouve compromise à l'égard de da dynasties Lorraine, qu 
hlus énergiquement qu'aurane autre, à manifesté sa rénrobalion de la con-" 
quite antiaationale devétle dynastie saqui, plus qu'aucune aulré, 4 aclivement| 
@ntribué à sa chute, El est facile de Céterminer d'aprés cela qu'is séraint 
les lendances él l'esprit ie l'armée toscane, Il faudrait done que la di nastis | 

cùt recours à dés troupes auxiliaires, 3 | intervention étrangère, ‘el alorstre-t 
commenceraitavec une plus li rrible intensité éctte série de violencës d'une 
part, de comslots révolutionnaires de l'autre, d'oppressions et de venpeancts. 
qui Ont appelé sur celle pauvre [alu l'altention du monde el failsentir fa n6- 
vessité de porler ruméde à Lant de douleurs, 

Ileslimphriant de faire observer que l'Autriche, bien qu'o bligfé, par la 
fortune de la guerre, d'adhfrer à la paix de Vill afran: ca, ne l'avceplera jamais 
de bon cœur, ni sincèrement. Elle sera toujours à énier l'occasion 280it de re" 
Couvrer la Lomhardie, soil de réprendré Sn ancienne posilio a dans le reste 
delfläie, profitant, zns celle intention, de ttes les: er missions curo-s 
péennes qui SUTEIrouL. Déjà le lingage des Journaux LS pl hs dévoués qu fou 
Vérnément autrichien ne fait pasmystère de ces proiats. Si cela arriv aft, l'Ia- 
lie devrait et voudrait de nouveau faire un grand \ fort nalionsl ponr consér- 

Verdes conquêtes qui son! dues à la va eur es armées franco-italiennes, aux 
lois du roi Vietor-Emimannel, él la nuissante et généreuse coopération 
de 81 Majesté l'empereur des Français. Avec une dyn: isfie Auirichienne en 
Toscaue, nous-nons lrouvons revenus eu 27 avril. Maintenant, personne né 

péut prétendre à ee qu'un piys avéniure à Loul inslant ses destinées (SE MS 
prispérité dans uvre continuele alternative de révolutions elde restaurations. 

Li question qui s'agile M: inte nant ent e la Toscane el la dynastie dé Lor- 
raine çe réduit à ces termes : al s'agit de savoir si le vaineu pourra faire la loi 
&ux vValugueurs; si un peuple civi is: qui a donné des preuves dé loués 1e 
Verlus Civnpres, devra être sacrifié à ceux qui sont manifestemmat disnosés à 
he tenir aucun compte deecs dernières ; si l'ambition el lintérér d'une lamille 
devront prévaloir contre l'iniérétet la voionté de deux millions d'hommes, 
Que l'Europe ot la conseience publique pronoucen£, 

Le gouvernement dela Toscane, Bidnque les-comitnmmicali ns diplomi- 
ques le Cnsnt défaut encce mément/-4" ignore nas toutefois que l'on tdloune- 
rail, dans les sthèrés diplomatiques, né gran iporlance à une prétendue 
fbdication 4  Léopoli [L, ét * un prétér dr HUE ranime de sou [Hs Ecehiatnd, 
Couleur an pile s promesses d'ins di ions libérales el de politique italienne. 
C'est sur cl uhdication el sur es promesses QUE 8e Sont priacipalerment 

ahpuyés lee conseils d'un que rnement ar, tendints à cé que la Tostans ne 
se FN as à consentir £ vue rétotégrett ni de Ja dynsstie déchue, Pour es- 
der à de pirei les suggestions, À aurait tal que la Toscine eül oublié loutre 
son fi sir decesermiers Letips el lanta Vidlaligns de la foi uress {| an 
ail fallu qu'elle ci oublié ue, Ja dynislié déchet ont endtis  infcoée 
AUX HMrêls él aux passions dé l'Autriehe, 4 mont Tree 16 compatible uvee 
fes sen Limen ls et lus His res OU have La orul ra! il de Line ee. | ; élet dl que 
blié lu précecce à: Modône de ce mme archi br Hi trdirands pequ (lim 
paliones el d'anxiflé, alondal en céllé ile li su 610 ta baiasilé de Mager La 
pone relournernnn Toscane à 4 tte des Au bent Si a baluille avai ét 
gagné pre ces derniers, laura fallu, ex Go, BA 1e le nom des if rino ta CL 
Have des pags de l'histoire 

Quel RU exemple, CONCCNE, de mordiié publiqast Uu prince qui 
ere uinasile dans le AU UCS CONAMS de son DAYS, ŒUi combat contre 
Li à jours COS, tai, dorcque les ali quil a éhoisis sont vainans, dit à 
ceux-là mêmes qu'il Combaltuitel dun  ésuérail la défaite, Maintenant je 
aus Jvet vous Le senthnenut de £a sécurilé comme celri de a (dt gailé FU 
proque ne pouvail.pérmelre à 14 Toscane de soustrire à cell humiliante Ci 
pilutalion, arrachée à la dé faile et fruit d'un tros tardif repentir, 











































EN taçänt cé tabléai rapide des conséquences qu'une restauration en 
fanterail eu Toscane, nous nous sommes abslenus de considérer l'hypothèse 
que celle restauration pourrait s'effectuer par une intervention éliangure, 
Nous nous sommes abslenus, parce que des assurances émanées d'une haule 
aulorilé, qui nous soul parvenues par diverses voies, huus garantissent l'im- 
possibilité d'une telle calamilé; nous nous sommes abstenus, parce que, après 
les Événements qui se soul accomplis en Toscane, il y a quatre mois de celx, 
une intervention étrangère pour élablir par La force des batunnelles un arçhi- 
duc autrichien sur un trône italien serait une chose si énorme, que le fait 
seul de s'eu préoccuper est nou-seulement une absurdilf, mais une injure 
gratuite à l'égard d'un gouvernement ami, ‘ 4 

Le gouvernement de la Toscane n'ignore pas que le moyen”tes intérven-" 
tions élant rejeté et exclu comme impossible, il est dès gens qui croient pou 
voir arriver au même but par une autre voie, Dans cel ordre d'idées, on parle 
de ne pas reconnaitre le vote de la Toscane et de l'abandonner, comme on 
dit, à elle-même jusqu'à ce que son élat d'incertitude politique et les CONSÉ- M 
quences de celle-ci aient amené d'une manière où d'une autre la restauration 

ésirée, Serait-ce là un acte de justice? Serail-ce là un acte de prudence ps- 
litique ? Nous avons la ferme et profonde conviclion que ce plan ne réussirail 
pas, parce que la Toscane ne se manquerait pas à elle-même etreslerail unie, 
calme el disciplinée; mais si par malheur le contraire arrivait, est-on sûr quel 
l'agitation de la Toscane ne se propagerait pas dns d'autres parties de l'Ilalie’é 
eu ne deviendrait pas le point de départ de nouvelles et lérribles complicalions? 

On vient de faire une guerre sanglante pour rendre à l'Halie la tranquilité 
el étuiadre un foyer de périls incéssauts pour [à paix dé l'Europe; maintenant, 
l'on ferait fouds sur la siluation révolutionnaire d'un pays tlalien pour remel-! 
tre les choses daus un état qui recéierait eu lui le gérme el la raison nécessai\4 
rés de nouveaux bouleversements | Les Romagnes, les nrovinees de Modéneels 
de Parme se trouvent dans une position semblable à Hi nôtre, el naturellement 
on leur appliquerait le inôme syslème. | 

Voilà donc, si certaines éventualités venaient à se réaliser, au beau milieu 
de l'Halie quatre millions et plus d'Italiens agilés nar des lroubies révolution: 
naires, et l'Europe qui assistérail, indifférente el impassible , à ce spectacle !| 
Et si, à la houle de ee système, les peuples s'obstinaieut à ne pas Vouluir r'Ap-0M 
péler les princes délrônés, et que le désordre devint anarehio, que léraitu 
l'Europe? Laisserait-elle l'anarchie se livrer à Lous les excès el les peuples se 
déchirer? Interviendrait-elle ? Et dans ce cas, qui interviendrail ? L'Autriche? 
La France? Toules deux ensemble ? Chacune de ces hypothèses est une im- 
possibilité politique. Aussi, lé gouvernement de la Toscane, conflant ilans la 
sazesse et l'équité des grandes puissances, a la ferme convicion qu'après 
avoir pesé avac sang-froid le système dont il est question plus haul!, el après! 
avoir envisagé ses effets inuliles et désastreux, elles se trouveront lüutes d'ag- 
cord pour le juger impraticable. 

Mais en déclarant à l'unanimité que le règne de la dynastie austro-lorraidet 
est lui en Toscane, l'Assemblée nationale n'avait pas eulièrement accomplit 
son mandat, en c# sens qu'un pareil vœu ne suMisail pas à pourvoir à l'orga-f 
nisalion (ordinamento) définilive de l'Etat, Aussi a-1-01le émis nn second vœu, 
unanime comme le premier, déclarant que la volonté de la Toscane était del 
faire partie d'un puissant royaume conslilutionnel sous le stépire du roi Vic-4 
lor-Emmanuel. Déjà les représentalions communales, interprèles des vœuxé 
publics, avaient, à une époque récente, émis un vole couforme en tout à] 
velui-ct, Les délibérations mualicinales relauives à ce sujel appartiennent à 
225 communes, dans lesquelles sont comprises les villes de Florence, de Li-\ | 
vourne el loules les autres cilés les plus importantes de la Toscane, Et pour 
douner une idée de l'immense majorité qu'un tel vœu à réunie, nous nous! 
bornerons à dire que sur 1,350 suffrages, 1,297 oùl éapour et seulement 53! 
contre. Ainsi, le vœu de l'Assemblée nationale a dé omme expression de! 
l'opinion publique, ua précédent qui cu meélen lumière loule la porlée el Loute 
la valeur, Dé nombreuses el puissantes raisons o2t dièlé ce vœu; de nom 
breuses eLimhorlintes raisons en recommandent là sanclion à la sagesse de 
l'Europe. 

» Le earacière principal, ou, pour micux dire, unique 6 exclusif du mou! 
vémentilalien de 1859, esL le sentiment de la nalionalité, Cela est si vrait 
qu'aucune question de forme gouvernementale intérieure n'est venne celle 
fois, cumme cela est malheureusement arrivé en 194$, troubler l'Elan des 
[taliens-dans la couquèle de l'indépendance nationale, Tous les peunles italiens 
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| 
lOÛL, au contraire, applaudi à à rest inuion momentante des libertés consti- | 
ltutionnelles en Piémont, parce qu'ils ont estimé celle Sage mesure utile à la 
| fbainneconduite de la guerre, bui de loules leurs pensées. 
Le vœu émis par l'Assemblée toscane, dans $a séance du 20 de c3 mois, est 
surlout iospiré par ce sentiment de 4 tionalilé et en vue de Je salsfaire, 
| Lorsque l'Aulrithe conserve une forle position en Lialie, lorsque celle pasi- 
 fuon peut déveuir plus terrible encore, si la Conféd ration dont il est question J 
dans les préliminaires de Villafranca venait à être établie, la nécessité,de con- | 
stiiuer en Ltalie un Etal puigsant, le plus puiscaut pôssible dans les circon- | 
stince actuelles . devient manifeste pour fout lemonde, C'est, d'une park, une | 
| inésesstié de défense: de l'aulre, une nécessité d'équilibre sans laquelle ja | 4 
| À Confstération proposée ne scrait jamais FO«S1bIe. Que célie pensée d'allache- | 
|ment à la cause nationale el de prévoyance patriotique ait pesé d'on grand 
[poids dans le vœu émis cl soit maintenari daus ous lés esprils, ca dedans | 
comine en dehors de l'Assemblée, cela résuile clairementie cetle circonstance 
| que le nombre des partisans de l'union de la Toscane au Piémont s'est consi- 
| dérablement augmenté après la paix de Vilafranca, 
| Tant que la guerre durait envore el que l'on avait l'espérance que Île 
| royaume de la Haute-Tialie, les Autrichiens étant chassés de loulé la Pénin- 
sule, aurail vu sa force accrue de ceile de la Vénélie, l'atlonomie toscane avait 








| | 14 prasés italienue domine loules les auires, Il est peul- être des gens qui se- | 


{ | Renforeer lé Piémont ésl, nous l'avons 45ià QE, UE nécessité de défense [i 
| M'umenféeessilé à équilibre, el cela n'esl pas seulement vrai dans un intérêt [= | 
D'lien, cela est également vrai dans un intérêt européen, Tant que le Piémont | 
ne Sera has assez fort pour être en État d'Opposer à l'Autriche uue sérieuse ré | 

sislance, MAuiriche sera toujours teutée de l'allaquer. Les dAraitrs Événe- 
nenis ue peuvent qu'avoir donné plus de force au sentiment d'acciénne h0s- | 
| tilité, Aussi l'Eurone sera en continuelle appréhension d'une nouvele fuile cn | 
D Halo, ctunelutteen lalic peut eompromelre une autre fois 14 paix du monde, | 
Gornme condiion d'équilibre dans l'Huléret üroyéen, la nécessté d'acsrois- | 
} sement de (orce du Piémont apparait manifestement, si l'on considère 16 eas | 
dia Confédération projetés à Villafranca 58 réalistrail Les tendances de 
Roine él de Nables sont connues; en s'alliant à ces (CUX GOUVErREMEnIs, 
l'Autriche, si lé Piémont n'a pas un grand poids à jetér dans l'autre plarean ie 
D'inbiiance, peut devenir un jour mañtrèsse de la Goalfdératiau"et disposer, À | 
un nomeut donné,de toutes tes furtes dé l'Hatre ajoutées aux sienties propres. | 
D Alors il d'est pits queshon d'équilibre italien, mais d'équilibre européen, Le | 
Frabé», la Peusse, Rs autres puissancés curop Enn°z, PEUVENT ells acCepler | 

É lé prababinlé (Le ces périls ? 

Après lantd'agitations, après laul diucerliludés, la Tücéanse a lè plus ardenñ | 
der de lrahquité. Son union au Pifmant devient la plus certaine €L IA plus | 
sde garantie de c: Le tranquiitité. D même qu'il est désormais hors de dis: | 
| cission que culte uuion est conforme au désir (le LOUS OU le presque lons les | 
É | Tostans, iles hors de doute que ja salisfaction universelle reudra loul dés- 
ù | brdre impossih'e Get élat de perpélueile again plus où moins latènl, qui, | 
| dyns les diverses provinces de l'Ita RTL d duré el dure malheureusement CT 

) Core dans quelques-unes comme eltel d'un profond dissentiment enire 16 po 


" puluious el les gouvernements, disparaitra entièrement ca Toscane, dès que 
À [a Toscane verra gon sorl assuré geulre les maios d'un ol puissant el loyal 
qui possède pléinement sa confiance el Sa TECHRRAUSSANEr", comme celle dG 
| ous les peuples aliens, 

fl ne serait vi juste ni sage de priver les Toscans des avantages qu'ils au- 


aient à faire partie d'un grand Etat L'expérience a Gsormaiis démontré que, 
D l'hôrs des gritnides + grégalions, il né péus Y av@ir pour un peuplèce large 16 
\  MMyelopnement moral el matériel qui est un des caractères distinctifs de la citi= 
(] lisalior moderne, La Toscane 4 15:02 Fat pour la CiviNsA"IoN au monde pour 
voir lé croit de étre pas exclus mainténant de la jouissa nce de ces bien- 
fails Ne posséder ni armée, ni marine, ni diplomalis, Avoir un CGMmmeÈrCe lan 
D lonissant, une industrie plus langtissinte encure, tre privé «te, mouxvemrnl 
scientifique et artistique, Lel Est an dx-ueuviène sève le sort dan peut paye 2e 








+2 quel droil el jar quelle justice vou frail-0n aujou mlhut ronfomman ta Tos- 
vane duns éelil lé Procuste? Noustpourrions éoumérer ici d'autres el,de con- 
sittérables avantages que la Toscane aurait un moult F nds «de seonromeliré 
nar:stm entrée dansun Elal imporlaut. Co serait umacte de sagesse cle la par 
dé l'Evrane élun cateul judicieux de ne pas éloufer Lant de germe de dive- 
lonpement moral el dé prospérié malérielle, puisque cstte bienifaisaute soli- 
darité que le progrès des Lemps 4 paru dl éde ferait en sortie que toulos. irs 
natiocs en profileratent, 

En émetlant ses suffrages, l'Assemblée loscane, après avoir exprimi les 
molifs particuliers d'espoir, —à l'éganil de toutes les gran 16: puissances, —qui 
l'encouragetient à croire que €es VŒUX Sérai ul au veillis el sceondés, a 
confié au gouvernement le sGin de meitre en ŒUVTÉ les moyens les nlus efi- 
cacés pour en alleindre l'accomplissement, EL le ROuYerHemeont, éncouregé par 
les mMémes raisons, a sccepté de bon gré celte lourde tâche, 

L'a la contiauce, comme l'Assemblée, que le valeureux et loxal Roi qui 
tant fai pour l'Ttilie et a protfgé avec une bienveillance partieulière la Toscane 
he voudra pas renonsser hommage 1e reconnaissance et de Adélité qu'un 
pays Ændier le cumjure d'acc plier pour Sa FTOpTé félicité el dans l'intérét de la 
patrie dorimune, 

là confiance dans la justice el dans la haute sagesse dela France, de l'An- 
ch-térrs, de la Russie el de la Prusse. 

è magnanime empcreur des Français, ui, avec lant de générosité, 4 
pris envmain la défense d'un peuple opprané, qui a dit el gloriensement 
trouvépar lemfails qu'il se lrouverait barlouloù il y suraitmne Cause Je à 
détendre : la gage et libérale Angletérre ;. la Russie, doit la poliliquedievée el 
pleine de grandeur fait aujourd'hui Püdontralion de l'Europe; la valenreuse 
Prusse, qui représente si noblement en Allemagr e le priucipe de Fa nationalité, 
se vourtront niméconnaltre ni fouler aux pieds le droit d'un peuple trangqmile, 
uni el discipliné, qui ne demande pas,aulre chose que de HOUTVOIT À 54 [rO- 
dre deblinée de la manière qu'il croit là meilleure pour sa sécurilé el son 
bonheur, 

Que si la justice hmaine nous faisail détaut, nous ét ndrions, rar tous 
les. muyeus, nes droits et la diguñé du payseontre Lonte GEressi0n, EL si 18 
Événements nous étaient contraires, AU MOIRS NOUS aurions loujours la Con= 
salalion de penser que lous, peuple, Assemblée, golivéernemen!, Los avons 
fait-uotré devoir sans faiblessn comme sans furfanterie, Puis, laconscience 
publique el l'histoire jugeraient de quel côté anriieml été 1e dreil, la sagesse 
civile, la Modération: de quel côté l'ir justice, l'aveuglement, l'abus de la F5rce, 

Florence, 24 août 1859. (Sutvent les sionatures des mibuisires ) 
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id rite 
« La députation chargée de présenter au roi 
la médaille qu'une société a fait frapper pour 
perpétuer le souvenir des paroles de l’auguste 

Souverain à l’ouverlure de ia session législa- 

tive, le 40 janvier de la présente année, a eu: 

l'honneur d’être reçue par le roi et de lui re- 
méllre plusieurs médailles. 
» L'honorable M. Mamiani, président le la 
Commission, en offrant ces médailles à S. M. 
à rappelé les royales paroles Qui Ont suggéré 
l'idée de faire frapper la médaille : « Nous ne 
» SOMMES pas insensibles au cri de douleur, 
» qui de tant.de parties de l'Italie s'élève vers | 
» TOUS, » 
» S. M. à répondu ainsi au discours de | 
M. Mamiani . 
« Je vous remercie du beau présent que vous 
» me faites el des paroles qui l’accompagnent. | 
» Assurément, depuis que j'ai pu commen 
» cer à faire quelque chose, je me suis sans ! 
N CESSE CONSacré à la grande cause nationale; | 
n j'y pense tons les jours, à tous les instans, 
» j8 vis en elle et pour elle, et je sens que jé 
« mourrai dans cette pensée et dans ces senti- 
» mens, j'en suis sûr. Il surgit des difficultés 
» el des infortunes dont il faut triompher. . 
» Cela se fera, car j'ai été le témoin du cou- 
» rage et de la discipline dont les Italiens sont | 
» Gapables. Actuellement il n’a pas été possible : 
» d'aller plus loin, comme je l'eusse désiré 
» assurément. 

n Au milieu des arnertumes passées, j'ai 

» éprouvé une grande consolation : c'est de 
» voir que les Îaliens m'ont compris et qu'ils 
» R'ONÉ pas douté de moi. Les masses, empor- 
» {des par une chaleur excessive de cœur, S'é- 
» garent quelquefois, et j'aurais facilement 
» Compati à quelques fâcheux égaremens de 
» leur part; mais je repète que je n’ai rien à 
» leur reprocher. 

» 1 semble incroyable que dans quelques 
\ pays qui nous sont contraires, on ne com- 








‘y prenne Fe ét l'on feigne dene pas compren- 
» dre qu'il n'y a rien de téuébreux ni d’insi- 
» dieux dans m@ politique. Ea franchise el la 
droiture marchent avec elle. Aller droit son 
chemin ést peut-être ce qui déplail. 
» La question italienne est très claire, el c'esl 
sans doute pour cela qu'on ne veut pas l'en” 
tendre. L'union, l'ordre parfait et la sagesse 
dont font preuve aujourd'hui les populations 
de ia Toscane, des duchés et des Romagrnies 
sont aümirables. Assurément je ne pensais 
pas que litälie fût incapable d'agir ainsi; 
mais le spectacle d'une telle altitude me 
remplit de consolation, 
» Ayez donc foi én moi, Messieurs, et conser- 
vez l'assurance que maintenant el loujours , 
je ferai pour l'Italie Lout ce qui sera Pos- 
sible. » | 
» Après avoir prononcé ces paroles, le roi 
a regardé les médailles avec attention ; il a 
adressé les plus grands éloges à l'arlisie, 
DRE graveur de la Monnaie royale, el il lui 
a dit : 
“ Vous avez toujours perfectionné voire art 
n avet amour el ardeur, Je.ne m'étonne pas 


» que celte fois vos efforts et voire inspiration 
» aient été stimulés par l’objet que vous aviez 
* en vue. » 
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À nos vénéralles frères les archevéques el les” 


évêques d'Irlande. 
Pie IX , 


Vénérables frères, salut et bénédiction apostolique. 


Au milieu de troubles si graves et si embarrassans, 
pleins d’angoisses et d’amertome, vos lettres soumises 
et affectionnées, qui nous ont été adressées, le 4 de ce: 
mois, Ge Dublin, où vous avez été réunis en synode 
sous l'inspiration de la grâce divine pour prendre con-. 


seil d'une manière opportune afin d'éviter les dangers 
alarmans, ainsi que la ruine de vossfoupeaux par les 
écoles mixtes, nous ont été une consolation peu ordi- 
naire, 

Cette preuve de votre sollicitude pastorale nous a été 


fort agréable, surtont dans des temps aussi pleins de 


mauvais présages que le sont los temps actuels, et c'est 
le vœn le plus cher de notre cœur qne tous les saints 
prélats redoublent d'efforts et de sollicitude pour défen- 
dre et pouf faire triompher la cause de Dieu et de la 
sainte église, Dans ces mêmes lettres, nous n'avons pu 


nous empêcher de reconnaître avec la plus vive satis- 


faction votre fidélité, votre amour et votre soumission 
remarquables envers nous et envers le siége de Piérre, 
voyant en même temps votre angoisse amère causée 


par les diffienltés embarrassantes dont nous sommes en- 


tonrés par suite des desseins criminels d'hommes mé- 


chans qui sefforeent de toutes les manières de faireune” 
guerre des plus destructives contre l’église et le siége 
apostolique. 

” Bien que cette expression vraiment religieuse d'un 


sentiment si digne des prélats catholiques ne soit pas 
nouvelle et par conséquent ne soit pas inattendue pour 
nous, cependant elle nous a rempli de Ia plus douce 
consolation et nous a ému de la marière la plus affee- 
tionnée pour vous, vénérables frères. Mais ce qui peut- 
être nons a donné le plus de joie, c'est la promptitude 
avec laquelle, cédant à nos instructions et réalisant nos 
vœux, vous avez ordonné des prières publiques dans 
vos églises Car il n’est pas besoin de vous faire obser- 


ver, vénérables frères, que s'il y a toujours nécessité 


d'adresser des prières ferventes et assidues à Dien pour 
confondre les mauvais dessceins d'hommes induits en ér- 
reur et pour les ramener dans le chemin du salut, cela 
est surtout nécessaire dans cette occasion lamentable, 
quand les fabricateurs les plus artificieux de mensonges 

































» et'lés propagateurs des principes politiques les plus ré- 
voltans s'efforcent, par des desseins faux et méchans, de 
. corrompre les esprits des hommes et, si cela était pos- 
> gible, de renverser complétement la religion catholique. 
» Nous cependant, ayant la confiance la plus illimitée dans 
le Pére clément des miséricordes, nous sommes plein de 
l'espoir le plus ardent et le plus certain qu’il nous for- 
&ifiéra et nous consolera au milieu de nos tribulations, 
ét.que par sa grâce et sa volonté toute-puissante il ra- 
| mônera au sentiment de leurs devoirs les ennemis de 
“l'église et du siége apostolique, et les fera rentrer dans 
‘és chemins de la vérité, de la justice et du salut. 
Rien donc ne peut être plus consolaut pour nous que 
l'occasion qni nous est offerte de vous assurer derechef 
et de vous donner la confirmation de l'affection avec la- 
- quelle nous vous embrassons tons, vénérables frères en 
notre Seigneur Jésus-Christ. En témoignage de notre ex- 
trême bienveillance et affection, nous vons donnons du 
“plus profond dé notre cœur, non pas à vous senls, vé- 
-nérables frères, mais encore aux troupeaux confiés à 
votre vigilance pastorale, notre bénédiction apostolique. 
Donné à Komo, le 22 août 18559, 
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Nous trouvons dans une Circulaire publiée par 
M. Farini, à Modène, le 25 août, les explications 
suivantes sur le vote de l'annexion et sur la ligue de | 
l'Italie centrale : | 
| 
| 
| 
| 


« Le décret de l'Assemblée modénaise prononcapt l'annexion 
de ces provinces au royaume de Sardaigne est ls complément 
du décret de déchéance, L'ancien gouvernement ayank cessé 
d'exister, il étaiturgent de créer dans le pays un nouveau droit 
de souveraineté selon les vœux el les intérêts des populalions, 
L'exclusion de la maison d'Autriche d'Este, et l'annexion au 
Piémont sont deux faits corrélatifs, qui se confondent dans la 
conscience populaire, et ne forment que la double manifesta- 
| tion d'une même idée: Je ne vous parlerai pas, monsieur, de 
l'immense popularilé dont jouit le roi Vietor-Emmaanuel; je ne 
vous dirai pas que toute la nation a, en quelque sorte, adopté 
moralement la dynastie de Savoie. C'est le sentiment naliorral 
qui se refuse avec d'invincibles répugnances au rappel des dy- | 
nasties aulrichiennes, c'est le sentiment national qui conseille | 
| aux populations de se réunir dans un forL royaume, aple à éle- 
ver une barrière contre l'influence el les-empièlements de l'Au- 
| triche et dont le sort soit confié à cetle illustre maison de Sa- 
voie qui a confondu $es destinées avec les destinées de la nà- | 
tion. Pour les provinces modénaises l'annexion n'est pas seule- l 
ment unessalisfaction donnée au sentiment national, elle inté-. 
"resse aussi, au plus haul degré, la prospérité matérielle du pays.' { 
Les provinées n'ont pas perdu le souvenir des grande avanlages 
que leur assurait, air temps du royaume d'Italie, leur réunion | 
à la Lombardie. Maintenant, que la Lombardie ne forme qu'un 
seul Etat: avec le Piémont, il est évident pour elles que tous leurs À 
| intérèls sont 1à où les portent leurs sympathies, La Lombardie ! 
est lo marché naturel des provinees modénaises, ainsi que 
Gênes est leur mort; la propriété agricole aussi bien que l'in- | 
dustrie réclament, à l'envi, cetle solution, En 1848, les popu- | 
laliuns du duché de Modène ont prononcé l'annexion au Pié- | 
mont au moyen d'un acte accepté par le gouvernement sarde | 
qui prit possession du duché Après la restauralion qu'ont ac- | 
complie les troupes autrichiennes, ces populations ont toujours | 
considéré que la violénce des atmes élrangères ne pourait que | 
changer le fait, tout en laissant entier de droit national, 


5 Voilà, monsieur, les priricipales raisons qui ont amené le 
double vote dont le gouvérnement des provinces modénalises 
doit poursuivre la réaliselion, par tous les moyens qui sont en 
son pouvoir, Le gouvernement modénais conformera, à ce su- 
jet, sa conduite à celle du gouvernement de Toscane et des gou- 
vernements des autres provinces de l'Italié centrale qui, par 
l'organe de leurs Assemblées, auraient émis des délibérations 
analogues. 

» La solidarité des sentiments et des intérêts, l'analogie des 
circonstances dans lesquelles ils se trouvent ont déjà conseillé 
à ces gouvernements la conclusän d'une ligue défénsiva, Une 
convention, toëbohjet, ayant été signée entre Modène el la 
Toscane: le gouvernement des Romagnes a demandé formelle- 
ment à y accéder; et cette accession a été acceplée. L'alliance 
va se compléter par l'accession du duché de Parmeset Plaisance. 
Le but que se propose la ligue eéb: 1* de s'opposer, pour ee qui 
regarde les provinces modénaises, la Toscane, Parme et Plai- 
sance, à la restauration des princes déchus et de leurs dynasties 
et, pour ce qui regarde les Légations, de les défendre contre 
toute attaque des troupes mercenaires du gouvernement pon- 
lifical : % de conserver l'ordre et la tranquillité publique; 
Se d'établir Lunion douanière et l'uniformité des monnaies 
et des poids et mesures, La digue sera durable (ant que 
ces pays n'auront pas oblenu une organisation définitive, qui 
assure la liberié civile et politique dés habitants et qui soil 
conforme au droit national. Vous voyez, monsieur, par la 
nalure même des Lérmes employés, dans quelle pensée la ligue 
a été conclue. Son caractère purement défensif vous prou- 
vera que les hommes qui dirigent le mouvement de l'llalie 
céntrale ne veulent nas se départir des principes d'une pru- 
dente modération, et qu'une appréciation saine de la ques- 
tion italienne ne saurait êlre séparée pour eux de l'apprécia- 
tion de la situation générale de l'Europe, Les gouvernements de 
l'Italie centrale se tiennent religieusement dans Ja limite des 
faits qui ont été la conséquence directe et solidaire de la guerre 
et qui constatent un concours démandé et accepté des popula- 
tions Htaliennes. Tout ce qui a relation à la part que les grandeg 
puissances peuvent être appelées à prendre dans le règlement 
dé la question italienne reste et dehors du débat; mais il étail 
naturel que nous établissions, par une ligue, notre solidarité 
en facé de la réaction italienne qui se croit bien solidaire pour 
son compte. Les vœux dés populations n'ont pas encore reçu 
leur sanction définitive, mais entre les nombreux biénfaits aux- 
quels celles-ci aspirent, il y en a cependant qui peuvent être 
immédiatement réalisés. C'est douce point dé vue surlout que, 
d'après l'opinion du gouvernement modénais, doit être consi 
déré le traité de ligue défensive, Une irrésistible et légitime ten- 
danoe pousse les Italiens vers la plus grande unificalion pos- 
sible de leurs forces et de leur vié nationale. Il était du devoir 
des gouvérnements de pourvoir, par une ligue, à une organisa- 
lion commune des forces militaires de l'Italie centrale, et de 
faire tomber, par une assimilation monétaire el douanière, les 
éntraves élablies contre la prospérité économique de la nalion. 

o Voussarez, monsieur, le digne et fidèle interprèle des inten< 
lions du gouvernement des provinces modénaises. La tâche 
échue à ce gouvernement rencontrérait d'insurmontalles 0b- 
stacles si elle ne lui était rendue facile par la sagesse et par le 








patriotisme des populations. Leur esprit d'ordre et de modé- 


‘ration doit être bien grand s'il résiste aux nombreuses crises 
politiques et au long état d'incertitude qu'on laisse planer sur 


ces pays. ya là un sujet de sérieuse considération. On a parlé 
dans ces derniers jours de projets entretenus par d’incorrigibles 
sectaires- pour. dénaturer le vérilahle caractère du mouvement 
nauanal. Sices projets ont existé ils sont Lamhés faute d'écho 
ét de partisans. Hs n'auraient pas été seulement corçus si les 
factions ne s'étaient aperçues qu'en prolongeant cette incerti- 
ide. on créait une situalion favorable à l'exécution de leurs 
liées. 

» Les provinces modénaïses aspirent au repos et à la tran- 
quillilé, car on né pouvait pas appeler d® ce nom cel état de 
môtné a«lônie, interrompu por de violentes commotions, qui 
était la conséquence naturelle du despotisme. Elles trouveront 
cette tranquillité dans leur réunion ai Piémont, car celle 60- 
lution satisfait en même temps leurs intérêts et leurs syYmpa- 
Uhies, et leur assure. les bienfaits de l'ordre et ceux de la liberlé, 
Ces provinces ont toujours été l'un des principaux foyers de da 
révolution italienne. Leur pacifcation sera un grand progrès 
acrompli pour la pacificalion générale de la Péninsule et nous 
permettra de voir arriver le moment dans lequel l'ilalie, au 
licu d'être, au sein de 1 Europe, un sujet incessant de troubles 
el de rivalités, pourra concourir à la paix et à la prospérilé ge- 
pérale, 2 


| 


| 
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« Victor-Emmanuel H, etc. | 
» Sur la proposition du président du conseil | 
des ministres, notre ministre secrétaire des 
affaires de la guerre, avons ordonné et ordon- | 
nons Ce qui suit : | 
# Art. 4er, Sont instilués dans notre armée 
rois nouveaux régimens de cavalerie légère, | 
composés, comme les régimens actuels de 
Parmée, de quatre escadrons actifs et un de 
dépôt, | 

» Art. 2. Les trois susdits régimens de che- 
vau-légers porteront {es noms de chevau-légers 
de Milan, de Lodi et de Montebello. (Suivent 
| les indications de taille et uniforme, etc.), 
» Donné à Turin, le 25 août 1859, 
» Signé VICTOR-EMMANUEL, 
h À. LA MARMORA, 


» Victor-Emmanuel IL etc. ; 

» Sur les propositions. elc., avons ordonné 
et ordonnons : 

» Art. 4. Sont instituées en notre armée 
l'une nouvelle brigade de grenadiers ef cinq 
nouvelles brigades d'infanterie de ligne, com- 
posées chacune de deux régimens, 

» Art. 9, Ges susdites six nouvelles brigades 
prendront la dénomination de : | 

» do Brigade grenadiers de Lombardie : les 
deux régimens auront les n° 3 et 4 des régi- | 
mens de grenadiers. 

» 20 Brigade Brescia : les deux régimens por- 
Ra les n° 19 et 20 des régimens d'inlfan- 
Lerie, 

» Je Brigade de Crémone :4n°s 91 et 22 de 
régiment d'infanterie. 

» 4° Brigade de Côme : les deux régimens 
porteront les n° 23 ut 24 de régiment d'infan- 
terie. | 

» 5° Brigade de Birgame : n°: 95 et 26 de ré- 
giment d'iafanterie. | 

» 6 Brigade de Pavie : 27e et 98° régimens 
d'infanterie. 

(Suivent des détails sur les tailles et l'uni- 
formé). 

» Doñné à Turin, le 29 août 1859. 

» VICTOR-EMMANUEL, 
ù A. LA MARMORA. » 
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{ 
Nous avons le bonheur d'être gouvernés par | 
un prince qui est habitué à défendre l'honneur et | 
l'indépendance politiques de la nation allemande. | 
Nous n'avous oublié, ni nous, ninos frères d'Alle- 
magne, que dans la question schleswigo-holstei- 
nvise les principautés de la Thuringe ont été les 
seules, avec les villes libres, qui aient protesté 
contre l'abandon des duchés allemands à une puis- 
sance non allemande. 

Ni nous ni tous les Allemands nous n'avons pas 
oublié non plus un autre fait. Alors qu'au con- 
grès des princes à Berlin, dans des circonstances 
défavorables, on fit la dernière tentalive pour 
sauver l'Union en présence des menaces de puis- | 
sances étrangères, Votre Altesse a Gié de nou- 
veau le défenseur chevaleresque d'une -politique 
élevée, renfermant exactement les mêmes préten- 
tions que celles en faveur desquelles la plus 
grande partie de la nation allemande s'émeut 
maintenant. 

Après ces. temps aussi, dans des années où les 
sentimens d'indépendance et l'essor national som- 
meillaient, Votre Allesse a constamment travaillé 
à inspjrer du courage et des sentimens d'union 
aux patriotes dispersés et à assigner de nobles 
buts à leurs efforts. Aussi Cest parce que Îles 
nobles sentimens patriotiques de Votre Altesse 
nous sont chers à nous tous et qu'is sont éprou- 
vés, que nous nous présentons respectueusement | 
devant Votre Altesse pour la prier de bien vou- 
loir juger favorablement les efforts patrioliques 
que le peuple allemand fait actuellement, leur 
accorder une sollicitude protectrice et leur don- 
ner dans le domaine de votre puissance princière 
votre gracieux appui et protection, 


Voici la réponse faite à l'adresse remise à 

S. À, par la députation de Gotha : 
Messieurs | 

C'est avec une sincère satisfaction que j'ai ap- 
pris, par l'adresse qui m'a été présentée, que, 
dans mou petit pays natal, on a aussi profondé- 
ment ressenti les événemens des derniers mois 
dont les suites pèsent encore gravement sur nous, 





L 


6 à 
Ainsi donc, après une longue série d'années d'une 
profonde apathie, le désir d'une force et d'une 
grandeur nationales, d'une puissance vis-à-vis de 
l'étranger, d'une unité intérieure s'est enfin ré- 
veillé dans le peuple, et chaque patriote salue ce 
réveil avec une joyeuse espérance. 

Quelles que ‘soient les voies par lesquelles nous 
arriverons à ce but ardemment désiré, quelque 
forme que revête la constitution unitaire de l'Alle- 
magne, une chose est incontestable : c'est qu'on 
ne pourra rien atteindre de salutaire que si les 
princes et les états sont prêts à faire des sa- 
crifices à la cauce commune. Quaut à ma per- 
sonne, j'ai déjà offert, de mon propre mouvement 
et avec joie, lors de la fondation du pouvoir cen- 
tral en 1848, ainsi quà l'occasion de la constitu- 
tion de l'Union en 1850, de déposer mon offrande 
sur l'autel de la patrie. 

Autant la manière amicale dont le peuple alle- 
mand et vous aussi, messieurs, avez reconnu mes 
efforts patriotiques, a été douce à mon cœur, au- 
tant elle m'a toujours encouragé à continuer à 
marcher dans la voie où j'étais entré. Recevez 
donc l'assurance que, non seulement maintenant, 
je salue avec joie les efforts pour la formation 
d'un grand parti national, mais que mon conseil 
et mon appui ne feront jamais défaut partout où 
il s'agira de procurer à notre belle patrie alle- 
mande l'autorité et la puissance auxquelles la na- 
tion allemande, avant toutes, a des droits si lé- 
gitimes. 
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Parmi les divers programmes de parti qui, 
dans les derniers temps, ont traité la question de 
la transformation de la Confédération germanique 
en un état fédératif parlementaire, sous la direc- 
tion de la Prusse, il y en a un qui naguère a 
attiré notre attention, parce que l'idée de l'ex- 
clusion de l'Autriche de la nouvelle Allemagne y 
était exprimée avec une vivacité particulière. 

Dans cette déclaration, publiée à Gotha, la 
pensée dun parti bien connu, qui se donne pour 
y le parti national, était en effet manifestée avec 
n une franchise peu ordinaire, et cela de telle ma- 
nière que l'empire d'Autriche, relativement à ses 
| rapports vis-à-vis de l'Allemagne de l'avenir, pa= 
| raissait placé tout à fait sur la même ligne que 

le Danemark et les Pays-Bas. Maïs ce n'est pas 

sans un profond regret que nous avons appris 

plus tard par les journaux que S. A. le duc de 

Saxe-Cobourg-Gotha n'a pas seulement reçu la 

députation qui lui a remis ce programme avec 

| une adresse, mais encore l'a congédiée avec des 

l paroles d'encouragement, exprimant sans réserve 

| son entière adhésion audit programme. Le gou- 

Il vernement impérial respecte toute conviction sin- 

| cère; toutefois les paroles sorties à Gotha de la 

| bouche d’un prince ne rentrent pas dans la caté- 

| gorie de vues individuelles libres, mais touchent | 

| à l'essence d'obligations et de droits très positifs | 
| et très importans. 

| | 5. À. le duc Ernest lui-même ne se dissimu- | 

lera pas que le but pour l'obtention duquel on 

s'efforce dé former, d'élémens du parti démocra- 

tique et du parti dit de Gotha, un nouveau parti 

prétendu national, renferme en soi la négation 

| absolue des rapports contractuels existant entre 

|| l'empereur d'Autriche et les autres princes alle- 

mans, conséquemment aussi entre S. M. Let Ap. 










































et lo duc de Saxe-Cobourg-Gotha, et que toute 
| approbation et tout appui donnés aux tendances 
(|| de ce parti équivalent au refus d'observer les 
| stipulations de l'acte fédéral. C'est pourquoi le: À 
| gouvernement impérial a le droit et, qui plus est, 


nt 


Il il croit avoir le devoir patriotique, de protester 
| a temps el expressément, comme il le fait ici, 
contre la manifestation des vues de S, A. le duc. 








| 
| 
| 
| 
| 
(4 


QUE sû wubagt à 


Le cabinet de Vienne a à cœur les intérêts de 
la patrie commune, et il ne peut ni ne doit oublier 
que les pernicieuses erreurs de co parti, qui 
peut se vanter d'un encouragement venu de si 
haut lieu, ont déjà livré l'Allémagno dans an 
passé encore assez rapproché de nous aux plus 
graudes convulsions et aux dangers d'une guerre 
civile, danger qui a été écarié non pas par des 
doctrines constitutionnelles partiales et -bornées, 
mais par les nobles sentimens patriotiques de 
notre souverain et par la modération et l'amour 
de, la paix des deux grandes puissances alle- 
mandes. 

Conformément aux intentions de l'empereur, je 
vous charge de laisser une copie de la présente 
dépêche au ministère ducal, ou. d'avoir soin que, 
sous la forme que vous jugerez la plus conve- 
nable, les remarques susmentionnées et surtout la 
protestation quelles contiennent Soient portées à 
la connaissance de S. A. le duc, 


Recevez, etc. RecsperG, | 
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| ee laïques peuvent être uommés à loutes les charges et à tous ls émplois 
| civils, | 


La liberlé individuelle des citoyens esi garantie par la loi. 


Nul ne pourra étre arrélé si ce n'est en vertu d'un mandat décerné par l'au- 


re civile compétente, dans les conditions et dans les formes prescriles par 
10. 
La personne arrêélée devra être inlerrogée dans les vingt-quatre heures, et 


pe pourra étre retenue au delà de ce terme que sur un mandat de dépôt déli- | 


vré par le magistrat instructeur, et énonçant l'objet de la prévention. 

La durée de l'arrestal'on préventive sera strictement réduite au temps ré- 
clarmé par les nécessités de l'enquête judiciaire, 

La succession aux charges et aux emplois civils cessera d'être promise par 
aulicipetion et du vivant du litulaire ; 1ous les contrats ou accords passés à cet 
effet entre les fonctionnaires ou les parlieuliers seront réputés illégaux el nuls, 

ORDRE JUDICIAIRE, 


Il sera procédé sans délai à la promulgation d'un Gode civil, d'un Code pénah 
et d'un Code de procédure qui consacreront ces principes. 


Les juridictions spéciales seront abolies, sauf en ce qui concerne les ecclé- | 


siasliques. 

Les procès prendront fiu au second degré de juridiction: c'est-à-dire en 
appel, 

, En aucun cas, et sous aucun prétexte, le pouvoir exécutif ne pourra casser 
un jugement, où en suspendre l'eflel, ou arréler le cours de la justice, ; 

11 2'y aura au-dessus du tribunal d'appel qu'un tribunal de cassation, rési- 
dan! à Rome, et qui serait mixle; c'est-à-dire composé en égales proportions 
de membres ecclésiastiques et de membres laïques. 

Les membres du tribunal de cassation sont inamovibles. 

CONSEIL D'ÉTAT. 

Le Conseil d'Etat serait organisé à l'instar de celui de France, 

Il Y aurait au moins quinze conseillers en service ordinaire, hors section. 
Ces derniers seraient choisis parmi les principaux fonctionnaires de l'admi- 
nistralion romaine, prendraient part aux assemblées générales du Conseil et 
y ErER voix. délibérative, [ls ne seraient pas rétribué comme conseillers 
k lat, F4 

Il y aurait aussi des conseillers en service extraordinaire, lesquels seraient 

. Choisis parmi les conseillers d'Etat ayant cessé de remplir leurs fonctions, el 


seraient admis à prendre part aux assemblées générales sur convocation spé- | 


tiale par ordre du Saint-Pére. 


Les conseillers d'Etat en service ordinaire seraient tous laïques. Ceux hors | 


section pourraient étre lafques ou ecclésiastiques suivant l'occasion. 

Les ministres auraient rang, séance el voix délibérauve au Conseil d'Etat. 
Il est bien entendu que les conseillers de toute classe seraient nommés, de 
même qu'ils pourraient étre révoqnés par le Souverain-Pontife. 








que section du Conseil d'Etat, 


Le présiienRt au GONsEN d'ELAL Seran Cnois! par le Pape, soit parmi les esr- 
dinaux, soil autrement, mais sans pouvoir étre en même lemps ministre, 
Il y aurait au moins deux maîtres des requêtes et trois auditeurs pour cha- 










Ces seclions seraient au nombre de cinq, correspondanies aux cinq minis- 
tères acluels. , 

Aucune loi ni aucun édit ne pourrait être rendu sons freine de nullité, sans 
me 4 examiné en section par le Conseil d'Etat et discutf# en assemblée 

nérale, 

Les autres allributions de ce corps seraient, at tant que possible, les mêmes 
que celles du Conseil d'Etat français. | 


CONSULTE ET CHAMBRE LÉGISLATIVE, 


Le nombre des membres de celte Chambre serait au moins le double de 
celui des délégations, c'est-à-dire de quarante au moins, Ils seraient élus par 
les conseils provinciaux. 

Le ce serait appelée à voler et à disculer les lois et particulièrement 

Ne sérail pas soumise au vole de la Consulte la partie fixe du budget qui 
concerne la cour ponlificale, le Sacré-Coilôge, el en général, tout ce qui se 
rallache au culle, à l'ordre ecclésiastique , &: aux biens de l'Eglise. 

Les dépenses élant divisées en dépenses ordinaires et dépenses extraor- 
dinaires , seraient votées pour trois ans et les dépeuses extraordinaires pour 
uï an, 

Le budget sera voté par chapitres de dépenses et de recettes. 

La Consulte peut voter la prise en considération d'une proposition signée 
par dix de ses membres el signalant à son biäme un fonctionnaire du gouver- 
nement pour abus de pouvoir el violation de la loi. Dans ce cas, le gouverne- | 
ment devra provoquer une enquêle devant le Conseil d'Elat et informer la 
Consulie du résuliat de celte erœuéle. 

Les séances ne seraient pas publiques, mais des procès-verbaux sommaires 
seraient publiés par le journal officiel. ) 

CONSEILS PROVINCIAUX. 

Les membres de conseils provinciaux seraient élus directement par les con- 
stils municipaux. 

Les conseils provinciaux s'occuperaiént de lout ce qui regarde la province : 
ils voteraient les dépenses locales, la réparlilion de l'impôt, et formeraient 
près le légat ou gouverneur un conseil doué d'attribulions spéciales. 

Les gouverneurs seraient laïques pour les provinces des Légalions, des Ro- 
magnes et des Marches, : 

CONSEILS COMMUNAUX, 

Ces conseils seraient élus conformément a l'édit du 24 novembre 1850, Se- 
raient électeurs, sans aucune limite de nombre, tous les individus appartenant 
aux diverses professions indiquées par cette loi, 

AMNISTIE, 

Il conviendrait d'accorder une amnistie générale, sauf quelques exceptions, 
aux exilés, aux prisonniers pour cause politique ét à ceux qui se trouvent pour 
la même cause sous le coun de naursuiles, | 

Les condilions de l'amnislie seraient réglées entre le Saint-Siége, la France 
et l'Autriche, 

PERCEPTION DES REVENUS PUBLICS. | 

On adapterait aux Elais-Romaiss l'organisation du recouvrement de l’im- 
pôt telle qu'elle existe en France, ” 

Il serait utile de nommer nne commission pontificale, qui, d'accord avec 
ua des fonctionnaires supérieurs des finances de l'empire, procéderait au tra- 
vail d'organisation. 

SE ns to So 





— ais iscours du gouverneur-général des 
Romagnes à l'ouverture de l’Assemblée à Bologne, 
le 1er septembre 179 | 

Messieurs, les populations des Romagnes, après avoir 
donné un admirable exemple de sagesse civile par leur 
attitude, en ont donné un antre plus grand de sagesse 
politique en “accourant aux comices électoraux. C'est 
maintenant ä vous, légitimes représentans du pays, à 
exprimer ses vœux, Le ministre gérant l'intérieur vous 
exposera la bonne condition de ces provinces et tout 
ce qu'elles doivent aux juntes et an commissaire du roi. 
Dans la briève période de mon gouvernement, ce résul- 
tat est entièrement dû à l'intelligence, au zèle des hom- 
mes qui m'ont élu. De mon côté, je n'ai rien négligé 
pour répondre & la confiance que l’on a mise en moi, 
Je me suis plus spécialement appliqué à pourvoir 4 Ia 
| défense du psys contre toute agression quelconque, et à 
cette fin j'ai noné des liens défensifs avec les pays limi- 


trophes. Messieurs, manifestez en sûreté ce que veut le 
pays. Constituez le pouvoir et donnez-le à qui possède 
votre entière confiance, à qni pourra s'identifier avec 
les vœux exprimés par vous et travailler à. les faire 
triomphér. Pour cet objet, il doit être fort de la force 
qui provient seulement du suffrage universel. 
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« Florence, le 2? septembre. 
» Monsieur le rédacleur, 

» Dès l'instant où je suis arrivé à Florence, toute la presse 
périodique de la Toscane et celle du Piémont m'ont altaqué 
d'une manière à laquelle j'étais bion loin de m'attendre, Deux 
choses résultent de ces publications : 

» 1° La contestation de ma qualité d'envoyé de Sa Majesté 
l'empereur des Français: 

» 2° L'asserlion de choses qui altaquent grandement ma ré- 
pulalion, 

» Quant au premier point, lé gouvernement loscan connaît 
la vérité des communications qui lui on! été failes à ce sujet 
par le marquis de Ferrière, ministre de France, tant de vive 
voix que par écrit, 

“ Quant an deuxième point, je sens le besoin de protester 
personnellement contre les calomnies répandues contre moi. 
Si, comme homme privé, je me suis (oujours éloigné des intri- 
her qe 

moyen aussi bas et aussi vil. 

» Je donne un démenti solennel à toutes les imputations in- 
Sn nd on on éen 
norabilité passée doit répondre de ne Pere que mon ho- 

BIULE passée doit répondre de mon présent et de mon 
avenir, Ç 

Je réclame de votre impartialité l'insertion de ma présente 
Protestalion dans le plus prochain numéro de votre journal. 

L Recevez les assurances de ma considération Ja plus distin - 
puce. » Signé : G, Ponrarowextr, » 
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« Le dictateur des provinces de Modène et de Parme, consi- 
 dérant que la population des provinces de Modène par lé suf- 
frage direct et universel a renouvelé le vote de l'union. avec le 
royaume constitutionnel deS. M. Sarde, el que l’Assemblée de 
ses représentants à l'unanimité a décrété celle union confirmée 
æt maintenue, Considérant qu'en vertu de ces résolutions, les 
provinces, par la volonté nationale, sont et doivent être répu- 
tées de plein droit faire partie intégrante de ce royaume: Con- 
sidérant que le slatut constilutionnel piémontais est la: loi 
fondamentale de la monarchie de Savoie: décrète, Art:der. 
 Orüre est donné de publier lestatut constitutionnel du royaume 
sarde du 4 mars 1848, n° 674. Art, 2, Jusqu'à la réunion effec- 
Live des provinces de Modène avec là monarchie sarde, le pou- 
voir législatif et exécutif est exercé par le dictateur, conformé- 
ment au décret du 25 août 1859 de l’Assemblée nationale, les 
garanties constitutionnelles subsistant, — Art, 3. Les direc- 
“teurs des ministères de grâce el justice et des cultes et de l'in- 
térieur, chacun en la parie qui le concerne, sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié en la forme vou 

lue par la loi, 
» Donné à Parme, au palais national, le 2 septembre 4849. 

(Signé) Farinr, 


0 Sen fer ne 


La Gazette de Modène du 8 contient un décret 
ainsi Conçu : | 

« Considé rant que les tribunaux écelésiastiques et le droit | 
d'immunité et d'asile sont des privillges contraires aux maximes ! | 
fondamentales du Statut. 

» Dévcrète : 

d, AMTICEE PREMIER, — Ordre.est donné de publier la loi sarde 
du 9 avril 4890, par laqueile furent abolis ces priviléges. 

n Apr. 2, — Toutes les lois, dispositions, règlements et. 
caulumes contraires à ladite loi, sont abrogés. 


v &, Fanint, n 
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«Le dictateur des provinces dé Molène etde Parme : 

+ Considérant que les provinces de Modène font déjà partie dela monar- 
chie constitulionnelie de la maison de Save, conformémentau vole unanime 
de l'Assemblée des représentants du peuple, aecueilit par S. M.-le roi Viclor- | 

Emmanuel. 


F 





1 "ra" Cousidérant que lé Gode panalouenrsét en Hééoup de parlies, dif 
rent du Cude pénal du royaumecet qu'il contient un ceriain nombre de dis= 
posilions contraires à la civilisation @e l'époque. À la philosophie du droit 


pénal, décrète : +4 à! PSN pal au 2: li - Fois 
= Art. 1. Le Gude pénal pour les Elats 4e SAC. le roi de Sardaigne, sanc- | 
Uônné par l'édit du 26 octobre 1839, avec les modifications et additions éla- 
blies par les louis des 26 seplembre4848ç5 juillet 1854, 20 juin 1858, aura 
forcé de loi dans les provinces de Moiène, à partir du fer janvier 1860. | 
” nt Le Code pénalul'Este demeürérasebrogé à partir du {4 jan- 
vier 1860, LATE PES core | 
» Modène, au palais nationab, le 46 septembre 1450, 
s » Sig: FARINI. » 


« Le dictateur des provinces de Modètié ele Parme, 

» Vu le plébiseite soumis au vole wiiversel et direel de la population des 
provinces de Parme et approuvé par 63,176 voix cootre 504par luquel ces 
populations ont déclaré vuuloir être réunies au royaume dé Sardaigne, s0us 
le scépre consuilulionnel du rot Viclor-Emmahuel ; nn 

» Vu le déerel de l'Assemblée des Refirésenlanis des provinces de Parme, 
‘qui confirme el proclame [à réunion au royaume consliuliounel de la dyrass 
lie. de Savoie : A 

» Cousidérant qu'en verlu de ces résolutions, ces. dites provinces, par la 
volonté nationale, soute doivent &re réputées faire parte intégrante dudit 
royalime ; 

» Considérant que le statut constifutionnel piémontas est la loi fondaméen- 
lle de la monarchie dé la maison de Suvoi:, décrète 1° hd. 
» Art, 1er, Ést ordonnée là publicaliun du slt consuiulionnek du royaume 

sarile, du 4 mars 1848. 

», Art. 2, Jusqu'à la réunion effeclive des provinces de Parme à la monar- 
chie sarde, le pouvoir tégislaur et exéculif est exercé par le dictateur, confor- : 
mémenul.au décret du 14 seplembre 1859 de l'Assemblée des représentants, les | 
garanties constitutionnelles demeurant en vrguèur, 
. » Art, 3, Les dirréteurs des ministères de grâce et justice, des oulles ut 
dl'ustérieur, chacun eo la parte qui le concerne, sont chargés de l'exécution 
du }résent décrei, qui sera publié en la forme voulue par la loi. “ 

» Donuné à Parme, au palais national, le 17 septembre 1859. 

» Signé, FARINL. = 


« Régnant S. M. Victor-Emmanuel 1], le dictateur des pro- 
vinces de Parme et de Modène décrète : 

» Les expédilions exécutoires des jugements et arrêts de 
jusiice et des actes notariés seront intitulés comme suit : 
« Régnant S. M. Victor-Emmanuel 11, roi de Sardaigne, etc. » 

» Décrèle en outre : 

» Le serment de fidélité sera désormais prêté comme suit : 
« Je jure d'être fidèle à S, M. le roi Victor-Emmanuel Il et à 
» ses successeurs royaux, d'observer le statut et les lois de 
» l'Etat, et d'exercer mes fonctions dans l'unique but du bien 
 inséparable du Roi et de la patrie, » 

» Le décret du 9 août 1859 est abrogé. °» 


LI 
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Dans un temps où tous les élémens du désor= 
dre et de l'anarchie, après avoir obtenu un 





triomphe passager, se sont conjurés afin d'orga- 


niser toute la résistance possible au rétablisse- 


ment de l'autorité légitime, une voix loyale, qui 
de temps à autre parvient à se faire entendre au 
milieu du bruit et dn tumulte de la révolution, 
trouve nn écho facile dans tout cœur italien où 
le sentiment de l'honneur prévaut encore, à ‘quel- 
que partie de la Péninsule quil puisse appar- 
tenir. 

C'est ce qui est arrivé à l'égard de la protes- 
tation qu'un nombre assez considérable de sujets 
toscans ont publiée récemment contre les actes 
du parti qui, dans leur patrie comme ailleurs, 
prétend parler et agir an nom de la généralité. 
Cette noble et loyale protestation ne fut pas plu- 
tôt parvenue à la connaissance des officiers et 
des troupes dé la maison d'Este, qu'elle a excité 
en eux le sentiment d'une admiration profonde et 
générale. 

Les officiers et les troupes d'Este avaient déjà 
Yésisté aux promesses, aux manœuvres astucieu- 
ses que le parti de la révolution avait employées, 
alors déjà qu'il müûrissait ses plans, pour les en- 
trainer hors de la ligne de leur devoir. Sans ba- 
lancer, et aussi longtemps que les circonstances 
le permirent, ils ont repoussé les irruptions des 
hordes d'émigrés qui menaçaient l'intégrité du 
duché, et ce ne fut que devant des armées nom-— 
breuses, mais non à raison des troubles dans le 
pays, qu'ils se décidèrent à suivre leur auguste 
souverain sur un territoire ami: Les officiers et 
les troupes de Modène ont ainsi montré, d'une 
façon qui rend toute autre preuve superflue, la 
valeur qu'ils attachent à leurs devoirs de sujets, 
ainsi que leur fidélité inébranlable à leur ser- 
ment, 

En se faisant ainsi publiquement l'écho des 
sentimens qu'a réveillésen eux la protestation des 
Toscans, ils ont également en vue d'exprimer 
ceux de la grande majorité de leurs compatriotes, 
qui se voient empêchés par les sévices des révo- 
lutionnaires et par le poids d'une oppression en- 
core plus intense quen Toscane ou ailleurs, de 
donner cours à leurs véritables vœux ou de faire 
connaître ouvertement le but invariable de leurs 
efforts, 

Les officiers et les troupes de la maison d'Este 
connaissent et peuvent attester la fidélité et le 












rerain 


notre malheureux pays toutes ses horreïrs, et a 
choisi Modène comme le point central de ses 1 
manœuvres. | 

| 






| On y étouffe immédiatement toute démonstra- 
tion, tout mouvement propre à faire connaître la 
disposition des esprits, démonstrations auxquelles 
les vexations de tout genre du parti usurpateur 
fournissent sans cesse l'occasion. Quel autre but 
pourrait-on no là où le secret des lettres, 
mème de celles de famille, n’est point respecté, 
là où tout déplacsment est défendu, où les ar- 
restations arbitraires abondent, où d'innocens pères 
de familles sont privés tout à coup et d'une ma- 
nière injustifiable de leurs moyens de subsistanco, | | 
où il n'y a point de recours contre les calomnies | 
et les injures quand elles ont eu pour excuse un 
motif politique, et là où les pénalités établies par 
le code souverain d'Este pour les délits de lèse- 
majesté sont appliquées contre ceux qui osent 
exprimer un vote contraire à la faction domi- 
nan{e ? 
Si jusqu'ici la majorité prépondérante des fldè- 
les et loyaux sujets de la dynastie d'Este ne s'est 
point montrée l'émule de celle de la Toscane; si } 
elle n'a point répondu par une adresse semblable 
à une impulsion aussi louable, on ne doit donc | 
pas en conclure qu'elle ne soit pas animée des A 
mêmes sentimens ou qu'elle ait abjuré d'une ma- 
nière honteuse les principes inébranlables de la | 
fidélité et de l'honneur. | 
Le progrès de la révolution vers le centre du 
catholicisme, les actes commis par elle dans une 
partie considérable des états pontilicaux contre 
la souveraineté du saint-père et qui sont identi= 
qies avec ceux qui ont eu lieu contre les autres 
souverains de l'Italie centrale, tout révèlera de 
plus en plus au monde entier les tendances anar- | 
chiques de cetto révolution et produira, sans le 
moindre doute, un dénouement auquel les sujets | 
fidèles et les troupes de la maison d Este espèrent | 
prendre une part honorable, en se dévouant, avec | 
toutes les forces dont ils peuvent disposer, au 
rétablissement de l'ordre, de la religion et du 
souverain légitime dans leur malheureuse patrie. 
Le corps d'officiers des troupes d'Este. 
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Majesté, | +4 
Un vote unanime de l'Assemblée nationale, interprète 
fidèle des séntimens de tout un peuple, a solenvellement. 
proclamé la volonté cle 1a Tosenne de faire partie d’un, 
royaume italien sous le sceptre constitutionnel de Votre 
Majesté. Le gouvernement de la Toscane, chargé d'im 
plorer de la bienveillance de Votre Majesté un favorable 
aceueil pour ce vote, a accepté cette très hante mission 
avéc la joie que dorineé l'accomplissement d'un grand 
devoir, alors qu'il est en même temps la satisfaction d’un” 
long et très ardent désir, à 
Majesté, et 

Si cet hommage de confiance et de dévouement du 
peuple toscan n'avait pas d'autre objet, s'il ne devait 
pas avoir d'autre effet que de procurer à Votre Majesté 
un agrandissement de son état, nous pourrions douter 
du succès de nos prières, mais le vote de l'Assemblée 
toscane ayant été dicté par l'amour de la nationalité. 
italienne et se proposant la grandeur et la prospérité 
de ln patrie commune, nous sommes soutenus Par l'es- 
pérance que la pensée de l'Italie l'éemportera dans votre 
âme généreuse sur toute autre pensée, et que Votre 
Majesté daignera donner à la Toscane la joie de son 
auguste acquiescement aux v@ux qu'avec tant d'effusion, 
de reconnaissance et de foi ses légitimes représentans 

ont exprimés à la face du monde. + « 

Florence, 31 août 1559, 

Sigoé : B. Ricasoli, C. Ridolfi, E Poggi, 

R. Basacca, V. Salvagnoli, P. de Ca- 

vero, C. Bianchi. 


S. M. le roi a répondu : 


Je suis profondément reconnaissant du vœu de l'As- 
semblée toscane dont vous êtes auprès de moi les inter- 
prètes : je vous en remercie, et avec moi vous en res 
mercient aussi mes penples. Je reçois ce vœu comme 
une manifestation solennelle de la volonté du penple 
toscan, qui, en faisant cesser sur cette terre naguère Ja 
mère de la civilisation moderne, les derniers vestiges 
de la domination étrangère, désire contribuer à la côns- 
titution d'un royaume fort, qui motte l'Italie en rnésure 
de suffire à la défense de son indépendance, 





“1 L'Assemblée toscane a compris toutéfois, et avec elle 
litalie tout entière comprendra que la réalisation de ce 
vœu ne pourra être effectuée qu'à l'aide des négocia- 
tions qui aüront lieu pour l'organisation des affaires ita- 
liennes. 

—Secondant votre désir, fort des droits qui me sont 
conférés par votre vote, je défendrai ]n cause dela T'os- 
Cane devaut les puissances dans lesquelles l'Assemblée, 
Avee une grande sagesse, à mis 8e8 espérances, et: shr- 
Houtanprès du généreux empereur des Français qui a 
tant fait pour la cause italienne. 

L'Europe ne refusera pas, j'espère, d'accomplir vis-à- 

vis de Ja Toscane l'œuvre réparatrice que, dans descir- 
- coustances moins favorables, elle a déjà accomplie en 
favenr de la Grèce, de la Belgique et dés principantés 
-de Moldavie et de Valachie. 


Messienrs, en ces derniers temps, votre noble pays a 
dofiné un admirabie exemple de modération et de con- 
Conde, À ces vertns, que l'école du malheur a enseignées 


“à Fltalie, vous ajonterez, j'en anis certain, celle qui sait 
, | 
vaincre les épreuves les plus ardues et assuror le triom- 
phe des justes entreprises, la persévérance. 
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« Toseans! léroi Victor-Emmanuel a accueilli nos vœux, et fort des droits 
qui en découlent pour lui, il soutiendra nolre cause devant l'Europe, Gràce à 
ce grand aële, la Tosesne rédevient lerre ilalienne, sans vesligs de domina- 
tion étrangère, ee , 

» Après lant de siècles de divisions et de discordes, les provinces de la 
Péninsule se réunissent spontanément autour du magnanime défenseur de 
l'indépendance italienne, Les braves habitants des vallées subalpines, les frères 
lombards affranchis, tendent la main aux Toscans, el lous se prociament en- 


| fants d'urie même patrie. Noire antique renom. liliéraire se réuniLaà la force 


militure des Piémontais:; chaque race ilalieurnie apporle au patrimoine com 
mun ses trésors. Ce n'est pis Ià un vasselage de provinte, c'est la cosslituiion 
véritable de la nalion. 

» Féicitons-nous d'avoir aseez vécu pour assister à ce sublime Spectacle de 
concorde.el pour en cueillir les premiers fruits, Persévérons dans nos efforts 


—_—— “Ds 
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eLpréparons-nous à touts épreuve, à assurer le triomphe d'une Cause anssi 


juste que glorieuse, 
» Donué à Florence, le 4 septembre 1839, 


» Siané RIGASOLI, C, RIDOLPHI, E. FOGGI, R, BUSACCA, 


V. SALVAGNOLI, P. DE CAVERO, C. BIANCHIE, » 

Le maire de Florence a publié le Manifeste suivant : 

« Le vœu de la Toscane est exaucé, Viclor-Emmanuel accepte nôtre offre 
de nous réunir sous son septre conslitutionnel, afin de former ün royaume 
fort qui assure à jamais l'iudépendance de l'Ialie, Gelle heureuse nouvelle, 
qu remplit de jote notré âme, accomplit un grand événement dars l'histoire 
denotre pays. Elle nous assure Qué mous pourrons bientôt oblenir l'union na- 
lionale, lé bion supréme auquel nos 4$j1rons. 

» Après les anxiétés el les craintes du passé, noire cœur a heésoin de s'a- 
bandonner à la joie. L'aumable Florence célébrera démain par une splendide 
Hlitmination le jour où dé nouveaux €l indissolubles nœuds l'unissent aux 
autres villes du royaume subalpin. 

»“ À l'hôtel de ville de Florence, le 3 septembre 1859. 

» Le maire, F. BARTOLOMMEL, » 





On lit dans le Moniteur foscan, du à septembre : 


RE  —— 


« Le bruit de l'artillerie ayant annoncé hisr aux Florentins que le roi Vic- | 


lor- Emmanuel avait accueilli les vœux de la Toscane, toutes les rue, furent 
navoisées aux couleurs nationales, el dans la soirée, la populalion joyeuse 
barcourait la ville à la snite des troures de musiciens en acclamant 16 Roi, Ce 
soir, dans Loute la ville, tous les édifices publics et les maisons particulières 
| étaient splendidement illumints. » 
On lit dans le même Journal : 
v Légouvernement de la Toscane a décrété qu'il sera gravé deux médail- 
| les : l'une en commémoration de l'uute de l'assemblée tes représentants de Ja 
Toscane qui a proclamé que la maison auslro-lorraise né pourrail éire ni 
| rappelée ni admise à régner, el l'autre en Ccommémorelion de la résolution 
annonçant que la Toscane veut faire parie d'un royaume fort sous le scepitre 
| coustilututionnel du roi Viclor-Emmanuel IE. 
» Donné le 3 septembre, 








» Signé B, RICASOLI, E. RIDOLFI, * 
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« Frères loscans| Tandis qne loules les populations libres de l'Ilalie fôtent 
le sublime patriotisme de la Toscane, les Vénitiens, qui gémissent sous le joug 
de l'étranger, oublient un instant leurs malheurs pour s'associer à la joie de la 
patrie commune et donner aux frères loscans un salut d'aBecliôn él de re- 
CONNAISSANCE, - 

» La Toscane, mère de la très-ancienne civilisation italienne, institutrice 
dela civitisalion latine, rénovalrice de la civilisation européenne, sacrifiant 
généreusement à là nalionalité une glorieuse autonomie, invite par son noble 
exemple toute l'Italie à jurer le pacte d'union pour lequel depuis des siècles 
elle souffre et lulle, Noire brave et loyal Vicior-Emmanuel a revendiqué glo- 
gieusement les armes à la main le vœu paternel de l'indépendance flalieune. 

» La noble el généreuse Toscane, par son vole palriotique, récompense 

| digaemenl l'œuvre du Roi héroïque, etclle consacre l'idée de. l'unité nalio- 

| nale. Indépendante et unie, l'Italie sera vraiment une nation, digue des gloires 

| passées et mattresse de notre sorl commun. C'est de l'union lialienne que la 
Vénétie, avec calme et dignité, altend et qu'elle comple sur une promple dl 
vrance, Honneur et hommage au digne roi d'Italie, Vicior-Emmanuel ! Hon- 
ñeur el reconnaissance à la généreus® et noble Toscane si dévouée à l'umon 
national | 

» Turin, les sentembre 1659. 

» La dépulalion vénilienne, 

» Sioné : Comle GI0 BATTISTA GIUSTINIANT, de Veni:e; docteur 
ANICEA MENESGHENI, dé Padoue; avoral GIOR BONOLL9, «ie 
Vicence:; profess. GIUSEPPE CLEMENTI, de Vérone: comle 
PROSPERNO ANTOMMNI, d'Udine; &. DONIGO, de Trévise; 
docteur G, MARSIAPM@C B:sllunc ; docitur PAOEO MOLINELLE, 
de Rovigo. 

» Le hrofesseur Giorgini a répondu au nom de la dépulation toscane par 
des paroles d'affection et d'espérance pour la Vénétie. » 
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« Considérant que les pruplesde Romagre, après avoir eu, dans les siècles { 
passés, des staluis el,des lis on propre, eL après avoir fail parie, au Commen- | 
cemeut du préseul siècle, d'un royaume, civil, furent ulacts en 1815 sous le | 
gouvernement temporel ponlifical éonire leurs VŒUX ; 

“ Considérant que ce gouvérnement, Sans réspeclér les antiques franchises, 
détruisil lé bon orire du rayaumé d'Italie, et par sa mauvaise amimstration, 
cennue de l'Europe, afligeéa ses sujels ; | 

» Considérant que depuis ce lemips l'hisloire de ces provinces lul une suite 
doulourbuse dé révolulious el de réactions, léllement qu'a fa fr tes iINCsUTES 
excepliounelles et l'élat de sifge devinrent la règie ordinaire du gouverné- 
ment, \ 

» Consitéant que cela pro luit non-seulement un grand dommage à la 
prospérité publique, maisencore la porversiun du sens moral des populalions, 
aù péril incéssaut de la paix de l'Ilalié el dé LEurope; 

n Considérant que toule tentalive de réforme lut vaine, que reBlèvent inu- 
tiles {es prières des peuples elles conseils des pissanees de lgurope que lus 
promesses furent LOhjours uso : dd L | 

»“ Considérant que ce gouvernement sé montra mmcompalible ave la nalio= 
naliué ilalienne., avec l'égalié civile el avec la Hiberté pollique, 

» Considéraut qu'it ne sut pas méme défendre la hbsrté el la vie de ses su- 

cts, k 

» Considérant qu'il abäiqua de fait la souveraineté, en laissant les bles n0- 

bles prérogatives aux mains de généraux autrichiens, qui linrent, pour de 
longues années, le gouvernement civil el mililaire de ces provinces ; 

» Considérant qu'il ne peul se régir par ses propres forces, mais seulement 
avec les armes élrangères el mercenaires, ce qui rend impossibles la L'an:quil= 
lité publique et la stabilité de l'ordre ; 

» Consitérant, enGu, que le gouvernement temporel pontifical es en subs- 
tance et historiquement disunet du gouvernement spirituel de l'Eplise, qui 
n'en sera pas moins révérée de ces peuples. 

» Nous, représentants des peuples dès Romagnes, réunis en Assemblée gé- 
nérale, appelant à Dieu de la droituré dé nos intentiGns, 

» Déclarons : + 

» Que les peuples des Romagnes ne veulent plus du gouvernement lempo- 

rel pontifical. » « 
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« Considérant que le vote unanime et intbranlable de ces 
peuples est en faveur d'un gouvernement fort qui assure l'éga- 
lité civile, la liberté et l’indépenwance nalionales ; 

» Considérant que leur premier besoin est de l'établir sur 
des bases solides pour qu'il. soit respeclé de la nation et que 
l'ère des révolutions soit fermée : 

» Considérant que le seul gouvernement qui puisse remplir 
ces conditions est celui de la Sardaigne, par la force, par les 
traditions, par l'organisation, par les institulions et les sacri- 
fices qu'il a faits à la cause italienne. 

« Neus, représentants dés Romagnes, déclarons que les peu- 
ples des Romagnes veulent l'annexion au royaume de Sardai- 

. gnésous Victor-Emmanuel Il, roi constitutionnel, » 
. Gelle proposition est signée de 26 députés, parmi lesquels je 
remarque les noms du comte et du marquis Giovanni, des 
comtes Manzoni, Giambatista, Ercola ni, Marsili, Malvezzi, Sa- 
lina et Salvani, du marquis Luigi Tanari et des deux princes 
| Ercolani, Astore et Simoneti Rinaldo, 


es 
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« Messieurs, 


” En 1718, par le traité della quadruple alliance, le duché de Parme | 


füt déclaré fief de l'empire, L'investiture. donnée à don Carlos, fils aîné de 


Philippe Y d'Espagne, fut, .en 1725, ralifiée par le lraité.de Vienne, Eusuile,, 
par lés préliminaires de 173% et l'accord.passé en 1738 entre l'Empereur eble, 
Roi Très-Chrélien, Parme et Plaisance furentcédées à l'Auiriche, Mais en 1748;% 
par là paix d'Aix-la-Chapelle, elles furent avec Guastalla reslitnées aux Bour-, 


bons d'Espagre, PA: 
» Les Bourbons commencèrent donc à régner de par le droit impérial et 
féodal, pendant que le Saint-Siége se plaignait el faisait également sormer 


haut ses droils féodaux: mais les droits des peuples, personne n'y songeait 1 


Les premiers Bourhons firent les changements que les lemps Comporiaient ; 


iireurentiavec Rome Les contestations qu'avaient alors presque Lous les princes 


pour accrofirete pouvoir royal et qu'ont aujourd'hui presque tous les-peuples 
pour sauvegarder la. liberté civile, Puis dans les guerrés dela révolution fran- 
çaise ils.perdirentieurs Elats, que l'Espagne céda en 4800 à la France, qui, 


par le.traité de Lunéville, dédommagea les Bourbons avec le trône de Toscané ! 


el fil de ces provinces un de ses déparlements qui prit le nom du Faro. C'est 


ainsi que les peuples.italiens élaient balloltés par deux dominalions étrangè,! 
res, comme s'ils n'avaient LÉ que des compléments du trône el des dols prin= 


Cières, Ÿ 

DPOTTE La dominalion française qui apportait les lois el les institutions des 
traditions él du génie lalin, ouvrit la voie au renouvellement civil. Napoléon 
vaincu, Parme, Plaisanée el Guaslalla furent, en 1814, par le trailé de Paris, 

‘ donnés à l'impératrice Marie-Louise; puis au Congrès de Vienne célle dona- 
lion fut ralifiée, mais déclarée viagère, Il fut ensuite établi en 4817, par le 
trailé de Paris, qu'à:la mort de l'arcmduchesse autrichienne, ils seraient resti— 
lués à l'Espagnole Marie-Louise el à son fils don Carlos, qui, en attendant, 
possédaient l'usufruit du duché de Lucques; on mainliut les droits de réver- 
sibilllé el les articles du {raité d'Aix-la-Chapelle, ainsi que les clauses stipulées. 
entre l'Autriche el. la Sardaigne en l'année 4815. 

,» Le gouvernement de la véuve de Napoléon ful loué par la comparaison 
qu'on en faisail avec celui de ses voisins; elle maintint les lois ét les instilu— 
tions modernes, fal douce et 1oléranle, favorisa les sciences, accomplit beau— 
coup d'ouvrages d'utilité publique. 

» Du vivant de Marie-Louise, lé duc Charles de Bourbon vendit le duché de 
Guastalia au duc de Modène, sous préléxte de reclification de frontières, mais 
en réalilé pour payer ses delles; car en échange de Guastalla et de quelques 
provinces de la Lunigiana, il reçut pour sa commodité parliculière, une 
rente annuelle de plus de 660,000 fr. Le traité fut conclu à Florence , le 28 
novembre 4844 ; 11 fut tenu secret jusqu'à la. mort de Manie-Louise ; les peu- 
ples en ressentirent du mépris, l'Europe laissa faire. 

» Voilà le.dommaye que Charles IT occasionca à l'Elat avant de monter sur. 
le trône, Venu à Parme sur la fin de 1847, il signa en février 1848.un (raté: 
ques l'Autriche, pareil à celui qu'avait conutiu le duc de Modène au détriment. 

e l'Ialie, 

» En ce temps-là les peuples de l'Italie marchaïent dans des voies nouvelles. 
demandant aux princes une liberté modérée el l'union nationale. Le due, qui 
avail trafiqué avec l'Autrichien de Tuseane de la cession anticipée de Lucques,, 
el vendu Guâstalla à l'Aulrichien de Modène fut l'esclave de l'Autriche, , : 

» Il abdiqua en faveur de son fils au mois d'août 1848, prélevant sur le tr6= 
sor une pension annuelle de 200.000 fr... Son fils fut porté sur le trône par les 
troupes autrichiennes,.. Charles LT arriva, précédé d'une mauvaise réputation 
qu'il a dépassée... Le duc péril ; sa veuve, fans les premiers moments, laissa 
supposer que son gouvernementayail.des inlenlions libérales :, mais bientôt 
les gouvernants se fourvoyèrent, craignant la liberté el docilés à l'Autriche. 








» Lé Sarig Coula, par-snie des jugements sommaires el dela vongeauce 


populaire; c'élait violente, Il arriva use affaire qua lerni Jà réputaboe des 
souvergements : on sut que quelques. Persounes léuleraieut une sédiion; on 
voulüt,!non là prévenir, mais la réprimer. Dépuis, on s'est vanié de cela | En- 
suile, dans le même lemps qu'on se glorifiait du rétablissément de l'ordre, on 
laissa ensanglanter et piller la tranquille cilé el pr les siens el par les soldats. 
autrichiens. El c'est unëstathie qui reste. TN 
» Les Autrichiens, augmentant leurs préteytions, imposèrent une ligue 
douanière, Iransportèrent à Mantoue les prisonniers d'Etat, sans pro'es:aton 
ouverte des: gouvernants, qui peut-être rongèdient le fréin, mais ne se sen 
laient pas Ia dignité d'un Etat indépendant, Néanmoins, lorsque la mesure 
des insolences .autrichiennes. fut comblée, ils cherchèrent à faire cesser l'oc- 
Cupalon de Parme; mais en secret, comme sic'eûl été un crime de lèse-ma- 
jesté impériale, comine s'ils eussént craint de bien mériler de l'Hialie. Plus 
lard, On loua un miuisire qui ne voulut pas renouveler. la ligue douanière, 
mais le gouvernement démeura toujours promoleur du système autrichien: 

» Ilest vrai que, par le fraité de 1848, l'Autriche pouvait parcourir l'Etat 

comme s'il était sièn : mais quand de pareils traités étaient 'énrouvés par tous 
les pôtenlats civilisés, le gouvernement de Parme ne ch:rchait aucunement à 

* y remécher, ce qu'il pouvait faire sans danger.s'il avait eu une àmé étrangère 
à la servitude autrichienne. 

» L'Autriche qui, par les traités généraux, avail le droit pur el simple 
(je lranseris les expressions) de Lenir garnison dans Plasauce, construisit des 
forteresses el dés rélranchements; le roi de Sardaigne, Sardien de ses pronres 
Etats et revendicaleur de l'indépendance de l'Ilatle, se faignit ; mais Les gou- 
vernan(s de Parme ne sé plalgnireut Das el ne voulurent pas entendre les 
plamies d'autrui, contents qu'ils élaient de posséder chez cux une des forte- 
réssés les plus importantes du système autrichien. 

“ Ils ont voulu dans la suite douner à entendte qu'ils désiraient garder la 
coutralité:.il faut dévoiler toute la vérité dans l'intérét de l'histoire. . 

* Lorsque la régenle, qui s'était enfuie dans les premiers jours de mai, fut 

ramenée ici par Ja. conpablé ésnérance ‘les,-Victoires autrichiennes, 10uL le 
| monde sail que sur lelérritoire qu'on disail neutre, se préparait l'invasion, du. 
! Piémont. 

“ D's documergs diplomatiques font voir clairement combien, en Ma, 
 Élaient pen sineéères les parûies de feuiralilé, et quelle peut être aujourd'hui 
| Ja sincérité des prolestations de dévouement au vainqueur, 

} + Lerminisiré des & ffaires étrangères aväit dé cordiales relations avee Vienné 
avan et pendapt l'invasion autrichienne en Piémont. 

» ,.… Tant que le dernier til de-leurs espéranees.me fut pas rompt, le 

gouvernement bourbonien comme celui d'Este faisaient des instaucesà Vienne 
 Pourçavorr uB secours de troupes; Vieune résondit n'en pouvoir douner : 
« ElFGlablira les princes sur,leurs lrônes après, la victoire, » réponse qui 
parul si amère à l'envoy£ bsurhonien, qu'il écrivit au ministre à Parme : 
* C'était bien la peive de faire les frais [je traduis mot à moi) d'un fraité avec. 
l'Autriche pour s'entendre faire uné pareille réponse l » 
= 2. Quels ont donc étélés mérites de la d mastle bourboniénne ? En vuici 
. le résumé : En uit peu plus de dix auntes de règne, lès murs dotiées du peu: 
? ple furent aliérées par de mauvais éxemples, de féroces crüonnances, par la 
. bastônnade, par les supplices, par les jugements sommaires, par la prépolence 
des suldals étrangers ; le impôts directs furent dügmentés de 4 million 400 
mille lire, de trésor grevé de 4 millions 663,400 fr: pour les deues de Charles 
Il, de 2 millions 401,425 fr, pour les dettes de Charles LIL: un huitième du re. 
venu publie passait annuellement en dépenses pour a famille tégnante : la 
tomplicité avec l'Autriche contre le Piémont, contre l'Italie, contre la France, 
| voilà. ses litres | Que l'Europe en suit juge |! 

* Allendons tranquillement la sanction définitive de nos vœux légitimes. 

Ces vœux pourroat peut-être parafire à quelqu'un injurieux à la majesté du 
malheur, Mais si par notre louganimilé el noire modéralion, nous déquérons 


telques droits À l'éslime de l'Europe, il faht espérer qne les gens de cœur 
tion quelle offense ce serail d'élever ef doute sur l'humanilé'et la géné- 


ER 


rosité du peupleitalien. Que celui qui acompassion desinforiunes d'une noble | 
veuve et d'un orphelin du trône laisse aux Italins le soin de payer les detiss de 


la pilié!...., » 
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« Quand les faits parlent d'eux-mêmes, il semble, 
au premier abord, inulile de les expliquer. Gependant, 
lorsque la passion où l'inh'igue défigurent les cn 98es 
les plus simples, il devient indispensable d'en rétablir 
le caractère, afin que chacun puisse apprécier en con- 

| naissance de cause la marche des événements. tes 

n Au mois de juillel dernier, lorsque ICS arinées 
franco-sardes el autrichiennes étaient en présence 
entre l'Adige elle Mineio, les chances étaient à peu 
près égales des deux côlés : car, si l'armée F ranco-sarde 
avait pour elle l'influence morale des succès obtenus, 
l'armée autrichienne était numériquement plus forte 
et s'appuyait nou-seulement sur des forteresses redou- 
| tubes, mais encore sur loute l'Allemagne, prèle, au 
premier sigual, à prendre fait et cause pour elle. Cette 
éventualité se réalisant, l'empereur Napoléon était 
forcé de relirer ses troupes des bords de l'Adige pour 
les porter sur le Rhin, et, dés lors, la cause llalenne 
pour laquelle la guerre avait été entreprise se Wouvait 
sinopérdue, du moins grandement compromise, 

» Dans ces graves circonstances, | Empereur peusa 
qu'il serail avantageux pour la France d'abord, pour 
l'ilalie ensuile, de conclure la paix, pourvu que les 
conditions fussent conformes au programme qu'il 
s'était imposé et uliles à la cause qu'il voutait servir. 

» La première question élait de saveir Si l'Autriche 
céderail par traile le lerriloire conquis ; là si condo, si 
elle abandonnerait franchement la suprémalie qu'elle 
s'était acquise dans toute la Péninsules sf elle recon- 


näilrail le principe d'une nationalité italienne, en ad- 
méllant un: système fédératif; si, entin, elle consenti- 
rail à doter la Vénélie d'institutions qui.en fissent une 
véritable province italienne. 

» Relalivementau premier point, l'empereur d'Au- 
triche céda sans contestation le territoire conquis, et 
relalivement au second, il promit les plus larges con- 
cessions pour la Vénétie, admettant pour son organi- 
Sation future la posilion du Luxembourg vis-à-vis de 
| la Confédération germanique; mais il mettait à ees 
concessions, pour condilionsinequd non, le retour des 
| archidues dans leurs Etats. 

» Ainsila question se trouvail bien nettement posee 
4 Villafranca : ou l'Empereur ne devait rien slipuler 
pour la Vénétie et.se.borner aux avantages acquis par 
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| ses armes, ou bien, pour obtenir des concessions im- 


portantes et à reconnaissance du principe de la natio- 
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nalité, il devait donner son adhésion au retour des 


archidues, Le bon sens traçait done sa conduite, car il 
ne s'agissail nullement de ramener les archiducs avec 
| le concours de troupes étrangères, mais au contraire 


de les faire rentrer, avec des garanties sérieuses, par 
la libre volonté des populations, auxquelles on ferait 


| comprendre combien ce retour élail, dans les intérêts 
| de la grande patrie italienne. 


» Voici, en peu de mots, l'exposé véritable de la 


négocialion de Villafranca, et pour tout esprit impar- 


tial, il est évident que l'empereur Napoléon obtenait, 


| par. le (railé de paix, autant et plus peut-être qu'il 


n'avait conquis par les armes, Il faut même bien le 
reconnailre, ce n'est pas sans un sentiment de pro- 


| fonde sympathie que l'empereur Napoléon vit avec 


quelle franchise et quelle résolution l'empereur Fran- 
cois-Jèseph renoncçait, dans l'intérêt de la paix euro- 
péenne et dans le désir de rétablir de bonnes relations 
avec la France, non-seulement à une de ses plus belles 
provinces, mais encore à la poiitique, dangereuse peut- 
être, en tout cas non dépourvue de gloire, qui avait 
«ssuré à l'Autriche la domination de l'Italie, 

» En effet, si le trailé élait sincèrement exécuté, 
l'Autriche n'était plus pour la Péninsule cette puissance 
ennemie et contrariant loutes les aspiralions natio- 
nales, depuis Parme jusqu'à Rome et depuis Florence 
jusqu'à Naples; mais elle devenait au contraire une 
puissance amie, puisqu'elle consentait deplein gré à ne 
plus être puissance allemande-de ce côté des Alpes et 4 
développer elle-même la nationalité italienne jusqu'aux 


rivages de l'Adriatique. 


» D'après ce qui précède, il est facile de comprendre 
que si, après la paix, les destinées de l'Ilalie eussent 
été confiées à des hommes plus préoecupés de l'ave- 
nir de la patrie commune que de petits succès partiels, 
le but de leurs efforts aurait été de développer et non 
d'entraver les conséquences du traité deVillafranca. 
Quoi de plus simple et de plus patriotique, en effet, 
que de dire à l'Autriche : Vous désirez le retour des 
archidues* Eh bien, soit; mais alors exécutez lovale- 
ment vos promesses concernant la Vénétie : qu'elle 
recoive une vie à elle propre; qu'elle ait une adminis- 
tration el une armée ilaliennes ; en un mot, que l'em- 


pereur d'Autriche ne soit plus, de ce côté des Alpes, . 


que le grand-duc de la Vénétie, comme le roi des Pays- 
Bas n'est pour l'Allemagne que le srand-due du 
Luxembourg. 
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» Ilest possible méme que, par suite de négocia- 
tions franches et amicales, on eût amené l'empereur 
d'Autriche à adopter des combinaisons plus enrapport 
avec les vœux manifestés par les duchés de Modène et 


i de Parme. 


» J'empereur Napoléon, après ce qui s'élait passé, 
devait compter sur lé bon sens et le palriolisme de 


| l'Italie, et croire qu'elle comprendrait le mobile de sa 


politique, qui se résume par ces paroles : « Au lieu de 
n risquer une guérre européenne, et par conséquent 
» l'indépendance de son pays; au lieu de dépenser en- 
» core 300 millions et de répandre le sang de 50,000 
» de ses soldats, l'empereur Napoléon a acceplé une 
» paix qui sanclionne, pour la première fois depuis 
» des siècles, la nationalité de la Péninsule. Le Piémont, 
" qui représente plus particulièrement. la cause ita- 
» lienne, trouvé sa puissance considérablement aug- 


» mentée, et, si la confédération s'établit, il y jouera 


» le principal rôle; mais une seule condition est mise 
» à tous ces avantages, c'est le retour des anciennes 


|; maisons souveraines dans leurs Elats, » 


\ Ce langage, nous le croyons encore, sera compris 


de la partie saine de la nation, car sans cela qu'arri- 


vera-t-il? Le gouvernement français l'a déjà déclare : 
les archidues ne seront pas ramenés dans leurs Etats 
par une force étrangère, mais une partie des condi- 
lions de Ja paix de Villafranca n'étant pas exéculée, 
l'empereur d'Autriche se trouvera délié de tous les 
engagements pris en faveur de la Vénétie, Iñquiélé par 
les demonstrations hostiles sur la rive droite du Pà, il 
se maintiendra en élat de guerre sur la rive gauche, él, 
au heu.d'une politique de conciliation el de paix, un 


| verra renaitre une politique de défiance et de haine qui 


| amènera de nouveaux troubles et de nouveaux mal- 


heurs, 

» On semble espérer beaucoup d’un congrès euro- 
péen; nous l'appelons nous-mêmes de lous nos vœux, 
mais nous doutons fort qu'un congrès oblieune de 
meilleures conditions pour l'Ilalie, Un congrès ne de- 


| mandera que ce qui est juste, et serait-il juste de de- 


mander à une grande puissance d'importantes conces- 
sions sans lui offrir en échange des compensalions 
équilables? Le seul moyen serait la guerre; mais, que 


l'Italie ne s'y trompe pas, il n'y a qu'une seule puis- 


sance en Europe qui fasse la guerre pour ane idée: c'est 


| Ja France, el la France x accompli sa tâche. » 
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On lit dans le Mométeur Universel : 

4 Quelques journaux étrangers ont assuré que la solu. 
tion dés affaires d'Italie serait entravée par le désir de 
l'empereur des Français de fonder en Italie un royaume 
pour un prince de sa maison. 

» Ces bruits n’ont pas besoin d'être refutés. Pour leur 
ôter toute valeur, il suffit, sans parler des engagements 
pris à Villafranca, dé se rappeler les actes et les paroles 

de l'empereur Napoléon avant et depuis cette époque. » 
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« Il est des occasions dans lesquelles Dieu net les nations comme ies indi- 
vidus en situation de devenir grands loul d'un coup. Mais s'ilsne sayent pas 
profiter du moment, ils ne restent plus ce qu'ils étaient, [is tombent plus bas, 

» En pareilles conjonciures qui esi-ce qui sauve les nations ? Les haules 
intelligences? Elles ne suffisent pas. Ge sont les grands cœurs el les grands 
Caractères qui les sauvent surlout, Nous en sommes arrivés à l'un de ces mo- 
ments, 

» Faire de l'Ilalie une nalion fürté.et indépendante, tel est le but auquel 
lrayaillent depuis des siècles les princes de Savoie et les peuples de la Pénin- 
sule. Une entreprise à laquelle trente générations ont parlicipé, est nécesaire- 
ment définie dans les esprits quant à sa conception el à son but essentiel: 
mais quantaux moyéns, à la route à suivre, à la forme surlout que prendra. 
le jour du friomphe, il est inévilable que tout cela reste dans l'obscurité jus- 
qu'à la fin. Mais quelle que soil celte forme, il est indispensable ou de renier 
nos propres œuvres et donner un démenti à celles de nospères, ou de 
l'accepter. 

% Elle n'a point élé conçue par des hommes séparés et isolés, souvent en 
désaccord et opéranten sens contraire à {ravers les différentes époques : elle: 
a té créée par Celui qui commence aujourd'hui ce qu'il veul voir accompli au 
bout de dix siècles : par Divu, 

» Qui de nous, il ÿ a deux mois, s’allendait à lout ce qui arrive aujourd'hui 
dans l'Halie centrale ? Qui pouvail regarder comme nossible sa réunion avec 
le Piémont en un seul Etat? Et mainltenant voici que tous les vieux calculs. 
des choses possibles sont réduits à néant. 

» L'falie centrale, abandonnée à elle-même, a vu l'ccasion, l'a saisie par- 
les cheveux, el'elle a su faire et « fait par elle-même. Elle se hroclame unie 
au Piémont, nomme Victor-Emmanuel pour son Roi: l'œuvre de trente géné 
ralions à abouti à celle forme, Qui est-ce qui prendra la responsabilité de 
dire : nous.ne la voulons pas? Si l'union élait impossible. il y a deux mois, 
aujourd'hui c'est la séparalion qui est devenue impossible, En droit l'union. 
exisle el elle existera en dépit de tout, jusqu'à ce qu'un vote contraire la dé 
truise, Si Victor-Emmanuel n'est pas roi légilime. à Florence, à Bologne, à 
Modène el à Parme, pourquoi le comle de Chambord ne serait-il pas roi légi- 
lime à Paris? 

* Les luttes de l'époque actuelle sont loules causées par le conflit qui éxista 
entre la conscience publique et le droit publie des traités de 184%. Le moment 
de se décider pour un côté où pour l'autre est venu pour le Piémont, ot le mo- 
ment'est venu aussi OÙ les grands caractères sauvent les Elais, Que les con 
seillers de la Couronne y songent, 

» Le discours du Roi nous prouve qu'ils onl compris en partie l'importance 
de l'occasion présente, 

» Je dis en partie, parce qu'il reste à répondre à Modëne, à Parme, el prin- 
Cipalement à Bologne, Les journaux répandent des doutes el des craintes sur 
lès Romagnes. Peut-il exister des doutes sur leur droit ? Leur situation n'est- 
elle pas égale à celle des autres? Ont-2lles moins souffert que les Toscans de: 
leur ancien gouvernement ? moins que les Parmesans el les Modenais? N'a-t_ 
On pas expédié à la Romagne comme aux autres Elats un commissaire du Roi 
Pour lui demander le sang de se6 fils? Et lorsque le commissaire royal dut 
partir, ne leur dit-il pas, conformément à ses instructions * « Exprimez libre- 
ment Vos VOL 5! » Tout le monde sait d'ailleurs que la position des Roma 
mnols 2616 la pire de toutes; que leur souverain abdiquail en faveur des gé— 
néraux attrichiens tous les-droils, jusqu'à celui de grâve! qu'à leur départ, 
son délégué abdiquait une seconde lois et [alssait voontairement le DAYS Sans 
gouvernement, Toit le monde à vu la conduite régulière des Romagnols, leur 
prudence pôlilique, leur volation légale et digne. 











… Leur vébirest de s'unir. a monarchié de Savoië comme la Toscane, Pour 
quoi n'obtiendraientais pas la même réponse que la Tiscane Ÿ Parce que leur 
position est défendie par une conspiration d'intérêts mondains couverts du 
manteau de là religion, el qu'elle s'éteud comme uu tilét Sur l'Europe eulière? 
Parce que éest un grand danger pour le Piémont de défendre la Romagne 
contre les affiliations jésuiliques ? 
s' Si telle est la raison, je dis qu'abandonner celui qui est venu sur voire 
appel vous aider au jour du danger, el l'abandonner parce qu'il €s! danrge- 
reux de l'aider à son tour, est une phrase qui ne Se" COMPOSE pas AvÉC l8 dic= 
liounaire piémontais. Pour nous CE pour n0s prine:s le devoir cruil où croît le 
danger, Donc, il ne faut pas abandonner les Romagnols. 
» Noire force consiste désormais à demander des-choses’ justes, à les vou- 
loir. avec persévérance, et à les voir avec unanimilé, 
» J'aurais voulu voir présenter an Roi Lous lesidépulés réunis de l'Haliè cen 
trale, afin qu'aucun d'enire EUX ne nûl étre soupçonné de vouloir isoler sa 
cause personnelle, Il ne mauquera nas d'hommes qui chercheront à nous di- 
viser, mais du müins né nous divisOns pas, Le NOUS abandonnons pas nous- 
mêmes, 
En tout cas, si je dis qu'abandonner les Romagnes serait une honte pour 
le Piémont, ce n'esk pas que Je ne connaisse el n'apyrécie point lu valenr des 
obstacles qui s'élèvenl'sur rotre chemin. 
» Sten’droit le Piémontest uni à l'Ialie centrale, en fait celle union n'est 
ni accomplie mi stable Lant qu'elle n'est point reconnue par un traité général. 
s LePiémom est un membre dé la grande famille des nations européennes ; 
alors même qu'il pourrait par lui +eul conduire à bonne fin une modification 
aussi importante, je n'en voudrais pas moins qu'il se content avec elles: Puis 
un double devoir incombe à l'empereur des Français: 
» Dans le cours de l'histoire il aura été le seul prince, qui, descendu des 
Alpes avec deux cent.mille hommes en faveur de l'Italie, les aura repassées 
sans emporter là moindre dépouille soit pour lui, soil pour l'undes siens, 
« Sachons done défendre notre droil devant un Congrès él demandons à 
Napoléou [IL d'être nolre avucal, Armous-nous d'une volonté inébranlable, 
rallions-nous tous dans un setil bul, el aldrs pour quelles causes, de quelle 
manière l'Europe pourrait-elle user de violence ervers nous? 
-  » Depuis 1813 l'Europe s'est fahguée à fuire sur nous des expériences iInud- 

liléssor croirait que comme le médecin, etle s'était dit: super capul vile fa- 
ciamus experimenitem: Mais l'expertmentdim n'a pas réussi, Il semble quon 
peul epérer désormais qu'elle sedécidera aussi à teuler l'xpérirnce de lais- 
ser les-Haliens diriger eux-méûmes leurs destinées; Si l'on avait commencé par 
(à, on aurail.pu.s'épargner louL le resle. 

s Toutes les probabilités sont nour le succès qu'obliendra la formation du 
nouvel Elat uni, pourvu que uos-hommeés d'Elal se, trouvent à la: hauteur des 
circonstances actuelles, 

» Je ne crois pas devoir douter del anpprobalion de l'Angleterre. Il ne peut 
lui déplaire de vuir disparälire la p ssibitié d'une grande augmentalion de 
forces pour l'empire français el l'emjire “utrichien, ét de voir disparaître en 
méme léimps la menace éteruelle d'uucd gherre générale, La France ne peus 
s'inquiéter d'un Etat de donge millions d'âmes fondé en lalié, d'un Elal qui 
lui doit son existencz el qui cerlainement ue [ourra jatn4is s'allier à d'autre 
qu'à elle, 

» Les traités de 1815 eurent pour objet le Geindre la, France d'une ligne de 
circonvallation qu'elle sonfferte jus j'a ce que Napoléon IE, par une sorlie 
vigoureuse, {4 brisée et détruite? Solferino, Comment l& France pourrail- 
elle vouloir maintensrt le rétablissement des archiducs autrichiens sur là rive 
drone du PO? 

» Ou croil l'empereur de Russie favorable à ces archidues, dans l'intérét de 
la légitimité el du droit-divin, Les actes de ce souverain me semblent une 
preuve évidente de la hauteur 1e+on espril et de la reclilude de son cœur. 
Je compreniis qu'il considère comme graves pour sa politique les questions 
 concérnam la légilinilé, mais 31.68! impossible qu'une intelligence telle que 
la sienne là regarde comme un principe à appliquer loujours ët partoul d'une 
manière absalue, 
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Ch > méméequenôus devons comprendre dé noire COLE qu'il n'est pas juste 
de troubler la paix d'un royaume, où ce prit Ge est la" büse du droi!, par le sent 
motif de vouloir y substituer le droit du st Frsge universel qui st notre sym= 
botenolitique, de mémeil reconvailra que pour lès puits Eiats se trotvant 
danses circonsiancés où'sont ceux de: 'flalie centrale, vonlosr tout renverser 
pour planter sur des ruines a baunière de la légttimité, sérait un acte de van— 
dalisme à ranger parmiles plus célèbres iniquilés politiques et qui soulève 
railla conscience publique contre ses anieurs. 

» ]l ect nécessaire queidésormais les souverains, les gouvérnements et Is 
chancelleres pensent sérieusement 3 la conscience pulique. C'est elie, son- 
coous-y bien, qui Auil par triomjher. Le monde a de dà Jonganinul$, maisil 
est meilleur legicien qu'il ne semble l'être, 

» Quand'la chancellerie aylique eriall au monde que Milan et Venise lui 

| apparieuaient, narge qué’les Lrailés de 1815 les lui avaient donués, le monde. 
qui esl logique etsa CONSICLCE Qui est droile, voyant dé quelle manière l'Ans 
| triche les trallait, ont été frapyrés dé’la grarkle analogie existant éntre elles ex 
les Nègres da Sénégal pris el consignés aussi kan maître dünt ils ne veulent 
| pas, el qu'ils n'ont jamais acce[ té, 
| C'est la forcside la consoienca publique qui a chassé de l'Ilahe centrale 
l'archiduc, le duc etla duchesse. 
| ï gi pour épuiser loués les Nynothèses, je Veux supposer qué l'on brave 
celle force, que les princes déchus soient de nouveau replacés sur leurs 
| trônes, que le cardinal de Bolügne soil de nouvesu dans son palais, que des 
milliers dé proscrits soicnl éparpiilés dans Le monde, el que les prisons él les 
ribels aienlréculié ler moissou: après Ÿ Ne voulail-0n. pas que la révolulion 
| fût Goignée de l'Haie? L'Europe ne désirait ele pas que |& question Halienné 
| fût une fois pour toutes cages dé sou ordre du juur ? 
» Ne voudra-t-où pas reconualtre une bouue fois que les émbarras, les 
| difficullés, les dangers sont provoqués par &es hommes qui faussent [a vérité 


el la justice, tandis qu'il serait chose si simple, si économique, si dénuée de 
périls et de difficullés, de rendre justice à tous, du moins lorsque l'occasion 
s'en présente comme aujourd'hui? Ceux que la Providence désignera comme 
arbitres suprémés du sorl de millious d'ames humaines y songerunt à 
Coup sûr. 

RL ouls seront réunis en congrès, ils ne fermeront certainement pas les 
yeux à l'évidence; ils ne voudront pas se mettre en lutle avec la conscience 
universelle ; la postérité se montrera Sévère pour eux, elelle aura le droit de 

| les rendre responsables des. maux qu'ils n'auront su ni prévoir ni empêcher. 

» Je dois cependant me hâter d'ajouter que je n'ai pas de semblables craintes 
au suel du futur Congrès. Il est impossible que tant de leçons sérieuses soenl 
herdues, 

» Mais il est une question flagrante et de la plus grande urgence, qui exige 
une solution immédiate, 

» (lue le Piémont actepte le vote des autres Etals de l'Ilalie centrale comme 
il a accépié celui de la Toscane, c'est-à-dire en s'en référant au jugement de - 
l'Eurûpe, il ne peul sorlir de là aucune dificullé diplomatique plus grande; 
mais cela né SUIL Pas. 

» On ne fail pas mystère du plan d'opérations qu'on se propose de metlre à 
exécution afin d'arriver aux diverses restaurations. Vu l'impossibililé d'user 

des interventions ordinaires, on veul laisser ces malheureuses populations 
eous une menace continuelle, pour que. les esprits s'agient, se divisent, el, 
que, poussées par des émissaires provocaleurs, elles en vienneéntau point que 
l'on désire, c'est-à-dire aux désordres el aux violences. j 

» Si le Piémont ne fait rien pour déjouer celle iguoble trame, une grave : 
responsabilité pèsera sur lui el sur 5es hommes d'Etat, La conséquence l0- 
gique de l'acceptation provisoire de l'union esl l'adoption également provi- | 

soire des moyens nécessaires pour maintenir là tranquillité publique dans les | 
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provinces unies et pour s'opposer à l'exécution des projels des ennemis de 
l'Italie, Les provinces ont un tel désir d'ordre, lant de confiance dans le Pié- 
montet dans son Roi, que pour les tenir en repos, il n'est pas besoin de lrou- 











pes ; il suffira de meltre à [eur tête des hommies qui” Soient acceplés pär l'opi- 
nion publique comme régents provisoires, , 

»* El puisje ne peux regarder comme une œuvre bien difficile nour une 
chancellerie d'exposer à l'Europe les raisons qui conseilleraient au Piémont 
une conduite si évidemment indiquée par la justics et par les devoirs qui lui 
sont imposés comme Etat italien, 

» Les raisons du Piémont et de l'Italie trouveront plus d'une oreille ouverle, 
Car si, dans les hautes régions de [a politique européenne, il y à des hommes 


| 


| 


qui ferment les Yeux à la lumière qui Monde l'époque actuelle, il en est plus ! 


encore qui comprennent leur lemps el qui savent que [a paix el le bien-être de 
l'Europe ne peuveul plus reposer sur une autre base que sur celle d’une juste 
sausfaction accordée aux droits de tous, 


» [lest, en Oulre, une aulorilé que personne ne contestera à coup sûr al | 


qui a dit : « Les conqnêles morales Sont les seules vraies, les seules «u7a 
bles, » L'exaclilude de ces paroles à ét£ démonirée par le Piémont qu, . s: 
ses acles depuis dix ans, à conquis les esprits et les cœurs des lialiens. 
» Le moment est suprême; des résolulions qui seront adoplées déperd à 
confirmation ou la pertè de celte noble covquéte. 
» Cannero, le 10 septembre 1859, 
» MASSIMO D'AZEGLIO. » 
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J'ai appris avec une vraie satisfaction que toutes les 
classes de la population du royaume de Hongrie ont, 
pendant la guerre, donné de nombreuses preuves de 
leur patriotisme, en vouant des sommes considérables à 
l'équipement des volontaires hongrois, 

Ce qui est tout à fait aussi réjouissant, ce sont les 
preuves générales du sympathie et les secours qui ont 
été donnés partout aux blessés, ainsi que l'empréssement 
louable avec lequel les villes, les communes et les par- 
ticuliers se sont engagés à les recevoir et à les soigner 
gratuitement dans des hôpitaux préparés à cet effet, 

L'empereur, notre auguste maître, a déjà, dans son 
manifeste du 15 juillet, exprimé sa reconnaissance dans 
les termes les plus bienveiïllans à tous les peuples della 
monarchie pour les sacrifices de toute espèce qui ont 
été commandés par les circonstances. 

Il ne me reste plus qu'à remercier sincèrement les 
habitans de ce pays de l'empressement qu'ils ont mon- 
tré à faire les plus grands sacrifices, empressement dont 
les Journaux ne cessent encore de fournir de nombren- 
ees preuves. ; 

Je vous prie de porter cela par Ia voie la plus con- 
venable 4 la connaissance du public. 
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« Aux dépulés de l'Assemblée nalionale dans les provinces de 
| Modène : Les soussignés tiennent à honneur et se font un de- 
| | oir de faire savoir à leurs honorables collègues qu'en vérlu de 
mandat diclalorial rendu en exécution du décret de l'Asseme 


blée, ils se sont rendus à Saint-Sauveur en France, d'titre de 
députés de ladite Assemblée, prèsS. M. Napoléon, pour Hi faire | 
hommage de l'adresse votée par l'Assemblée par acclamation 
aussilÜl qu'elle a été consthuée, 
» Les soussignés sont charmés d'annoncer que la députation | 
à peine arrivée à Saint-Sauveur a été accuelllie avée Ia plus 
grande bienveillance, L'auguste souvérain a daigné recevoir 
l'adresse en disant : 4 Qu'aucune force étrangère ne combat- 
» (rail la volonté de ce pays, dans le but de vous imposer le 
|E » prince déchu, qui, à beaucoup d'égards, est désormais re: 
» Connu impossible par tous, v | 
» Notre magnanime protecteur, qui l'est aussi de la pair 
commune, daiguant répondre à l'adresse que nous lui avion | 
| | remise, nous a donné l'honorable et agréable mandat de dite : | 
| l'Assemblée € qu'il était-grandement ému de la confiance mise 
à en lui, Si quelque difficulté s'opposait encoré à l'entière exé 
» colon de nos vœux, jamais sa protection ne nous ferai 
défaut, Li ajouta qu'il ferail tout ce qu'il pourrait pour le 
bonheur de Fltalie en général et de ces provinces en parti 
Culier, » 
| | » (Signé) Givserre Macuvss, président, À 
| 3 CaAxIELO FoxTaxeLLr, député.» 


Si 


nr Mi ds 








——_—_— + _ _—— — 


 - 


Pradlaunahos x luatés c'e Patiit 1. 
feu leuul se ec hp de y reg di 4e api) 
h l'Eau hapéiuu 
2 à SahEtiu fe 188 
en sa qualité 


» Le comte Phinppe Linati, qui 
de maire de Parme, avait été envoyé par les 
deux Chambres de Parme ei de Plaisance pour 
présenter à S. M. Napoléon II le résultat des 
voles de ces deux villes pour l'annexion at 
royaume sarde, de retour de sa mission à pli- 
blié la proclamation suivante : 
« Habitans des Elats de Parme, pendant que 
» les 100,000 soldats de la guerre ilalienne dé- 
» fllaient avec une joyeuse et superbe solen- 
» nité pendant six heures à Paris, et que les 
.» drapeaux et les canons de l'Autriche rappe- 
» laient à la France ses vicloires et nos espé- 
|» rances, je présentais à Napoléon II l'expres- 
|» sion de nos vœux el de nos désirs. Sa ré-| 
|» ponse a été digne de lui; elle a été conforme | 
» à la solennité de ce jour. 
« Diles aux populations qui vous ont en- 
n vOyées auprés de moique mes armes ne 
» violenteront jamais leur volonté, et queJe 
|» ne permettrai pas qu'aucune, autre force 
» étrangère vous fasse violence, » 
:  » Ces paroles vous font les arbitres de vos 
» destinées: je serai fier Loule.ma vie de les 
» avoir rapportées. M. LINATE » 
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« Berlin, le 42 sentembre, 


A M. Aibertè, membre du conseil des écoles de la 
| ville et au autres signataires de l'Adresse de 
Stettin. 


5 SA. R. le régent, prince de Prusse, à 
daigné, sur la proposilion du ministre d'Etat, 
me faire parvenir l'Adresse que vous lui avez 

| présentée et me charger d'y répondre. | 
| » Conformément aux ordres de S. A. R., je 
dois vous dire d'abord que le prince-régent à 
vu avec salisfaction les senlimens de fidélité 
el de confiance pour sa personne, d'amour ek, 
de dévouement pour la patrie prussienne et 
pour la patrie allemande qui sont exprimés 
dans l’Adresse; quant au point de vue auquel 
croit devoir se tenir le gouvernement prussien 
relativement aux leadances de réforme de la 
Constitution fedérale allemande, j'ajoute ce 

qui suit : | 

» Les événemens -et l'expérience de ces dér- 
| niers temps ont fait naïîlre chez un grand nom- 
bre de personnnes, d'opinions d’ailleurs très 
diverses, la conviction que l'indépendance 
| let la puissance de l'Allemagne au dehors 
| et le développement de ses forces morales 
et malérielles au dedans réclament une concen- 
tration ferme et énergique de ces forces el un 
remaniement de la Constitulion fédérale dans 
ce sens; le gouvernement prussien reconnail 
aussi que cette conviction est parfailement 
| fondée. Mais ni les manifestations que pro- 
voque cé sentiment national, ni sa propre 
conviction quant à ce qui pourrait lui sem- 
bler le plus salutaire en soi, ne doivent le por- 
ter à se détourner de la voie que lui prescri- 
| vent le respeet consciencieux du droit étranger 
| ainsi que la considération de ce qu’on peut 
faire et oblenir acluellement. Ce respect du 
droit et de la loi qui caractérise notre régime 
intérieur doit régler aussi nos rapporis avec 
l'Allemagne ét nos autres confédérés allemands. 
n En favorisant les intérèls communs de 
l'Allemagne sur le terrain où l’on peut espérer 
des succès pratiques, en augmentant la force 
défensive de la palrie, en affermissant et assu- 
rant un état légal sur tout le territoire de la 

Confédération, le gouvernement croira être en 

| ce moment plus utile à l'Allemagne qu'en pro- 
posant prématurément des changemens à la 

Constitution fédérale, 








» Résolu à consacrer sans reläche ses efforts: 
à atteindre ces résullats, il croit pouvoir es- 
pérer que tous ceux qui comme lui ont à cœur 
un développement salutaire des alfaires alle- 
mandes auront en lui assez de confiance pour 
ètre assurés qu’il saura trouver en temps ulile 
des voies qui permettront de concilier les in- 
térêts de l'Allemagne et de la Prusse avec les 
prescriptions du devoir et de la conscience. 

» Signé COMTE SCHWERIN, » 
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A M, le comte de Traun, 


Chambellan et chargé d'affaires de S, M, Fempereur 
d'Autriche à Dresde. 


« Vous m'avez envoyé avec voire note du 6 de ce mois copie 
d'une dépêche de S, Exc, M. le comte de Rechberg, datée: du 4, 
Dans ceile dépêche M. le cemte de Rechberg, à propos d'une 
déclaration publiée à Gotha et de la réponse de S. À. le Duc 
mon gracieux maitre à une députation qui lui donna lecture 
| d'une adresse en lui présentant cetle déclaration, exprime l'o- 

pinion que la réponse de $, À. équivaut à une renonciation au 
| pacte fédéral, En mème temps que je vous accuse réception de 

ce document, j'ai l'honneur, après avoir pris les ordrés de 
| S. À. le Duc, de répondre ainsi qu'il suit à la dépêche dont vous 
m'avez adressé copie, 

» Aiusi qu'on peut le voir par les paroles de Son Allesse, re- 
produites par les journaux, sa réponse ne portait uniquement 
que sur l'adresse qui lui était lue et remise, el si M. le comte de 
Rechbers veut en outre faire observer que la déclaration men- 
tionnée dans celte adresse place l'empire d'Autriche, quant à 
ses rapports avec l'Allemagne de l'avenir, sur la même ligne 
que le Danemark et la Hollande, 11 m'est permis de croire que 
| M.le-comte de Rechberg ne suppose pas que S. À, le Duc mon 
| gracieux maitre partage celle manière de voir, d'autant moins 
| qué S. À, lé Duc, pendant les grandes lultes dont l'Autriche 
| vient de sortir, a donné non-seulement aux hommes d'Elat au- 
trichiens avec lesquels il est lié d'amitié, mais encore en fait, 
les preuves les plus convaincantes qu'il ne voulait rien moins 
que placer V'Empire allemand” sur la même ligne qu'un Etat 
comme le Danemark, Si Soff'Allesse élait prête à prendre les 
armes pour défendre Îles parties de l'Autriche qui ne sont pas 
comprises dans la garantie de la Confédération germanique, 
elle devait être bien éloignée de la pensée que les parties alle- 
mandes de l'Empire n'appartiénnent pas ou ne doivent pas ap- 
partenir à l'Allemagne, 

» M. le comte de Rechberg déclare que Son Altesse ne 5e 
dissimulera pas que le but pour l'obtention duquel on s'efforce 
de fonder un nouveau parti soi-disant national implique la 
négation absolue dés rapports existants en verlu des traités 
entre le gouvernement de Sa Majesté Impériale Apostolique et 
les’autres souverains de la Confédération, y compris par consé- 
quent Son Allesse le Duc mon maître, et que loute approbation, 
Lout appui donné aux efforts de ce parti équivaut à une renon- 
ciation au pacte fédéral; M. de Rechberg part de là pour se 
prononcer contre la manifestation des sentinents de Son Ale 
Lesse le Duc. 

# Plus grand est le poids que la puissance et l'influence de 
l'Autriche donnent à cette déclaration du ministre des affaires 
étrangères de S. M.1.A., plus'est grave le reproche de répudier ! 
unpacté qui est le lien protecteur par lequel sont reliés actuel- 
| lement les princes et les peuples de l'Allemagne, plus jé dois, 





pour ma part, prolester énergiquement contre une supposilion 
qui est formellement et matériellement contraire aux sentiments : 
du prince mon maltre. Car quel que puisse être le hut que 
poursuit le parti dont parle M, le comte de Rechberg, non- 
seulement les sujets de S, À. le Duc, qui se sont présentés de- 
vant leur souverain avec une déclaration expresse, mais encore 
et avant lout S, À. elle-même, ont lé droit bien fondé de croire 
que lorsqu'ils expriment le vœu ou l'espérance que le droit 
public de l'Allemagne a besoin de modifications, personne n'ad- 
mettra qu'ils aient la penséeou le désir de voir ces modifica- 
tions s'opérer autrement que-par l'accord libre de toutes les 
haules pariies intéréssées. 

» Personne ne peut être plus fermement convaineu que mon 
gracieux mallre que sans ce libre accord de pareils change- 
ments ne feraient que porter une profonde atteinte à la pros- 
périté publique et n'auraient jamais la moindre garantie de du- 
rée, Dans le cours de ces dix dernières années le gouvernement 
impérial a invité par des lettres formelles les gouvernements 
allémauds à prendre part à uné révision de la constitution fé- 
dérale; il a même proposé dés projels de modificalions qui pour 
une parlie des États allémands conténaient un amoindrisse- 
ment essentiel des droits qui leur sont garantis par l'acte du 
congrès de Vienne, Mais le gouvernement impérial aurait eu le 
droit dé déclarer inexactela supposition qu'il se proposait d'exé- 
cuter ces projets sans l'assentiment des parties intéressées, S,A, 
le Duc, mon maitre, peut aussi user du même droit, S, A. le 
Due a de plus le droit de prétendre qu'on le juge d'après 5es 

. propres paroles. Son Allesse à salué avec joie el avec espérance 
le vœu de La nation forte et grande, puissante au dehors et 
unie au dedans, 

» S. À, a déclaré que quelle que soët la vote par laquelle on 
arrivera à ce but désiré, quelle que doive être La forme de 
la constitution future de l'Allemagne, on ne fera quelque 
chose d'utile que si les princes Comme les Etats sont préls 
à faire des sacrifices au grand tout. « Non-seulement ces 
paroles reconnaissent le libre assentiment dés princes allé- ! 
mands, mais encore elles excluent l'idée qu'on ne puisse arri- 
ver que d'une seule manière à donner à l'Allemagne plus de 
force nationale; elles reconnaissent seulement que le tout exige 
des sacrifices de chacune des parties. | 

Serait-ce, en effet, à ces idées-là que s'oppose le gouverne- 
ment impérial? Il n'y a pas bien longtemps que l'Autriche a | 
fait l'expérience que sa puissance éxlra-allemande trouve dans 
les sentiments des populations allemandes un ferme appui, que 
ce sont précisément ces partis politiques auxquels jusqu'alors 
on penchait à supposer des intentions contraires qui se sont | 
môntrés prêls à Lous les sacrifices pour défendre l'empire alle- | 
mand contré toute allaque étrangère. 

» Celle même expérience n'aurait-elle pas appris que les ! 
formes suivies actuellement pour la direction des affaires fédé- | 
rales sont plus propres à paralysér qu'à seconder cel essor na- 
tional, et que si un Elat a des motifs de désirer que l'on trouve | 
des formes qui puissent donner, à ce sentiment louable de la | 
nation, libre carrière vis-à-vis de l'étranger, c'est précisément 
l'Autriche, dont l'intégrité concorde avec les intérêts les plus 

chers de l'Allemagne ? 
| nl est une considération qui devrait peut-ètre avoir quelque , 








de l'Autriche et de la Prusse il y a encore 18 millions d’Alle- 
mands qui non-seulement ñe sont pas contents de la consli- 
tution fédérale,mais qui, en majorité, la déplorent précisément 
parce qu'elle amoindrit vis-à-v is de l'étranger l'estime à laquelle 
la nation a le droit de prétendre, parce qu'elle ne donne pas 
des moyens suffisants de porter à un membre attaqué et à la 
nation elle-même un secours efficace. 

» Le gouvernement impérial ne méconnailra pas que ces 
senliments, bienyqu'ils aient pu être comprimés jusqu'en 1848, 
et qu'en ait dû, en. 1849, en élouffer l'explosion, parce qu'il s'y 
mélait. des éléments d'une nature, étrangère, ont cependant à 
celte heure une (elle force que l'on doit désirer de les voir 
prendre en sérieuse considération par les gouvernements, et 
que ce n'est pas en niant ce courant, qui suit aujourd'hui les 
xoleslégales, mais en fe reconnaissant et en le dirigeant, que les 
gouvernements peuvent.le rendre salutaire pour chaque mem- 
bre de la Confédération, et pour l'Autriche peut-être plus que 
pour tout Autre, 

» 5, À, le Duc mon maïlreconsidérerait comme malheureux 
tout changement qui ne salisferait pas précisément les intérêts 
de l’Empire, Lié par les marques de bienveillance qu'il a reçues 
personnellement de S. M. 1. Apostolique, étroitement uni par 
les possessions de sa maison aux destinées de la monarchie au- 
trichienne, Son Allesse aurait déjà de fortes raisons extérieures 
dedésirer la grandeur et la puissance de l'Autriche, lors même 
que les raisons d'intérêt patriotique ne lui parleraient pas un 
langage plus éloquent encore. 

» Le maintien pur et simple de ce qui existe sera presque.im- 
possible dans un temps plus ou moins long. Sôn Allesse ne dé- 
sire rien plus vivement que de voir bientôt la constitution fédé- 
rale en mesure de définir les bases sur lesquelles on pourra, 
conformément aux intérêts de la monarchie autrichienne et de 
toute l'Allemagne, édifier un ordre de rapports fédéraux plus 
efficace et plus puissant pour la défense de la grande famille 
allemande. 

» La fusiôn des divers partis qui ont été jusqu'ici en lutte 
pour.des doctrines conslitutionnelles, fusion qui a été produite 
par la sympathie que a inspiré,au peuple allemand la lutte sou- 
teaue par l'Autriche, (car cette agitation est née du désir de 
prêter à l'Autriche une assistance efficace), devrait suffire pour 
prouver que le mouvement réformiste mérite d'être soutenu 
plutôt que repoussé par l'Autriche, En tout cas c'est ainsi que 
S. À. le Due comprend le mouvement actuel, et, comme prince 
allemand ayant des devoirs vis-à-vis de la Confédération ger- 
manique tout entière, c'est uniquement dans ce sens qu'il 
croit pouvoir l'approuver, 

» J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien communiquer 
la présente à S. Exec. M. le comte de Rechberg, en l'invitant à 
la porter à la connaissance de S, M. I. À, et je saisis cetle oc- 
casion pour vous assurer de mes sentiments les plus distin- 
gués, 

» Gotha, 44 septembre 1859. 

+ BR SIENACE. D 


valeur aux yeux du gouvernement impérial, c'est qu'en dehors - 
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« À la France, l'Italie reconnatssante | 


» La reconnaissance pour la généreuse nation de France est 


profondément gravée dans le cœur de tous les Italiens; Lous | 


désirent la manifester par quelqie signe visible el durable. 
L'opinion publique est d'avis qu'on lui donne le moyeu de 


passer du champ de l'idée à celui de la réalité, 


» La reconnaissance, outre qu'elle est un devoir sacré, atles- 
tée d'une manière incontestable par un monument à élever à! 
Paris même, sera sans doute agréable à notre patrie. Mais c'est, 
lune circonstance qui exige la plus grande dignité et qui veut! 
en outre que les populations italiennes soient représentées par 
d'illustres personnes qui en aient le droit. 

» Par ces motifs, les soussignés s'adressent à vous, maire de 
la ville de Turin, leur député, le très-excellent citoyen, pour 
qu'il vous plaise prendre l'inilialive de la réalisation d'un vœu! 


universel, 


» Le comité, sur votre invitation , Se composerait de més-! 
sieurs les maires des principales villes du royaume, qui sont 
en effet, les représentants les plus immédiats et les plus sym= 


pathiques des populations. | 


» Les soussignés ont l'honneur de vous offrir leur hommage 
très-dislingué, » (Suivent les signatures.) 


| 
| 
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Co ud * - Pepe bat ( 69 
Lord John Hunsell à M, Faune, 
Foreign-Ofice, 16 août. 


Le peuple de Toscane a le droit, qui appartient au peuple 
de tout Etat indépendant, de pourvoir lui-même à son gou- 
vernement intérieur. L'intervention de la force contre l'exer- 


| cice de ce droit ne serait justifable par aucue principe de droit 
| public. Ni le salut ni les intérêts essentiels de l'Autriche ne 


sout menacés par le choix d'une dynastie nouvelle en Toscanr, 
La restauration du grand-duc de Toscane ou du duc de Mo- 
dène par des forces étrangères serait, au contraire, un retour d 
ce système d'intervention étrangère qui a. été pendant 40 ans 
le malheur de l'Italie et le danger de l'Europe, On peutäjouter 


que, däns les derniers dix ans, ce système a lé une. cause de 
| faiblesse et un danger pour l'Autriche elle-même. it à fourni 
des motifs à ses ennemis et lui a aliéné ses amis, 


L'Angleterre croirait donc de son devoir de protesler contre 
un supplément de ce genre au irailé de Villafranca, sicun tel 
supplément était projeté. Elle protesterait également contre 


| l'emploi des forces étrangères en vue d'une mise en pratique 


du vague article des préliminaires de Villafranca. On peut sou- 
tenir que lorsque cel article fut signé, l'empereur l'Autriche et 
l'empereur des Français avaient en vue le retour du grand-duc 
de Toscane et du duc de Modène, avec Le consentement el l'ap- 
probalion du peuple de Toscane et de Modène. Le gouverne- 


| ment de Sa Majesté n'a pas d'objection contre le retour sé ar= 
chidues, compris dans ce sens, 


| 





À cétte dépêche le comte Rechberg a fait la ré- 


| ponse suivante : 


« Quel que puisce être le courant momentané de l'opinion 


| publique dans ces pays, il y a, au-dessus de celte ‘opinion du 


jour, la question de droit, que les hommes d'Etat doîvent consi- 
dérer avant loutes les autres, Que chaque peuplé ait le-drait de 
choisir e1 d'organiser son gouvernement, et par conséquent 
de renverser celui qu'il a choisi-et organisé la veille, cela nous 
parait une maxime dangereuse el inadmissible, Je prie Votre 
Excellence de demander au principal secrétaire d'Etat s'il Pad - 
mel pour les pays soumis au sceptre de Sa Majesté Britannique, 
— pour l'Inde et les îles Ioniennes. L'opinion du peuple s'y est 
récemment fait conncitre avec une remarquable clarté, et si 
lord John Russell veut appliquer à ces populations, dont les 
premières demandent l'indépendance, etles secondes l'annexion 
à la Grèce, les principes qu'il nous recommande pour l'Italie, 


| nous serons en mesure de juger, par l'exemple de l'Angleterre, 


 Gorfou, » 


si ces idées sont plus justes et plus pratiques que celles qui non 
paraissent telles aujourd'hui. Oa n'est que trop disposé à croire 
sur lé continent que le gouvernement anglais a deux mesures 
très-difféventes pour ses propres affaires “et pour celles ( des au- 
(res rois pénsons qu'il est de son intérêt de détruire cette 
fâcheuse opinion en déclarant franchément que l'expression 
des vœux populaires n'a pas plos de valeur à Florence qu'à 




















































Voici la réponse de lord John Russell : 
« Foreign-Olice, {4 septembre. 


| »sJemne puis passer sous silence la question posée par le come 
Rechberg, relativement aux pays soumis au scéptre de Sa Ma- 
jesté, En Soulevant celte question, le comte Rechberg altère 
complètement te principe posé par le gouvernement de Sa Ma- 
| jesté el correctement formulé par lui en ces mots : € Le peuple 
» de Toscane a le droit, quiappartient à tout Etat indépendant, 
» de pourvoir lui-même à son gouvernement intériétie,  Gélte 
| propesition est entièrement différente de la théorie que nous 
attribue le comte Rechherg, el en vertu de laquelle lé peuple 
des Indes brilauniques, où d'une portion queiconque d'un Etat 
quelconque, aurait le droit de constiluer un gouvernement en 
dehors de l'Etat duquél il dépend. Tout gouvernement a le 
| droit d'user de ses propres forces pour dompter la résistance de 
| sés propres sujets. Le gouvérnément de Sa Majesté n'a jamais 
contesté au grand-duc de Toscane le droit dé résister à la ré- 
volution de Florence par les armes Loscanes, ni à l'empereur 
d'Autriche le droit de. comprimer l'insurrection hongroise par 
| Les armes autrichiennes Quant au cas des iles loniennés, il est 
d'une nature particulière, l'Angleterre s'étant chargée du pros 
teclorat de ces Îles, d'après le désir des puissances européennes, 
» La discussion de ce cas réclamerait uné dépêche spéciale, 
et Le gouvernement britannique ne reculerail pas devant une 
telle discussion si elle paraissait nécessaire, mais, pour |6 mo- 
mént, il suit de dire qu'il ne peut admettre aucune analogie 
entre le cas des îles loniennés et celui des duchés italieus, Les 
droits acquis ou condrmés par le traité.de Vienne, et qui n'ont 
pas été l'objet d'une garantie spéciale, donnent à l'Angleterre 
Je droit, mais ne lui imposent pas l'obligation d'intervenir. 
Ainsi, par exemple, la république de Cracovie avall une exls- 
tence séparée, assurée par le traité de Vienne. Gette existence 
a lé annulée et Cracovie annexée à l'Autriche. Mais, bien que 
_ Sa Majesté ait considéré celte annexion comme une violation 
manifeste du traité de Vienne, Sa Majesté nes'est pas crueobligée 
de défendre par la force des armes l'indépendance de Cracovie. 
Ainsi de mème les puissances européennes ont reconnu, par le 
traité de Vienne, la réunion de la Belgique à la Hollande ; mais 
les droits ainsi acquis par le roi des Pays-Bas n'ont pas prévalu 
quand l'insurrection du peuple belge eut, fait juger convenable 
à l'Autriche et aux autres puissances de sanclionner la séparas 
tion de la Belgique. Les raisons qui ont prévalu contre ke droit 
de la Hollande en Belgique me paraissent applicables aux dreits 
. de réversion de l'Autriche en Toscane et à Modène, » 
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F 

| M. Farini, dictateur de Parme et de Modène, éeril 

au Roi : | 

| “ Sire, | 
| ” v En 1948, les peuples de Modène et de Parme, ayant 
| acquis leur liberté, décrétèrent l'union avec votre 
| royaume, En 1849, replacés sous le joug par les armes 

autrichiennes, ils se vouérent à vous sur la tombe sacrée | 

| du roi Charles-Albert. | 

| » En dix années d'un gouvernement sage, les factions | 

l'ont été vaineues par vous, Sire, à l'aide de la liberte. | 


| 1 | 
Par vous fut créée avec la foi nationale la nouvelle mo- | L 
. narchie italienne. 
| » À l'heure du péril pour vos Etats, les volontaires 
sont accourus en foule pour consacrer aur lée champs de 
| bataille le vote décennal qu'avait sanctifié une commu- 
| nauté de souffrances. 
| » Dans les jours d'incertitude auxquels succédèrent * 
| de merveilleuses victoires, ces peuples, Sire, donnant un 
| admirable exemple de concorde et de-ferme résolution, | 
| ont aflirmé de nouveau les droits de la nation et les 
vôtres, u | 
» C'est une grande consolation pour moi, pour mon | À 
cœur dévoué à Votre Majesté, d'être appelé à vous pre- 1 
| senter, avec les décrets de la volonté nationale, les ora- 
| teurs de ces peuples constants qui rendent hommage 
d'obéissance dans le monarque de leur choix au loyal (1 
gardien des libertés publiques, au premier soldat de l'in- Il 
dépendance italienne. 4 
| » Modène, 13 septembre. 
\ L » De Votre Majesté 
y » Letrès-humble et très-obéissant serviteur et sujet, il 
» FARINI, » 


Voici maintenant l'adresse des. députés de Mo: 
dène : 


" dés um cn 


a Sire, 
+ Les paroles de l'illustre homme d'Etat que Votre 
Majesté nous a envoyé pour gouvérner nos provinces, . | 
et auquel,dans le difficile moment où l'autorité royale se l 
| rétirait de nous, nous avons donné d'un vote unanime 
notre confiance et juré une absolue obéissance, n'ont 
besoin ni de confirmation ni de commentaires. Il a inter: 


prêté fidèlement les sentiments du peuple modénais,qui 
vous aime, Sire, comme vous aiment tous les Italiens. 
Il vous a exposé le vote solennel de notre Assemblée, la 
nouvelle consécration d'un pacte scellé il y a onze ans, 
et que n'ont purompre nilesmalheurs niles violences et 
écrit en caractères indélébiles dans notre cœur à tous. 

» Sire, les députés du peuple et. de l'Assemblée de la 
province modénaise sont heureux et fiers d'être les pre- 
miers à offrir à Votre Majesté l'hommage de sujétion. 

» Daignez, Sire, l'accepter avec bienveillance de vos 
nouveaux sujets; daignez, Sire, faire fonds sur notre 
fidélité, sur notre dévouement à votre trône constitu- 
tionnel, sur notre amour pour votre personne sacrée et 
pour votre glorieuse dynastie. » 

(Suivent Les signatures.) 


Le chef de la députation de Parme s'est exprimé 

dans les termes suivants : 
« Majesté, 

» L'hommage qui convenait au chef auguste de l'hé- 
, roïque famille de Savoie, au vengeur de la liberté, au 
plus loyal des monarques, est celui qu'apporte au pied 
du trône, respectueux et émus, les représentants du 
peuple des provinces de Parme et de Plaisance, dont j'ai 
l'honneur d'être le président. Je viens présenter à Votre 
: Majesté la pleine unanimité des vœux de l'Assembléè 
nationale qui sont sortis immaculés de l'urne, 

» I1y a longtemps que nous avions le désir de placer, 
comme nous le faisons aujourd'hui, dans notre con- 
flance, entre vos loyales mains nos. destinées, dans la 
paix et dans la guerre. Mais vous dédaignez les con- 
quêtes dues à l'habileté politique; vous aspirez aux con- 
quêtes qui ne sont dues qu'à la droiture et la valeur. 
Vous les avez obtenues, Sire. Voilà la vraie gloire, Le 
nom de Victor-Emmanuel résonne glorieux et cher sur 
toutes les lévres comme dans tous les cœurs. Nous 
somimes tous désireux d'accroitre la réputation et le 
royaume d'un souverain guerrier. quia fait briller, aux 
yeux des Italiens, la hauteespérance d'une patriegrande, 
forte, libre, indépendante, » 

(Suivent les signatures.) 

















Ne EE = 


ee = E 


de 


0" ht — 


Le Roi a répondu aux deux députations : 


« Les populations de Modène el de Parme, devenues 
libres, ont confirmé par une solennelle unanimite les 
vœux que, il y a seize ans, elles avaient, dans des 
circonstances identiques, exprimés à mon auguste 
pére. 

* Je suis très-sensible à cetle preuve d'amitié et j'ac- 
ceple, Messieurs, les vœux des peuples dont vous 


êles les interprètes comme une nouvelle manifesla-. 


Lion de vouloir soustraire le pays natal aux doulou- 


_ reuses conséquences de la domination étrangère. 


» Pour arriver à ce but, vous n'avez pas lrouvé de 


: moyen meilleur que celui d'unir vos destinées à 


celles de mon royaume, en élevant ainsi une barrière 
qui assure à l'Ftalie la possession d'elle-même, , 

» Par la manière dont je vous remercie, comme 
prince italien, vous comprendrez comment je dois 
poursuivre l'accomplissement de vos vœux. 

y En me prévalant des droils que vos Assemblées 
m'ont donnés, je ne faillirai pas à la tâche «le soute- 
nir.votre cause juste et noble par devant les grandes 
puissances de l'Europe. 

» Avez confiance, messieurs, dans le bon sens de 


l'Europe; ayez confiance dans le puissant patronage : 


de l'empereur Napoléon, qui, conduisant les légions 


- vielorieuses dé la France, a glorieusement combatlu 


pour la liberté de l'Ilalie. 

» L'Europe. a-déjà reconnu à d'autres peuples le 
droit de pourvoir à leur sûreté, en se choisissant un 
gouvernement capable de défendre leur liberté et 
leur in dépendance. 


n L'Europe, je l'espère, ne sera ni moins juste, ni 
moins genéreuse envers les provinces italiennes qui 
ne demandent qu'à étre gouvernées par les lois d'une 
monarchie tempérée et nationale à laquelle elles sont 
déjà unies par la position géographique et par la 
communauté d'origine el d'intérêts, 

» Je ne vous dirai pas de persévérer dans la voie 
dans laquelle vous êtes'entrés ; le vole renouvelé par 
vos Assemblées et les nombreux volontaires quevous 
avez CNVOYÉS SOUS mes drapeaux, au jour des com- 
bats ont témoigné que chez les populations de Mo- 
dène et de Parme, la fermeté est une vertu éprouvée 
par le sang. 

»s Je me félicite, messieurs, de cet exemple d'ordre 
ét de modération que vous avez donné; vous anssi, 
vous avez démontré à l'Europe que les Ilaliens se sa- 
vent gouverner eux-mêmes et sont dignes d'être les 
citoyens d'une grande nation, » 
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ét Sire,—Amid the tumult of cowardly praises and servile 
 adulation with which mercenary busybodies, ambitious 
upstarts, and the born courtiers of every power Aïe Eur“ 
|rounding you, can you hear and comprehend the words of 
a troe man who nelther fears nor hopes in you, and who 
only desires to live and die in peace with bis own cou- 
science? Are you able to lend an ear, amid the premature 
adhesions of entire provinces and the insidious flatteries of | 
diplomacy, to the solitary voice of sn individual who ha: 
no merit exoept that of lovlng Italy with an immense and 
disinterested love ; and will you say to yourself, ‘ Perhaps 
| from that voie I may learn the truth? If 60, then 
hear me, although in addressing you I can only speak 
(truth, or that which my reason and my heart tell me 
to be truth, Being a Republican in faith, I should, | 
if L regarded merely the interests of my party, réjoice in 
every error which a king oommits, as affording new ground 
for the condemnation of monarchy. But, because I love my 
country more than my party, and because you can, if you 
| will, powerfully ald her to srise and conquer, I wrlte to 
you. I write to you from Italian soil, where the perseou- 
tion of & Government which prates of freedom while éreat. 
| ing with old Ducal severity the exiles who have taughé It 
| that word ; wherb the errors of a deluded people and the 
cold desertion of men now in power, who were once my 
friends, would almost compel me to believe that all feeling 
of a free consolence or a free future 1s dead in Italy, Yeb, 
from the depths of that land once peopled with great souls 
where the eye wanders from Dante's Rock to the re- 
mains of the patriotio defences erected by Michel 
Angelo, flows forth a mighty torrent of life which 
three coenturles of sacerdotal and foreign tyranny 
have failed to auench, and which awaits the hour bo reveal 
| itself : the concentrated, energetio, collective life of a people 
| who were free and republican when the resi of Europe 
luy sunk in the darkness of feudalism ; which burst forth 
from timeto time in volcanio outbreaks from Procida to 
| Massaniello, from the Genoese insurrection of 1746 to thefive 
days of Lombardy ; and which shall one day ingulf beneath 
the fulness of its waves all thoss wretched, emasculated, | 
| pigmy existences which now venture to ape it, Itisin the 
name of that life—the life of a people which is not yet but 
which shall be, the life, not of any particular Ibalian sons, 
[but of Italy, which bas its centre in Rome and pervades | 
every portion of the country from Trenito to Cape Passaro, 
|—that I this day address you. You, Sire, do not under.;| 
stand this life : if you had undérstood it you would not 
have implored foreign aid for your enterprise. The courtiers 
| who surround your throne purposely conceal it from you ; 
they know they would be unable to control it, The men of 
medilocre talent who were or are your ministers, and who 
| study the secret of the third life of the nation in the pages 
written by Machiavelli upon its corps, cannot roveal ik to 
you, The diplomacy which has laid siege to your mind 
denies, because + quaïls before {t, I understand 1 because, 
born of the people, Ï have explored this hidden life in love, 
in grief, in the sacrifice of everything most dear, and with a 
soul pure from all selfish nims, | 


























“ire, you are strong ; strong, if you only will to bo so, 
in thné life: strong in all the invincible power which 
resides in a people of 26,000,000 united in one purpose ; 
stronger than any other prince now living in Europe, since 
no other could at the present time claim so much affecklon 
from his own nation as you could awaken by one word— 
unity. You have not dared to utter that word. Therefore 
you do not know what Italy can become, how much she can 
give you. The latent strength which that word, résolubtely 
pronounced, would call into sctlon is unknown ko you, | 
&E [taly is soeking for unity. She desires to constitute | 
herself a nation united and free, God decreed this unity 
when he enclosed us bebween the eternal Alps and the eterna] 
sea, History has written ‘Unity” upon the walls of Rome ; 
and the unitarian idea emanating from thence was 50 power- 
fulthat, overstepping the bounds of its own country,it kwice 
reduced all Europe to unity, The slow labour of centuries 
fins so much worn away those dissensions which invasion, 
colonization, and conquest had introduced among the 
families spread over our soilthat, although enslaved and 
dismembered, our people now, perbhaps more than any other, 
| almost universally represents in its customs and arrange- 
ments the sentiment of equality. The unity of Italy was 
th ideal of our great men, from Dante to Machiavelll, from 
Machiavelli to Alferl. In the name of unity our best and 
bravest have died for the last half century with a smile 
upon their faces, on the scaffold or sword in hand, from 
Messinn to Venice, from Mantun to Sapri, In the 
name of Unity we have—although deprived of means and 
influence, persecuted, and a hundred times defeated—initi 
ated and maintained such a growing agitation in Italy as 
to make of the Italian question a European question, and to 
prépare for you and yours, Sire, the ground which now 
| bears fruit For you in pralses and in strength, Unity is the 
prayer, the passionats desire of all Italy, One conntry, one 
national banner, one single compact ; a seat among the 
| nations of Europe ; Rome for the metropolls ;—eudh is the | 
creed of every Italian, 
| “You spoke of independenoe, Italy roused herself and 
gave you 50,000 volunteers, But this was only half the 
| problem. Speak to her of freedom and unity, and she wil] 
| give you 500,000. Of what avail is independence to Naples, 
| to Sicily, to half the Roman provinces ? Morethan 12 millions 
of Italians groan beneath a loonl tyranny equal to that exer- | 
ciseduponthe Venetian territory bythe foreigner, Thepriests 
and the police prohibit every free developmentof life, The 
galleys, the stick, the executioner, are the props of Govern- 
ment, What matters it to the miserable Peruglans, what 
matters it to the victlmsin Naples and Sicily, whether the 
power of Austria does or does not extend beyond the 
Mincio? And Venise? And Rome? Where is Italy without 
Rome? There remain forthe last ten years, like a wild 
beast couching on # noble corpse, 10,000 Frenchmen, also 
| forigners, and the Papal tyranny only exists by their aid, | 
You have allied yourself with them. Your ‘ independenoe” | 
does not protect the sanotaary of Italy, Ah, Sire! do not | 
reproach Italy for having given you nomore ; rather admire 
her for having thrown at your feet, without the shadow of 











































































that which you placed before them, 
“6 And remember this,—in splte of Ühe poverky and the 
contradlotions of that programme, 60 great was the 
faith in you, Sire, so powerful the stimulus of prolonged | 
suffering and prolonged hope, so deep the conviction that 
| Piedmont, having once unsheathed her sword, would not 
be content to stop half way, that Italy was ready for much 
| more, But those who surround you did not desire it ; they | 
trembled before the people; they feared that increased 
action would give it increased consciousness of its rights, 
and thaë you would learn to understand it, Do you know, 
| Sire, with whatartifices, with what persistence in cowardly 
teaching, they éxtingnished for five days every generous pas- | 
sion, every spark of enthuasism, every noble 8elf-sacrificing 
impulse in that people whom they sought to call into Hfe 7— 
how those who spoke in yourname taught,'as the only. 
virtue, discipline, inertia, as Îf nations could by means of | 
jesuitical maxims educate themselves for great deoda!— 
how ve were systematically calumninted with the masses, | 
[we who had taughé them, in the name of unity— || 
aye, of Royal -unity, provided you created it—the 

virtue of struggles, of sacrifice, of knowing how to 

die—the certain pledge of 1fe?—how the journals | 
[who espoused your cause, profaned by äÂnsult, if || @ 
not by brutal suspicions, the bold enterprise of the men \l 
lof February, 1853, the protest of Bentivegna, the | 
lonely grave of Pisacane? Do you know that your agents | 
refused the Initiative whloh the people of Milan offered to | 
assume à little before the commencement of the war, when, | 
however, the Austrlans were few in number, and might have 
been taken at a disadvantage ? Do you know that they said 
to Sicily, when she was prepared to rise and uneasy about 
the delays during the war, —° No; wait for the signal ; and 
the signal, for secret reasons, was never given? The insur- 
rectlon of the South, increasing the ardour of the confliot in 
the North, would have established by a single blow the 
unity of the movement,established in your name the unity of | 
Italy, and none among the manœuvrers who presséd around | 
vou desired or ever dared to desire unity. Meantime é 
Éhis poor people was learning noë to believe in itself, | 
to lose all initistory power, to expect salvation not | 
from ite own courage, bat solely from organised batbalions, 
artillerymen, and generals in chief, And we saw 
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the effects of this, But if, from the inertness of many 
and the hesltation of all, you were to ïinfer, Slre, | 
that this people had in reserve no other life than thaë which il 
Ît revealed during the last few months, you would prove 

that you know nothing of nature or of history, and show 

thaë you had forgotten the events of 10 or 11 years baak, 

The manifestations of Life in a people are in strliot propor- | 
tion to the object they propose to théemselves and the daring 
of their directing chiefs. 

‘Sire, you must in nowise forgot this. You did not frater- 
nice with the people of Italy, neither did you call upon ik 
to fraternize with you. Séduced by the mlserable polioy of 
a Minister who preterred the arts of Lodovico the Moor to 
tbe part of a regenerator, you refused the arm of our people, 
and in an evil hour you invoked, without any necessity, the 
wenpons of a foreign tyrant as allies in the enterprise of 
our Liberation, I say without necesslty, because 1f you had 
| desired the Lombardo-Venetians to rise suddénly, when 
Austris was in Italy weak and unprepared, and Bad held 
| yourself in readiness to follow them up, they (the Lombardo- Le 
Venetlans) would, without doubt, have reconquered their | 
| territory between the Alps and the sea; and nothing 
| would have remalned for you to do in order to 
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consummate the war but to advance, disregardin: 
| the remnants of the hostile forces conceuled in 
he fortresses, upon the helghts of the Tyrol and of 
Upper Venetla, In that hour, for which you yet owe com. | 
pensation to Italy, you lost nine-tenths of the forces which 
| tbe country was prepared to give you ; you lost thoss men 
—and they are more numerous than the busybodies care to 
Gall you—who, like ourselves, do not blindly sdore the idol 
of power and will not sacrifice theirconsciance 6o à lie ; you 
Jost all those who when they saw the immense prepara- 
tion for a regular war said to themselres, * They have no 
need of us,” You lost the people wbo drew back in difi- 
dence, and thought ‘the King will not have us.” : You lost 
the oonsecration of that holy enthusiasm, Ehaë saored wrath, 
that saored boldness which oreates victory. You lost the 
all-powerful ald of revolution, without which unit in Italy 
will never be established, Finally, Sire, when you con- 
cluded that ill-fated alliance, you enatohed from the cause 
Of Italy that glorions halo of virtue which made 16 
dear to God and man, to assoclate it “with vice and 
épotiem; you made it descend from the helghth of 
a principle to the depth of an interest, and of the 
orooked ambitlon of others; you commitked the work of 
liberty to the guardianship of despotism ; you took from 
the enterprise every sanction of morallty ; you extended 
your liberating hand to the contaminating touch of # man 
whose hand is dripping with tho best blood of Rome and of 
Paris; and as to yourself, Sire, you bave given to yourself ; 
a master in the place of an ally. 

“No, Sire, do not reproach [Italy with coldness ; do not 
mistrust that land which, although ensiaved and dismem- 
bered, bas yet known how, through the constanoy of her 
endeavours and the pertinacity of her martyrs, to make 
herself the centre of every European question—who, when 
for a short time reawakened, was able In Lombardy to ex. 
terminate in five days an army of 75,000 men ; able in Rome 
to resist for two months with 14,000 men, colleoted beneath 
a national banner, more than 30,000 Frenoh soldiers ; able | 
for 18 months in Venloe, with the weapons of Improvised 
Soldiers, to reslet the Austrians, aided by hunger and dis- 
| ease ; able to fight, as she has fought, with the arms of the 
common people only, at Brescia, Bologna, Palermo, and | 
| Messinn, You never desired her aid, 

‘Sire, will you have her? Will you have her sablims 
with enthusinem, faith, and sotion? Will you have her In 
such strength thaë diplomaoy ehall stop short, tarrifed that | 
every adverse design shall be destroyed before her 1 | 

"Then, dare, 

€ Prudence is the virtue of normal times and conditions 
Audacity is the genius of strong minds in difficult times 
The people follow it, because 16 affords them proofs that | 
they will not be betrayed in 6he hour of peril. Faith 
begets faith, When the kime is rlpe for an under- 
taking the secret of victory Ls in the power of the initiative, 
If we are now, as {f under the influence of a spell, following 
the fortunes and the will of France, it is because half a 
century ago Danton summed up the Initiative in the word 
“l'audace, andan sesembly constituted itself 6be living inoar- 
nation of that word before all Europe in arms, The 
inviolable unity of France dates from that day, BSire 
Italy knows you to be valiant in the field, and 
ready for bonour's sake bo throw away your life. 
Sire, the day in which you are ready to throw away 





| your Crown you may assume the Crown of Italy. Italy 
knows yon to be valiant in the field, But, althongh this 
may be a raro virbue in Kings, the lowest of your volunteers 
can boast the same; and life for him is sanctified by the 
love of mother, sister, or friend, which is for him as the 
crown of his being, Italy must now know yon to be brava 
in council, powerful in will to do away with every obstacle, 
strong in thai moral courage whioh once à duty re- 
cognised, & high underkaking to be fulällsd, makes 
ofit a guiding star and follows its course bravely and un. 
finchingly without receding elther through threats or 
flattery. You can, Î believe, show yourself such, and there- 
| fore L'write to you ; still, Sire, as yet you have not thus 
| shown yourself, | 
| * Sire, you have accepted the Villafranca peace, and yow 

| bave refused—-because the acceptance submitted to the will 
of foreign Grovernments Îs forbidden—the votes of som: 
millions of Ikalians, who, believing that they were giving 
themselves to unity, gave themselves to you, 

‘The first act threw Italy at the feet of the foreigner : 
| | the second destroyed Italian right for the beneñt of « 
| foreign principle, and the man and the principle are-both 

incarnations of despotism, | 
| “Sire, 80 many flatterers dispute with each other how to 
| destroy the germs of good which are in you that from me, 
| at least, you shall hear the truth. 
| ‘The acceptance of the Villafranon peace would hava 
been the aot of à coward had it not been yours, Prades | 
given to your father, Sire, can hardly sound ill in your ears 
although 16 implles a reproof to you. You have yet time to 
give it a solemn and glorious reply, Your father would no 
have signed that peace, He also wanted in his disturbed 
and fitful Life energy of purpose and faith in the people of 
| Italy. Bntwhen, after the fatal rout of Novara, he saw 
| tbab nothing remained for him but to reign as 8 conquered 
Eïng, and sign his name to humilliating conditions, he him- 
self indignantly threw swoy his crown and turmad 
his steps into voluntary exile, You signed tha 
humillating agreement coming out victorious from 
threo—from four battles You signed an agreement 
which will betray Venice, Italy, your promises, and 
those men who upon the faith of them had hastened from | 
all parts of Italy to fight round vou ; an agreement that 
was imposed upon you, Imposed by the forelgner, imposed 
by him who, coming as your ally, transformed himself at 
once into an insolent master, imposed upon you without 
your being allowed to discuss it, imposed upon you by a 
dirty triok from onewho held you for nothing in the matter, 
and incapable of resistance ; and as if vou desired that 
Europe should see that you were more greedy of booty even | 
than of honour you accepted—oh! the insult both to her 
and you—Lombardy, to hold her as a fief from a 
foreign lord, Sire, no private gentlemen would have borne 
such an insult, I know not of what temper the souls of 
Eings are made; bub I know that if I were you I should 
never eleep without the image of poor gainted, heroio, 
betrayed Venlos appearing to me like a reproving sister ; 
| 









nor could Lever review y troops, and see there, tho 
volunteers from Perugia and Rome, without: a blush of 
shame, 

“ET say nothing of thé conditional acceptanoe given to the 
central provinces, TE is the sad consequence of !the 
Grst acb, You are no longer your own master, Having 
at Villafranon become the vassal of Imperial France, you 





are obliged before you can give an answer to Italy to seek 
inspiration at Paris. | 

‘6 Stre, Sire ! in the name of honour, In the name of Italian 
pride, break the odious compact, Are you not afraid 6hab 
history will any, ‘He traded with the enthuslasm of the 
Italians to feed his own dominions ? 

& Sire ! I do not believe it, I believe you—and I wrote 
it three years ago when I was condemned to death for 
having endeavoured to aid with Genoese arms the attempt 
of Pisacano in the south—to be better than your Ministers 
and the political busybodies who surround you, I believe 
that there is s spark of Italian pride and love for Italy ani. 
mating vou, But if this be true—if what I felt when read- 
ing your simple spontaneous replies to some flattering 

| deputation is not the delusion of a fond hope, have you | 
not sufficient energy to live your own life? Shake off, in 
God's name, the crowd of plgmy oounoillors of cowardioe, 
as the lion disperses by one shake of hs mane the insects 
which swarmaround him. Why did you assume the dictator. 
ship in the beginning of the war? In order to 1mpose silence 
and petty persecutions upon men who, like me, dare to 
speak the truth to you? Our fathers aseumed the dictator- 
ship in order to save the country from the mennce of the 
forelgner. Have her, provided that you are her Liberator ; 
but begin by liberating yourself from men who betray the 
Italian idea into the hands of the executloner of Rome, and 
from the impotent crowd who imprison the thought of your 
soul in diplomatio artifoes, 

‘ Sire! the ltalian war is noë ended—it 1s but begun, 
Foryou the victories of Lombardy ought to aonstitute only 
the first campaign. It is your task, in virbue of your given 
promises, to rekindle,—that of Italy to maïntain 16 6o the | 
end. 

“6 Butibtis not by gaining time that you can obtain the 
object, The 10,000, 20,000, 30,000 men that you msy add 
to your army are nothing to what you lose by delay. Italy 
ls being enervated by scepticism and discomfture ; enthu. 
slasm 18 fast dylng out, diplomacy Îs spreading the germs of 
dissolution, questions aro localiring themselves, the move- 
ment losing {ts national characteristics, 

‘ Vou ought to bave rejected with indignation the agree 
ment of Villafranca, You ought to have said to Louis 
Napoleon, ‘I do not break my promise,” You ought ko | 
have said to Italy, ‘ The forelgn ally sbandons us ; Loontinne 
tbe war alone, and IL ask from the country the number of 
men thus withdrawn by the abandonment of hls army.” 

6 You did not doso, but there ls yet time, Fraternise with 
the people—fraternire with, without fenring it, the revolu- 
tion, By so doing you will fnd more help than suffioient 
for the undertaking, The 120,000 regular soldiers which 
Pledmont and the centre give to you, are a suflicient nucleus 
to détermine the general Italian insurrection, and from the 
Italian insurrection you will draw other 120,000 of regala, 
soldiers, and a whole people in arms to strengthen and fa- 
oilitate the operations of the army, to flank in its move- 
ments, to cause a lose to the enemy În every step that he 
takes: to take from him at once both strength and 
Courage. 

‘Anarmy, and the insurrection of a whole people, yon can: 
Sire,you can soon have this ; but to have it one thing is 
noccssary—to dare, Say to Louls Napoleon, ‘I mistrusted 

Italy ; therefore L accepted your peace, not mine, But Italy 

















* did not mistrust me ; and I feel the obligations which that 


trust imposes. I withdraw my acceptance, I will do, freed 
from every bond, that which Crod and my country inspire 
me to attempt, Iask of you only one thing—to abstain from 


| all interference in our affairs, and to leave Italy, as you pro- 


mised, free to fulfil by her own exertions the work which 
you initlated with me. Onthis condition you will find me 
éver grateful, and Italy always the friend of France.’ 

“ Say to the European Governments, ‘ You have de- 
stroyed the old treaties of 1815 in Poland, in Belgium, in 
France, in the East, everywhere, The experience of the 
last 40 years has shown to you—and you have confessed 


| #6 many times—that thereis no peace possible In Europe : 


without aocepting the prinoiple that every people shall 
itself settle its own internal affairs. We are preparing to 
do so, Inthe name of Italian righé I ask you to leave us 
alone and free, Aguinst Austria we ask aid only from our 
own ewords:; only let no one aid her ; be the keepers of 
the field, and render a tardy justice to the people from 
whom sprang, in a great measure, that civilisation which 
adorns your own dominions,’ 

4 Say to the Italians, * You have hailed me as the first 


| soldier of your independence, and I will not betray the 


mission you have intrusted to me, There is no independence 
for slaves, nor possible strength for those divided among 
themselves, Be, then, a free and united people. Let victory 
close the long series of your martyrssince 1545 ; you 
have proved that the times are ripe for this, Kise now, one 
and all : overthrow the artificial barriers which separate 
you, + tear every old compaot adverse to your unity. 

Fres yourselves from all your oppressors, and wherever 
you shall eee under the tricolour banner the shining 
blade of the eword I now unshouth there rally around me, 
With God'e help and yours I will never replace it in its 
sheath until in Rome your representatives shall dictate the 
compact of love for the 26 millions who people our Italy. 
But, mark, I require from you, besides those I now count 
around me, 200,000 armed men, Irequirethe means neces- 
sary to maintaln them in action, I require unlimited trust ; 


| Trequire that you, in order to conquer, are ready, as I am, 


to die, Slaves or freemen, for us there ls no middle way.’ 
 Sire, the Italians will be free and great. The day on 


| which vou utter such words as these parties will be extinct 





among us, Only two things will have life and nameïin 
Italy—Hthe people and you. 

‘€ Sire, what do you fear? Austrla? With the whole of 
Italy—because the language which T propose to you gives 


you Naples and Sicily—ranged under your banner! With, 


| Hungary ready to rise and fraternise? Do you fear Eng- 
land? England is with you, provided you are noë with 
Lonis Napoleon, Do you fear your ally? Your ally de- 
scended into Ltaly, fraternsiing with you, to endeavour, by 
patronizing a noble cause, to win back a waning popu- 
larity ; he cannot now return and Éght against it; he 
cannot say to France, ‘ Yesterday Î required your gold and 


the blood of your sons against Austria for Italy ; to-day I 


require them for Austria against Italy. 

‘Your ally hastened the peace because he Knew that his 
dominions were threatened by the German invasion ; that 
Invasion yet hangs, n perennial menace, over his head, 
Vesterday he could, to further his own ends, play the part 
of the emancipator ; that of the tyrant is, except in France, 
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henceforward forbldden him by Prussia, by Germany, by! 


England, and by tho tendencies which ares once again 
beginning to manifest themselres in France itself, 


; € No ; the first war of Louis Napoleon will not be against 
| you, Sire : it will be between him, England, and Germany, 


‘ But, ire, why spenk to you of things whioh are, or 
whloh ought to be, better known to yon than to me? I 
call you, in the name 6f Italy, to a great andertaking, to one 
of those undertakinge in which the strong man numbers his 
friends, not hisenemies, I call you to ally yourself with 2ü 
millions of Italians, masters, provided that they are anlted 
and led, of their own destinies, IL oall you bo put yourself at 
the head of a national revolution whloh will find, if others 
ever attempt to repress 16, alliances among all those peoples 
who want a free country. I call you to an inltiativo that 
may become an European initiative, The half of Europe, 
Sire, will joyfally haïl the upriaing of Ltaly, as it hailed the 
up-rising of the United States, of Grecce, of every war, 
of every people that desires to make of itself à nation, of 
every great providential fact; the other half will 
draw back suepicious and fearfal, Diplomacy, like the 
midnight spectre, looks threatening and gigankio to 
him who fears it ; it dissolves itself in thin air before him 
who boldly approaches it, JDare, Sire ! Dismiss all who 
fear or suggest fear, Surround yourself with those whose 
life speaks firmness of principle, pure love for Italy, and 
etrength of will, Give Lo the people à pledge of liberty ; 
give freedom to the press, to public associations, to publie 
speech, The press, public associations, and meetings will 
create around you an enthusiasm, a ferment, from which you 
may draw all the strength you want, Liberty has no 
dangers, save for those who intend to betray her. 

‘ Forget for a little while that you are the King, to be 
the fret citisen, the first armed apostle of the nation, Be 
greut as the object which God has put before you, gublime 
ns duty, daring as faith. Will, and declare it ; you will 
bave all, and us among the Gret, with yon, (Go on, without 
looking to the right or to the left, in the name of eternal 
justice, eternal right, to the Holy Crusade of Italy, and you 
will conquer with her, 

‘And then, Sire, when In fhe midsb of the ap- 
plause of Europe and the delirious joy of the Itallan 
people, and joyful in the joy of millions, and blessed in the 
consclousnèss of having fulfilled a godlike work, you wlll 
ask the nation what post she asslgns to him who hararded 
his life and throne {n order that she should be free and one : 
be it thab you may wish to pass to ebernal fame with pos. 
terity as the Tife-President of &he Ibalian Kepabllo, 
or be it that the Royal dynastio idea may poses vous 
mind, God and the nation will bless and accept you ; and 
I, a Republican, and ready to return and dis in exlle, to 
préserve pure and intacé bo the grave the faith of my 
youth, shall exclalm with my brother Italians ‘President 
or King, may God bless you, and the nation for whom you 
| have dared and conquered l 


“* Florence, Sept, 16, “JOSEPH MAZZINI," 
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| | is. Le EF 
| 1859 
s . — 
On écrit de Turin, le 46 janvier, à la Presse de Paris’: /1#61) 
| « Latitude du pari mazzinien, qui s'est récruté, dans l'Italie méridio- 
Lnale, des mécontents  Ades exallés, qui s'est augmenté ct organisé. en un 
mot, atüre l'allention générale, On se demande s'il va prendre ef Halie une 
par aux afuires; s'il Sera représenté au nouveau Parlement, Bref, lous les 
| veux sont loués vers Mazzini, ét l'opinion publiqué s'empare avec avidité 
Ue loulée qui jette un jour houveau sur sa participation aux événements qui 
viennent de se produire, dé tout ce qui neul faire prévoir son altitude dans 
| réeux qui paraissent imminents. 

à M. Broffério vienlde publier dans Rome el Fenise, une page rétrospec- 
live de l'histoire secrète des tentalives failes après Villaffanca pour réunir 
les républiains et les consttétionnels; cette page m'a paru Si imléressante, 
quele né puis résister au désir (eo l'esquisser en courantet à grands traits. 

». Tout lé monde se souvient de ja fameuse lettre dé Mazzini au roi Victor- 
Emmanuel, après Vilalfranca, dans laquelle Mazzim disait au Roi que, s'il 
voulait faire L'Halie libre et une, non-scitlement lui, Mazzint, n'y apporlérait 
aucun obstacle, mais qu'au contraire il lui préterait tout son concours pour 
mener à bieh celte « sublime entreprise. » 

La lettre fut imprimée, réprodunte par tous lés journaux, traduite dans 
toutes les Hngues. Tant ae Beuitue satistaisait pas Mazzini, esprit inquiet, 
nos, allant droit au but; 11 voulait que cette lettre M mise sous les Veux 
du Roi, afin d'en avoir une mponse. À cette lettre officielle était jointe une 1 
lettré-ontidentielle dans laquelle le ministère Râltazzi, alors au pouvoir, 
était, GILM. Broferio, assez malmené (bérsagliato). 

» Mazzini écrivit à cesujel, par Fiiérmédiaire d'un ami, qu'il priait Brof- 
fério de remettre lui-même au Roï-et la lettre officiclle déjà publiée dans 
lous les journaux ét la léttre confidentielle, 

n En Piémont, tout 18 monde se nique d'élre constitutionnel. et M. Brof- 
ferio le premier. H répôndit done que cela né ponvail se faire sans là per 
mission de Ratlazzi. Mazzini consentil, et Brofferto se présenta chez le mo- 
narque à neuf heures du soir, ayant en nôche les deux lettres du républi- 
cain Mazzini. 

» Je laisse M. Brotferio raconter lui-même son entrevue atec le Roi. 

« Enfin, vint le moment de présenter au Roi [a lelire de Mazzini. Il la lut 
en silence, gt souriait par instants semblant dire : ily 4 la quelque chose 
lé vrai, 

» Quand il arriva au conseil que lui donnait Mazzini d'envoyer Garibaldi 
». en Sicile, le Raï se mit à rire de plus belle @t dit : L'envoyer em Sicile, ce 
» d'est vien, le difficullé, c'est de l'y maintenir. 

» Ce sont les xéritablés paroles du Roi, dil M. Brofferio, 

» Arvivé à la fin de ha lettre, le Roï ajouta : Saluez MaZzini de ma part: 
» (dités-lui que j'ai lu ses lellres avec plaisir, que j'apprécie sés bonnes in 
lentions, ‘Je voudrais seulément une chose. 

»n — Laquelle, sire”? 

n — Mazzini veutme donner 500,000 hommes sur papier, Je n'en demande 
das tant. Je me contentérai de 250,000 hommes cflectifs, 

n — She, je réponds du peuple italien; qu'on éloigne la colerie des faux 
» {laliens qui l'endorment, ét il fera des prodiges. 

n— Qu'il s'éveille, ét nous verrons. 

W— Vonléz-vous, sire, me porméllrée Ge demander à Mazziniuné confé- 
rence, alln de mettre à exéculion Ce qu'il propose ? + 
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— Quoil Mazzinten Piémont? Dités-lui qu'il prenne varde, 

» Votre Majesifne voudrait certes pas le faire arrêlor ? 

» — Moi, non vraiment; mais si l'avocat fiscal le savait! | 

ù — Eh bien, sire, afin q'e le fiscal ne Le sache pas, Si Vôtre Majesté veut 
» bien me le permetlre, je l'inviterai à se rendre à la Verbanella, dans le 
“ canton du Tessin, où tous deux nous élablirons Ves bases de la prix entre 
» dx république etlænonerchte, de manière que l'une elles ne puisse être 

|» dévorée par l'autre. » 

» Le Roraecorda la permission, On écrivit à Mazzini, qui répondit par Ja 
lettre suivante, autorisant son mandataire ? on donner lecture à Raltazzi et 
à Viclor-Emmanuel : 

« Mon Lrès-Cher, 

» Je n'ai pas, bien entendu, ombre de difficulté contre la conférence en 
principe, et j'accepte la villa que vous mr'indiquez; mais j'ai besoin d'un 
délai pour des causes particulières dépendant de là position exception- 
nélle dans laquelle les libérateurs de l'Italie me retiennent, A part certains 
empéchements vaiacus,4e me rendraià l'endroit indiqué, et j'avertirai en 
témps opportun l'ami Brollerio, 

n Il ést ulile, cependant, que jé proltle de ce délai, afin que Brofferio sa 

che par vous la posilfon dans laquelle j'entends me maintenir @e dis caa. 

parce que jé crains que ma lellre puisse être mal comprise, el qu'il s'agil 
entre nous d'agir loyalement, | 

ne Celle lettre n'est pas un renier pas, c'est Le dernier. C'est le sinon, nor, 

proféré avec plus de logique et avec plus de détermination invariable que 

celui de Manin. * 

» Je suiserépublicain, je résterai républicain, le conserve. dans tons les 

cas, mon droit de propagande pacifique républicaine par In voie de la 

pressé; j'aurai recours à l'action où ét quan céla sera pôssible, si la pro- 

position te ma léltre au Roi n'est pas atreplée, 1 

lacliné devant fi souvera net nalionale..convainen par des faits qu'au 
jourdhui la majorité du ays, non-sculement accepte, mais encore désire 
la monarchie de Viclor-Emmanuel, parüsan de l'unité italienne plus que 
de toute autre chose.je crois qu'ilest de mon devoir de dire au Roi: Si vous 
voulez vraiment et eficacement obtenir l'unité nationale: nous somniés 
prèts à vous aider, Vainquons ensemble, Nous nous tairons sur Le reste. 

“ (Quand Ie pays émancipé se donnera à sous, cé dont vous ne Pouvez 

douter, nous no nous y GphOsCrons pis, nous ne l'agitérons pas en sens 
contraire, Le lendemain (si dope, C'est urie allusion à Mazzini, qui arrivé 
toujours le lendemain, st dopo, disent ses adversaires), en exil ou dans 
mon pays, j'Écrirai comine avant les convictions de mon üme. D'abord 
nous nous Linitérons à ineélire sur fotre drapeau : Unité, liberte. 

» Cela, enteudons-nous, est séricirx. Je suis Lrop avancé en Age elLtrop 

connaisseur hommes et de choses pour me faire Iusion. 

n Les imenlions cachées, indéléerminées, sont sans valeur pour moi, jé 

n'accepte pas l'union, lumtficaion progressive, ol les transactions de con- 

science telles que de marcher en avant dans dix ans. Je n'accepte pas 
qu'on me dise : Nous prendrons aujourd'hui les duchés, demain un autre 

HMOFPCCaU d'iihe;: énsuile, nous Htéenirons que le pape meure, el dans 

«eux où rois ans-nons refbrons la gucrre pour prendre Venise à l'Ans 
trichien, 

y Lésmeétllenres intentions, même celles des rois, dépendent de ta vie ou 

de la mort du monarque, d'un changement de ministère, d'un fait qui se 
» produit à l'étranger, loutes cho$es que nous ne pouvons accepter comme 
: condition dé salut, Le fait:du jour présent est devant nous: c'est sur li 

que nous devons fonder noire œuvre, 

» Le fait d'aujourd'hui est la révolution du centre. C'est elle qui doit ser 


vir de point d'appui à la levée en masse. It faul que fa monarchie s'unisse 

 résolüment à la révolution, et nous aide à la rentre rapidement Halienne. 
y) Ma proposiion part de [a convielion où je suis que lé Piémont et la 
révolution sonl assez forts pour achever l'touvré. 


» Pour cela, il fautrévolutionner le Sul: Cela fait. entre l'armée a tuelle 
napolitiine, les milices siciliennes, celles qui existent déjà en Piémont, 
dans lé Geutre et en Lombardie, cclles qui sortiraient de l'immense élan 
que cé Hit pr'odturail én lalie, nous nous lrouverons forts de x00.000 
hommes et d'une marine. La Vidoire est alors rapide comme un trait. 
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n Sila monarchie sarue n' pas ui homme qui sOnté par intuilion, par 
» puissanpe de géhie révolilionnaire. celle vérité. toulcontact est inutile, 
n l'accord est Impossible. Que chacun fasse alors ce qu'il peut. 

» Cinq cent mille hommes Sous les armes, le penpie d'Halié derrière eux 
» Sûrail Un fat gecompli, à qui l'Europe des peuples anplaudira: l'Europe 
» cles rois saluerx en murmurant (broutélando). | 

# Louis-Napoléon ne peut faire la guérre au Piémont et à l'talie. il ne 
» peuLenvoyer ses armées au Sud, sans que là guerre s'allie conlre lui 
» en Prusse, En Allemagne, en Angléterre. Si la diplomatie sarde ignore 
1 Cés.chosts-l, elle est bien mal renssignée. = 

» Révolutionner le Sud esl chose facile, pourvu qu'on le veuille. Je ne 
» demande pas que.le Piémont entre en lice le premier el prenne l'initia- 
a Live, Linitiative, nous lt prendrons, nous. 

ï, Ge que je demande, si le Roi veut vraiment l'unité italienne, s'ileéntend 
s dans Une semblable entreprise apaiser (ous les paris, est cecie | 

n LOS “ouvernements du Centre. — une parole tu gouvernement sarde à 


-n. CCS dernicrs suit, — c'est qu'iis metlent fin an scandale l'urfe persécution 


» Contrénous qui déshonure là cause nationale, et rendent l'accord possible. 
n Qu'on laisse en paix Jess exilés tant qu'ils ne serendront pas eoupahles 


» d'actes hostiles Contre lairanquilifté intérieure, qu'ils massentr peer 


“ librementees terres ikiliennes qu'on dil libres; nous n'en abuserons pas 
» par une publicité dangereuse, ETIEN as 

n Que lc gouvernement sarde donne à GE l'assurance, s6ib direrte- 
» ment, soit par Ritasoli ou Farini, que s'il agit du delà de la frontière ac 
ù tuéllé, il aura les vœnxet l'approbation &cile du Piémont: quil aura sûn 
n (ONCours si l'Autriche où les autres puissances voulaient intervenir éniré 
ii Jés Halions ét leur maître. 

# A ces condinons loyalement remplies, nous prorneltons sur l'honneur, 

» Secret absolu sur (Out céci, aujourd'hui et démain, lant.qu'il'plaira au 
Hpouvernementsardc : 

» L'insurrechion de la Sicile, 4 peine les nôtres auront passé la Cattolica : 
» avantmémeé, Si l6.faut, pourvu qu'on nous averlisse : 

» L'insurrection napolitaine, aussitôt que Garibaldi sera sur la frontière 
» des Abruzzes ; eL'entre l'insurrection de Sicile.@t le mouvement des pro- 
vinces, l'insurrection de Naples devient certaine. 
» L'ofire d'annexion au Roi qu'il devra accepter purement et Simplement : 
celle offre, toute opposition cessant de notre part, est également certaine. 
» Le reste viendra de soi. 
» El tout cela dévra se faire rapidement. Le temps perdu tourne à l'avan- 
». tage de l'ennemi, Les gouvernements du Centre commencent à manquer 
n d'arsent, Lé mécontentement, par suite de la désillusion éprouvée 's'aug- 
“ Meénte dans l'ombre, Héclatera en anarchie. 

n Les moyens de défense du royaume augmentent, L'inertie fatigue les 
» Neunles ot lés volontaires. Les monvements se localisent. L'enthousiasme 
» Sé perd, Il faut agir où périr. Nous ne provoquons pas les mécontente- 
» nénts des peuples, mais nous devons les utiliser pour combaltre, dans la 
» première crise, maitres décrénits, gouvernements épuisés, Si nous n'aris- 
“ SOns pas, nous tomberons inévitablement, — je le dis avec douleur et cer- 
n. titude,— dans la guerre civile et l'anarchie, | 
», Avéc un instant de résolution, le Piémont peul faire que TIllie soit. Le 
Roi peut devenir l'homme du siècle. : 


€ 


= 


» Si ces bases peuvent êlre acceptées, lraitons, el sur-le-champ. Au cas | 


» Contraire, toutes les nôgotiations deviennent inutiles. Je suis irrévocalile- 
» nent déterminé à rester absolument indépendant dans ma conduite, sites 
» Propositions sant jugées excessives, 

» Mais que le gouvernement sarde ne se fasse pas illusion sur sa hOsi- 
» Uon. Il ne connaît ni le peuplé ni les partis s'il ne comprend pas que deux 
» mois encore de tergiversations peuvent changer la popularité apparente 
» (ontil jouil en un antagonisme et en un soufle de réaction. 

» Communiquez, cle. » JOSEPH MAZZINE 

» Gelté lettre fat communiquée à Rallazzi, et on. ignore si elle fut lue au 
Roi. 

» Pou de jours après, le ministère Rattazzi lombait, remplacé par le mi- 
nislère Cavour. Les négociations ne furent jamais entamées. Mazzini envoya 
Rosolino Pilo soulever la Sicile: après s'être mainteuue plus d'un mois 
avec Ses propres forces dans l'ile, Hi révolulion allait snecomber lorsque 
Garibaldi se leva et pril en main la cause de l'indépendance itélienne! » 
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Quand je me trouve an milieu du peuple de Ravenue, 
je crois être au sein de ma famille, car ici je n'ai pas 
seulement de bons amis, j'ai encore mes sauveurs. Il y 
a dix ans que j'aspirais au bonheur de vous remercier 
encore; je suis content de vous réitérer mes vœrx, en 
même temps que je vous annonce que l'indépendance 
de notre patrie est assurée : je dis assurée, parce que 
je suis certain que chacun de nous donnerait pintôt 
mille fois sa vie que de rentrer sous le joug de nos 
oppréssenrs. 

A quelque degré que s'étende mareconnaissance pour 
vous, mes chers amis, nul ne la pourra trouver exagé- 
rée, attendu que je suis tout prêt à donner ma vie pour 
vous, et je suis certain que vous m'en Croyez Sur pa- 
role. An milieu de la foule j'aperçois un grand nombre 
de mes frères d'armes et jé vois avec plaisir que vous 
vous souvenez de moi. 

Mes amis, nous devons en finir avec nos ennemis; 
vous devez servir de guides à la jeunesse sans expé- 
rience, vous ne devez pas demeurer oisifs; nous sommes 
à un moment suprême où l'ennemi prendra plus dé har- 
diesse s'il nous trouve désunis. 

Nous ue voulons pas seulement nous aimer, nous vou- 
lons encore nous lier par un indissoluble nœnd, et, ainsi 
torts de notre union, le mettre au défi, Ainsi groupés, 
nons avons vu plus d’une fois l’odieux Allemand s’en- 
fuir épouvanté devant les coups de la justice italienne. 
gi Dieu le vent, nous le verrons encore ainsi, et avec 
un semblable courage nous mourrons Où nous vain- 
crons. 

Ravenne elle la ville modèle; elle fut toujours l'ini- 
tiative de la liberté romagnole; les souffrances ne fai- 
saient que la fortifier dans son élan. L'Europe pleurait 
sur ses malheurs quand un grand homme les exposait 
au monde; les autres villes d'Italie ont pris exemple 
sur elle. La concorde et l'ordre qui règnent ici sontad- 
mirables. La concorde et l'ordre, voilà les vrais moyens 
de fonder la liberté et l'indépendance, 











Persévérez donc dans l’une et l'autre : la discorde ne 
profite qu'À nos ennemis étrangers. Il convient de s’ar- 
mer alors que nous sommes en état de teuir les armes. 
L'indépendance est plus difficile à conserver qu'à con- 
quérir. Notre concorde armée épouvante nos ennemis, 
Nous serons toujours unis pour vouloir la liberté et 
l'indépendance que demande l'Italie: Quand un peuple 
entier la veut, c'est Dieu lui-même qui lui en inspire 
la pensée, et an nom de Dieu nous la défendrons. 

Demain, à six heures, sera ouverte une liste d'engs. 
gemens. Qui voudra s'y inscrire sera le bien-aimé de la 
patrie; je me charge moi-même de conduire ce cher 
détachement d'élite de mes concitoyens : nous ne serons 
que plus forts si nous sommes bien unis. Kavenne est 
ma patrie, et son nom restera gravé dans mon cœur 
tant que j'aurai un soufile de vie. 


« Avant de quilier KiVenne, le 23 septembre, le général Garibaldi a publié 
la proclamalion suivante : Aux Italiens. A Ravenne se réunissent ces Lls de 
l'Italie qui, sur les champs de balailie lombards, ont va fuir i8s Autrichiens et 
on! courageusément vengé plusieurs années d'outrages. Accourez auprès 
d'eux, jeunes gens qui désirez marcher sur les traces de ces héros, et Jurez 
tous avec moi de ne déposer les armes que lorsque notre indépendants 5erd 
assurée, < 

» J'espère qu'ils seront nombreux les hommes de cœur qui viendron! sou- 
tenir l'eutreprise qui décidera du sort de notre noble patrie. 

» À Bologne, à Ferrare el à Forli vous lrouverez des officiers chargés de 
réunir les volontaires pour l#s diriger ensuile sur Ravenne où ils seront défi- 
mitivement organisés en bersagliéri. 

» Ravenne, le 22 seplembre 1859, » G, GARIBALDI, » 
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ADRESSE DE L'ÉMIGRATION VÉNIPIENNE 


Au réprésentants ét aumpopulalions de la Toscane, de 
Parme, de Modène, de la Romagne el de toute l'Italie 
centrale. 

L'émigration vénitienne, disséminéeà Milan, danstoute 
la Lombardie, à Turin, à Gênes, dans les duchés, dans 
la Romagne et dans toute l'Italie centrale, étant, par les 
assurances des derniers arrivés et par des rapports una- 
nimes, cerlaine d'exprimer non-seulement son propre 
vœu, mais celui de toute la Vénétie, sent le besoin de 
vous manifester ses sentiments, à vous qui, dans ce mo- 
ment décisif, représentez si admirablement la cause na- 
tionale, 

L'oppression étrangère s'appesantit aujourd'hui sur 
la Vénétie d'une manière à peine croyable dans un siècle 
de civilisation, L'Autriche assouvit sur le petit peuple 
resté en sa puissance toute sa rage, lui faisant expier la 
honte de ses défaites et furieuse d'être bravée sans re- 
lâche par l'indomptable haine de ses victimes. 

Ce peuple opprimé satf quel long martyre l'attend: il 
sait qu'après avoir résisté à l'Autriche le dernier de tous 
à tout prix pendant sa longue agonie de 1819, il est au- 
jourd'hui condamné à ne jouir que le dernier de la ré- 
demption espérée; mais quoique ses cris de douleur 
involontaires doivent venir trop souvent troubler la 
joie des autres, la Vénétie n'en est pas moins profondé- 
ment reconnaissante à l'empereur Napoléon III et à Ia 
généreuse nation française,qui, venant en aide à l'Italie, 
ont brise la puissance de l'Autriche, et ont fait de notre 
affranchissement complet une simple question de temps 
gi les Italiens le veulent, ! 

Les Vénitiens ont éprouvé lé même sentiment dé gra- 
titude, alors que récemment le'Wonifeur francais, sor- 
tant de son long silence, esb venu annoncer au monde 
entier que la sollicitude et les sympathies des libéra- 
teurs n'ont pas cessé de s'étendre sur la partie de l'Italie 
laissée au pouvoir de l'ennemi, Mais leur gratitude 
même leur ordonne de ne pas déguiser leur pensée, no- 
tamment en ce qui vous Concerne, vous qui fûtes en 
quelque sorte accusés de nous avoir privés, dans votre 
intérêt, des concessions libérales promises par l'Au- 
triche, 

Nile magnanime empereur des Français, ni la nation 
glorieuse qui, 1a premiere, a donné l'exemple le plus 
éclatant de fraternité entre nations, montrant comment 
toutes elles doivent être sœurs, que toutes elles doivent 
être associées dans une commune civilisation, ni l'Em- 
pereur ni son peuple, disons-nous, ne sauraient imagi- 
ner ce qu'une longue et douloureuse expérience a appris 
à tout Venitien : ce que valent des promesses autri- 
chiennes et quel prix il faut y attacher. Inutile de refaire 
ici l'histoire des derniers quarante-cinq aus, histoire de 
désillusionset de mensonges mille fois renouvelés! Micux 
vaut dire franchement que même la certitude de voir ces 
promesses accomplies ne détournerait pas les Vénitiens 
de leur immuable but, qui est de ne plus avoir avec 
l'Autriche d'autres relations que celles d'un paisible 
voisinage ou bien celles d'ennemis éternels et irréconci- 
liables, 
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Que l'Europeentière et que l'Autriche elle-même lesa-, 


chent : le jour où elle nous aurait placés dans les condi- | 
t'ons du Luxembourg vis-à-vis de la Hollande, détachée 


dela monarchie autrichienne, confiant à nous mêmes le 


soin de notre défense, ce jour même nous briserious le 
dernier lien de sujétion qui nous rattacherait encore à 
l'Autriche. Ce n’est pas là l'aveuglement des passions 
politiques surexcitées, ce n'est pas ici le projet insensé 
de repoussér ce qui est possible et avantageux pour ce 
qui est impossible, C'est un calcul froidement arrêté, la 
preuve que nous entendons suivre le conseil qui nous 4 
été donné récemment par l'Empereur comme il le fut par 
Machiavel, il y a dés siècles : saisir l'occasion. 

En attendant au milieu de notre faiblesse, forts seu- 


Jement de notre Croit immortel et du martyre voulu par 


nous-mêmes, nous persistons dans notre résolution 
d'être une protestation vivante contre l'Autriche et 
contre l'injustice de 1815, d'être surtout pour l Europe 
une difficulté qu'elle sera forcée, dans son propre intérêt, 
dé résoudre une fois pour toutes. 

Représentants et peuples de l'Italie centrale, sachez-le 
bien, votre unanime résolution de vous constituer en un 
grand royaume italien, votre ferme volonté d'y parvenir 
à travers tous les obstacles, et, en attendant, de vous 
aguüerrir afin de défendre à tout prix l'indépendance ita- 
lienne, est non seulement un témoignage donné à l'em- 
pereur Napoléon et à notre roi Victor-Emmanuel, mais 
en même temps cette résolution vous assure la recon- 
naissance entière et impérissable du peuple vénitien, 

Vous n’aviez pas besoin de notre témoignage pour le 
savoir, les nombreux volontaires accourus pour s'en- 
rôler sur votre territoire sachant que c'est dans l'Italie 
centrale que $e défend la cause de la Vénétie, le grand 
nombre qui arrivent chaque jour en bravant mille dan- 
gérs le disent assez ; d'autres qui les suivront, lorsque 
vous serez prêts au dernier effort pour l'indépendance 
nationale, l'attesteront de nouveau, mais il était impor- 
tant pour vous de posséder un document formel afin de 
pouvoir prouver à l'Europe qu'après Victor-Emmanuel 


sur le champ de bataille vous êtes lés véritables repré- 
sentants de la cause nationale et que vous possédez toute 
la gratitude des Vénitiens. Continuez à vous armer et 
à vous fortifier ; au jour de la lutte les Vénitiens seront à 
vos côtés. 

Quoi qu'il advienne, quelque peu de cas que puisse faire 
l'Europe d'un peuple malheureux qui n'a ofensé per- 
sonne et a fait du bien à tous, l'union des esprits en Italie 
est désormais un fait heureusement accompli, l'idée qui 
la consacre a été popularisée, cimentée, non-seulement 
per les larmes, mais par le sang; l'Europe civilisée veut- 
elle encore du sang? eh bien! ellé en aura ; Venise renou-. 
velle aujourd'hui par votre organele décret maintenu 
pendant six mois après le désastre de Novarre, aile r'éstis- 
era à l'Autriche à tout prix. 

Approuvé par l'émigration vénitienne à Milan, dans la 
séance du 13 septembre 1859; à Brescia, le 15; à Turin, 
idem; à Ferrare le 18 etè Bologne le 19. 
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La Gazette de Vienne,du 20 septembre, publie l'ordonnance sui- 
vante relative à la levée de l'état de siége dans la Vénétie : 

« Sa Majesté Apostlolique Impériale a daigné ordonner ce qui suil, en date 
du 11 septembre : 

» }, À däler du 10 octobre prochain, l'étal exceptionnel sous lequel est 
placé le territoire administrauf de la Vénétie, y compris Mantoue, est levé. 
Les autorités civiles et judiciaires rentrent dans la compétence de leurs fonc- 
lions, avec la réserve des dispositions suivanlies : 

» Il. À dater du jour indiqué la juridiction térriloriale à Venise sera exclu- 
sivéement saisie pour lout le territoire de la Vénélie, y compris le terriloire 
de la province de Manloue qui y à élé incorporé, de l'instruction ét de La dé- 
cision non-seulement des crimes de haute trahison, de lèse-majesté, d'alten- 
lat à là personne des membres de Ja maison impériale él de perlurbation de 
la tranquilliié publique, prévus par le $ 16 de la loi du 29 juillet 1883, mais 
aussi dés crimes d'insurrection el des crimes de résistance à l'autorité publi- 
que, prévus par les $$S 76 à 78 et 81 du code de l'Etat ; de plus, tous les procès 
engagés pour crimes de célle nature contre des personnes de l'ordre civil au 
sujet desquels il n'aurait pas encore élé prononcé en première instance seront 
également, à dater du méme jour, déférés à l'appréciation ullérieure de Ia 
mème juridiction, 

ll. Les actes coupables suivants, en tant qu'ils ne puissent pas être déférés 
aux tribunaux correctionnels, seront soumis à des pénalilés spéciales, à sa- 
voir : a) la possession illégitime d'armes et de munitions ; &) la propagation de 
proclamalions et d'écrils imprimés révolutionnaires de même que l'exnosition 
ou l'aMthage de lelles proclamatons ; 6) le port des insiynes révolutionnaires 
el des uniformes des corps armés licenciés où illégaux; d) les démonsirations 
politiques révolutionnaires de Loul genre el surlout les atlaques contre tes fu 
meurs de cigares, le chant de paroles révolutionnaires ou faclieuses, lorsque 
le faites! commis publiquement el par une réunion deplusieurs personnes, elé.: 
é] les voies de fails ou cffenses publiques contre les militaires hors de service. 

» IV. La peine pour de lelles contraventions est-de trois jours à Lois mois 
d'emprisonnement; en cas de circonstances aggravanies l'emprisonnement 
peut être étendu à six mois sans préjudice, s'il y a lieu, des peines accessoires 
supulées par la loi pénale ordinaire, Les délégalions connañiront en première 
instance el la direction de police, à Venise, connañflra en seconde insianee de 
ces diverses contraventions. Il n'y aura nas de recours en justice conire une 
peine confirmée en seconde ipslance, On suivra, quani au surplus, les dispo- 
Silions contenues dans l'ordofinance impériale du 20 juin 1858. 

» Ces disposiions sont portées par la préseale à Ja connaissance du public, 

» Signé: Arthiduc GUILLAUME, comle NADASDY, 
baron de HUBNER, comte GOLUCHO WSKEL. » 
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On lit dans une correspondance adressée de Florence, le 21 
septembre, au Times : 

« J'ai sous les yeux une lettre que le premier ministre, le baron Ricasoli, a 
adressée aujourd'hui même à un ardent patriote à l'occasion d> la note du 
Moniteur, Je vous én envoie la traduclion parce qu'elle fan grand honneur au 
baron Ricasoli et que les Ialiens y tronveront de bons molifs pour se her à la 
tovaulté et à l'énergie des hommes qu'ils ont placésà leur tête, Voici celte lettre : 

« Monsieur, je vous remercie des avis que vous me donnez dans votre leltre 
d'hier. Je suis heureux de vous dire que depuis que j'ai &6 placé à la tôle du 
gouvernement (0scan je n'ai pas eu un momént d'incerlilude ni de faiblesse, 
L'incerlitude ne peut convenir à un homme qui se propose d'atteindre un but 


politique, et qui le poursuit au moyen d'un système dont chaque partie con- | 


court à l'accomplissement de l'œuvre entière, La faiblesse ne peut trouver sa 
place dans ls cœur d'un homme qui ne demande rien à son pays el qui n'en 
accepte rien en relour dès sacrifices qu'il lui fait, Je crois ne pas me tromper 
en disant que la cause de l'Italie doil sa prospérité actuelle an programme 
politique neltoment tracé, à la franchise el à l'énergie qui ont jusqu'à présent 
distingué le gouvernement loscan. 

» Je suis convaincu et tout le monde peut &tre convainen que ni ce gou- 
Nérnement ni ceux de Modène et de Bologne, ni celui du Roi que nous avons 
élu, ni enfin le peuple italien n'échoueront dans leur dessein de constituer un 
royaume fort dont on sent universellement la nécessité, et qui seul nous don- 
acra les moyens d'être Italiens, puisque c'est par lui seulement que l'Italie 
exislerd, Ce vœu, qui est le nôlre, doit être aussi celui de l'Europe, car l'Eu- 
rope ne sera tranquille que lorsqu'il sera admis comme un fait incontestable 
que l'Italie existe. » Signé : RICASOLI. ss 
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» A l'honorable Commission municivale provisoire 

de Rimini. 
» Honorables meæSieurs, 

» Aucun attentat violent n'a élé commis dans la commu- 
naulé religieuse de professes et de pensionnaires par les soldats 
du corps militaire de Roselli alors qu'il se trouyait à Verruc- | 
dhio; et pour répondre dislinctement aux demandes que vous 
m'ayez adressées par votre lelire du 19 courant, je déclare : 

» 1° La porte de notre couvent n'a pas élé enfoncée, el fl n'y | 
à eu de violences d'aucune sorte exercées par des soldais : | 

» 2° Aucun oflicier n'a été tué pour avoir voulu s'opposer à , | 
des actes qui n'ont jamais eu lieu: | 

» 5° Aucun soldat n'a jamais mis le pied dans notre couvent, || 

et par conséquent aucun n'a commis et ne pouvait commettre, | | 
| sans y entrer, le moindre outrage ou le moindre acte contre les 
| bonnes mœurs, au préjudice des religieuses et des pension- 
| baires, Pr: 
» En somme, il n'est absolument rien arrivé de tout cela, et 
en confrmation de la vérité de ce que j'avance, je vous trans- 
mels au besoin le présent document, 
» J'espère avoir répondu amplement pour {out ce qui me 
concerne, et je suis ayec une parfaite considération, en me 
siguant, 
» De vous, honorables messieurs, 
La très-humble servante, 
» Signé : Donra Fontunara Ruxazpiwr, abbesse, 
» Verruchio, du couvent des Bénédictines, 
21 septembre 1859, 
» Municipe de Rimini. — P. R, no 14. 
» Rimini, 25 septembre 1859, 
» Pour apposition : 
» Signé : P, Faëwanr. Docteur E, Banciont, membres de la 
commission municipale provisoire, | 
» Pour copie conforme à l'original ; 
» F, Turcur, sécrélaire municipal, » 
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les tourmens cruels du cœur vinssent s'ajouter 


| les faire parvénir aux municipalités. 
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Ée général Garibaldi & adressé la procla: 
mation suivanté aux-municipalités de la 
« Chez les peuples courageux. de l'antiquité, 
l'épouse et les en peu soldgtpalriôle étaient 
considéréscommié 16 UépoLJe plus saint confié 
à,la foi et à la réconnaissante (es citoyens. Et 
Chez nous, pendant que nous portons lous nos 
soins à appeler la jeunesse aux armes, nous 
ne perdons pas encore le souvenir des devoirs 
.nous Lôntractons quand nous l'emévons à 
sa latitle el au travail, 1 

n Ne Sérail-Be pas être coupable d’une nuire 


RE de 





Fe 


Jugratitude Quéde soutirir.que le soldat veil- 
lant à La. és commune doivé craindre | 


pour la Tarniile Indigénie &handonnée, et que | 


aux rigueurs des fatigues militaires ? 

_» L'amour dés citoyens ne doit-il donc adou- 
cir, pout les délaissés, la perle de ceux qui 
ler sont chers par d'autre assistance que des 
paroles stériles? Il ést lemps, Messieurs,, que 
nous travalllions de tout notre cœur à répon- 
dre à un vif et inévilable sentiment de justice; 


il ést (emps que les municipalités s'occupent 
.Sérieusement de secourir les familles indigen- 
tes des volontdifes, comme vient déjà de le 


faire la Toscane. Nous ne voulons pas-ious 
préparer le triste Speclacle de parens languis- 
sauk dans la misère uniquement. parce , que 
leurs fils se sont montrés généreux envers la 
patrie, * | 

; n J'implore doné en faveur des familles né- 
cessileuses dé n0s olontaires Jg,munilicence 
généreuse dès runicipalités et des ciloyens 


Ci 


| PUiSSARE, Eh | 
. vkes chefs des. corps. transmeLlront., aux 






quartiers généraux dés divisions Ja. 
lée des soldats. qui apparkhienuent 4)des.) 
les indigéntes.. et l’état-major aura80in de 





 (Andipendente.) v.G, GARIBALDE, » 
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TT Auxslidiens, & or 
« À Ravenne s’assemblent le fils de PElalie | | 


qui sur les champs de Lombardie op£ tmis en 
fuile les Autrichiens et bravement vèéngé.nom- 
bre d'années d'insulles. Accourez auprès d'eux, 
jeunes gens désireux de marcher sur les traces | 
de ces braves, jurant lous avec moi de ne dû- 
poser lès armes qu'après avoir assuré nolre 
indépendance, | 
» J'espère que les hommes de cœur né vou- 
dront pas nous laisser eu petit nombrelans 
l'entreprise qui doit décider du sort de notre 
noble patrie. A Bologne, à Ferrare et à Forli, 
il y aura des officiers délégués pour réuair les} 
volontaires le plus à la portés de ces villes, | 
pour les diriger ensuité 4 Ravenne , où ils re- | 
cevront l'organisation déflinilive, 
n Ravenne, le 22 septembre 1559, | 
n Signé G, GARIBALDI, | 
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Baden-Baden, 23 septembre 1859. | 


Le ministre autrichien des affaires étrangères 
a pris occasion de la réponse que S. A. le duc 
de Saxe-Cobourg-Gotha a faite à une adresse qmi” 
lui a été remise par une députation de la wille 
de Gotha, pour expédier au représentant du gou= 
vernement impérial à Dresde une note dont M 
de Chotek a communiqué une copie à Berlin d'une 
manière confidentielle. Vous la trouverez dans 
l'innexo, laquelle est destinée à votre informa- 
tion seulement, À 

Dans une dépêche accompagnant cette note et. 
que ledit chargé d'affaires du gouvernement im 
périal n'a fait que lire au comte de Perponeh nt) 
mon remplaçant, le comte de Rechberg, toucheen… 
mime temps d'une manière générale le mouve=… 
mont de réforme en Allemagne et tient à con 
naître l'opinion du cabinet de Berlin sur l'objet. 
de cette communication. e 

Je nai pas manqué, conformément au désir. 
exprimé par M. le comte de Chotek, de porterle 
document cité au commencement de ces lignes à 
la connaissance de S. À. R, le prince-régént.” 
L'auguste prince a bien voulu déclarer que la. 
confiance entière et justifiée qu'il a dans le due, 
son cousin et ami, ne permet pas de supposer 
qu'un motif ait pu être donné par là aux autres 
princes allemands, dans leur ensemble on indivi- 
duellement, de réserver leurs droits, et qu'on ne 
saurait trouver dans les paroles du duc, qui ex- 
priment le besoin, reconnu à diverses épeques par 
la plupart des gouvernemens allemands, d’une amé- 
lioration de la constitution fédérale, un encoura- 
gement quelconque de tendances poursuivant un. 
but analogue par des voies illégales. 1e. 

Quant aux eflorts pour atteindre un tel but qui 
se manifestent maintenant avec plus de vivacité 
en Allemagne, le gouvernement royal s'est ré- 
cemment vu appelé, dans la réponse que le mi= | 
nistre de l'intérieur a faite par ordre suprême à 
une adresse de Stettin, à s'exprimer à cet égard. 
d'une manière qui, par les journaux, est sans 
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doute parvenue à votre connaissance, comme à 
celle du comte de Rechberg. Je joins cependant 
‘ici pour votre usage éventuel une copie authen- 
tique de cette réponse. 

Dans la conscience de la loyauté de ses inten- 
lions, le gouvernement royal ne saurait trouver 
non plus dans le fait, indépendant de sa volonté, 
que le pom de la Prusse est mis en avant de 
bien des côtés dans le mouvement actuel, un mo- 
tif de donner à ses confédérés d'autres déclara- 
tions que celles qu'il vient de faire à son propre 
pays. 

En m'en référant done simplement à ces der- 
nières, je ne puis cependant taire une remarque 
‘sur la dépêche expédiée à Dresde par M. le mi- 
nistre impérial. Elle concerne un passage final 

- dans lequel M. le comte Rechberg dit que, dans 
‘ un passé encore peu éloigné, les nobles senti- 
‘mens de S. M. l'empereur d'Autriche et l'amour 
de la paix des deux grandes puissances alleman- 
des ont préservé l'Allemagne des dangers d'une 
guerre civile. 

Le fait ici touché appartient à l'histoire. Mais 
je dois faire remarquer que le compromis trouvé 
alors à laissé sans solution de grandes questions 

1 pendantes, qu'il ne serait ni prudent ni juste de 
vouloir rattacher à des erreurs ou à des tendan- 
ces de la Prusse. Je rappellerai seulement que 
lAutriéhe, dans des déclarations claires et pré- 
cises, avant et après l'époque indiquée, s’est sen- 
tie appelée à coopérer à la solution de ces ques- 
tions. EE si maintenant encore cette solution doit 
être réservée à l'avenir, il s'agira loujours à cet 

: égard pour le gouvernement prussien, non point 

. de tendances ambitieuses ou de vues partiales, 
mais de ses devoirs envers la Prusse et l'Alle- 
magne. 

Vous êtes autorisé à lire cette dépêche dans 
fout son contenn à M. le comte de Rechberg et, 

a au cas qu'il le désire, à lui en laisser copie, 
| SOALEINITZ. 
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COMMANDEMENT GÉNÉRAL DES TROUPES DE LA 
LIGUE DE L'ITALIE CENTRALE, 


(Quartier général à Modène) 
&rdre de l'armée, 24 septembre 1659, 


« Nommé par vos gouvernements su commandement en chef 
des forces militaires de la ligue, j'ai l'entière espérance de ré- 
pondre’ à l'atlente de la patrie commune avec l'aide dé votre 
concours, Dévouément au drapeau, foi dans nos droils et per- 
sévérance dans notre but, voilà ce qui nous mènera sûrement 
au triomphe de l'indépendance. | 

» Ve soyez aujourd’hui que soldats, vous a dil le génie 
sublime qui règle les destinées de la nalion amie ct puissante 


| de Ka France ; soyes unis el patients, vous conseille le pre- 


mier soldat de l'Italie, Victor-Emmanuel Il, notre rôi ét notre 
chef, 

» Discipline, subordinalion et instruction : voilà ce que vous 
recommande aujourd'hui celui qui a l'honneur de vous adres- 
ser ces paroles ; chacun de vous pour soi même, el Lous ensem- 
ble travaillons sans relâche, afin d’être prêts à la lutte qui nous 
conduira à l'aflranchissement complet. 

» Confiance en qui vous commande el calme daus vos espé- 
rances, telle est l'attitude naturelle du soldat qui aime son pays, 
veut lä paix chez lui et le respect au dehors; ce sont là des 


biens sans lesquels nous n'aurons ni bon gouvernement ni in- 
dépendance. 

» Une parlie d'entre vous veillent intrépidement à Ja frontière, 
que la condition actuelle nous oblige dé respecter, en attendant 
que nous soyons tous en armes pour voler là où le péril s'of- 
frira, si l'ennemi osait violer la frontière. J'exige de vous Lous 
entière obéissance, ct mes titres à cela sont, outre le comman- 
dément que j'exerce, ma longue carrière dans les armes et mon 
affection, qui ne s'est jamais démentie pour l'Italie. 

» L'abnégation militaire que je vous demandeest la vertu 
des fortes âmes : elle est sublime, parce qu'elle est le symbole 
de l'honneur ; qui s'en écarte est indigne de revêtir 1€ glorieux 
uniforme du soldat. Le drapeau tricolore dé la vieille croix de 
Savoie qui a guidé les armées italiennes dans lès glorieuses 


épreuves du passé, et qui aujourd'hui flotte rayonnant vis-à-visn 


de l'oppression signalée de l'Autriche, nous précédera avec le 
même bonheur dans les nouvelles batailles qui affranchiront 
pour Loujours l'Italie de l'étranger. 
» Le lieutenant-général, 
» Signé : MANFREDt FANTI. » 
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| « Sire, 

| » Les populations des Romagnes, après avoir revendi- 
qué leur droit, ont proclamé, par le vote de PAssemblée 

| légalement constiluée, leur an nexion au royaume de Sar- 

| daigne. Les qualités que toute l'Italie aime et admire en 
Votre Majesté, sa loyauté dans la paix, sa valeur dans la 
puerre, ON conquis tous les cœurs, et ce fut là l’une des 

| plus nobles conquêtes, cale de l'influence morale. 

, Les Romagnes, travaillées par quarante années de 
discordes, aspirent à fermer l'ère des révolutions, à éta- 
blir un état de choses stable et défimbf; or, tout en pro- 
fessant un respect entier pour le chef de l'Eglise catho- 
lique, elles veulent un gouvernement qui assure l'éca- 
Lit civile, la nationalité italienne, l'ordre et la liberté. 

» La monarchie constitutionnelle. de Kotre Majesté est 
la seule qui puisse nous donner &es biens. 

» Les tradilions de la maison de Savoie, qui à SU Si- 
dentifier avec les aspirations de ces peuples, le tem péra- 
ment militsiré du Piémont, sa forte organisation, Ses 
libres institutions, les sacrifices qu'il a faits pour la 
cause italieune, sont un gage assuré que, dans nôlre 
union intime avec. vos autres provinces, nous trouve- 
rons enfin une organisation qui s'accorde. avec l'indé- 
pendance nationale ek avec les destinées de la commune 
| patrie. 
| » Accucillez donc nos vœux, sire; en. les défendant 

devant l'Europe, Vous accomplirez une grande œuvre, 
vous redonnerez la paix et la prospérité à ces provinces, 
qui ont si longtemps souffert pour l'amour de l'Italie. » 


== 


| Le roi a répondu 


« Je suis sensible aux vœux des peuples des Roma- 
genes, dont vous, êtes, messieurs, les interprètes aupres 
dé moi. 

» Prince catholique, je garderai en toute occasion un 
profond et inaltérable respect envers le chef suprème de 
PEelise. Prince italien, je dois me souvenir que l'Europe, 
en reconnaissant et en proclamant que les conditions de 
votre pays réclament de promptes el efficaces améliora- 


un 


| tions, à contracté envers lui des obligalions formelles. 
| » J'aceucille donc vos vœux, et, fort des droits.qu 115 


me conférent, je défendrai votre cause auprès des gran- 
des puissances. Ayez confiance dans leur sagesse et dans 











“Teür juslice. AYeZ Contance Ans TE généreux PACESRAEE 
de l’empereur des Français, qui voudra accomplir la 
grande œuvre de renouvellement à laquelle il a suflisam- 
ment misla main, et qui lui a déjà assuré la reconnais: 
sance de l'Italie entière, 

» La modération quisa présidé. à os acles, dans les 
plus douloureux moments d'incertitude, a démontré, 


avec la force irrécusable des faits, que, dans les Ronia- 
gnes, la seule espérance d'un régime national suffisait 
pour apaiser les discordes civiles, 

» Récovez, messieurs, mes remerciements. Quand, dans 
les jours de la lutte nationale, vous avez envoyé de nom- 
breux volontaires qui ont montré tant de valeur ‘sous 
His. drapeaux, vous avez compris que le Piémont ne 
comballait pas pour lui seul,, mais pour la patrie com- 
Mune; wamtenant, en conservant l’unanimilé de vos 
vœux, et en maibtenant intact l'ordre intérieur, vous 
faites l'œuvre la plus agréable à mon cœur, ét celle qui 
peut le mieux assurer votre avenir. L'Europe comprèen- 
dra qu'il est du devoir comme de l'intérot général de 
fermer lère des révolutions italiennes, en donnant ga- 
lisfaction aux vœux légitimes des peuples. » 
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« Vénérables frères, 
| Dans l’allotution que nous rous avons adressée au 
| mois de juin dernier, le cœur plein de douleur, mous 
avons déplocé, vénérables frères, tout :ce qua a élé fait 
ar les eunermis de ce SanlSiéee à Bologne, à Ravenné 
et ailleurs, contre la souveraine dé civile Qui NOUS APpar- 


| tient désilimement, à nous et à ce SaintSiére. Nous 
avons de plus déclaré, dans la même allocution, qu'ils 
| avaient tous éencoura Les 6 nsuTres el les PETRES EC ciésins- 


| tiques portées par les sac rés canens, el nous ævOns di 

| créé que tous leurs ac tes étuent nuls elsans valeur. 

| » Nous gardions l'espérance que ces fils rebelles, émus | 
et 2% hés “de nos parlées, voudraient rentrer dans Île | 
devoirs ils savent Lous de quelle douceur et de quelle | 
mansuétude nous avons lotiours usé depuis 1 commen- | 
cement de notre pontifital, et avec quel amour, quel . 

able, au milieu des difficultés si graves des lemps pré- | 





sent, nous avons constamment appliq uË tous 108 soins | 
el toules nos pensées à assurer, sous le l'apport ter po- 

rel, comme sous tous les autres, la prospérité et la tran- 

quillité de nos peuples, Mais cel éspoir à été compléte- 

ment déco. Soutenus par des conseus, par les instiga- 

tions, par des secours de toutes sortes venus du de hérs, 

et sentant par là per leur audace, ils n'ont reculé 14 
devant aucun attentat, et, portant le trouble dans tou- L 
tes les provinces émiliennes soumisés à notre pouvoir | | 
pontifical, il les ont soustraites à notre souveraineté, à 

la souveraineté de ce Saint Siôge. 


y étant renversé, On x a élabli d'abord des dictiteurs du 
royaume subalpin, qui ensuile ont pris le nom de com- | 
maissaires extrauriiuraures, et puis celuirde gouverneurs 
généraux, ét qui, s'arrogeant audaciensement les droits 
de notre pouvoir suprême, onL deslitué des fonclions 
| publiques ceux que leur Hidélité bien connue envers le 
prince épitine faïsail regarder comme inc apables le | 
s'associèr À leurs dessins DETvers, Ces homimnes n'ent pus 
méme craint d'asurper le pouvoir ecclésiastique, en sau- | 
metlant à des los nouvelles les hôüpilaux, les orpheli- 
nats, les legs étles instituts pieux. Ils sont allés jusqu'à 
maltraiter des merobres du cle ré, les envoyant en exil 
ou les jetant en prison. Daus leur haine dé clarée contre 
| le siège apostolique, 118 ont réuni de 6 de ce mois, à Bo- 
| loyne, une assemblée qu'ils ant appelée l’Asse ‘ublée na- | 
| touule des peuples de l'Emilie, et y ont promulgué un 
décret rempli de faux p élextes el de fausses, atousa: 
| bons, par lequel, allégaint mensongèrement l'unamuinté | 
| des populations, ils ont déclaré, au mépris des draits de 
l'Eglise romaine, qu'ils ne voulaient plus être soumis au 14 
gouvernement, poulifical, Le jour suivant, nouvelle dé- | 
Claration portant, comme c'est marnlenant là couluus, 


| vant dans ces provinces. ét le gouvernement potifical 
| 
| 


» Le drapeau de la défection et de la rébellion s'éle- | 
| 


(que Ces pFovitites veulent Cire anuexées au domaine #6 
au royaume du roi de Sardaigne. 

» Au milieu de ces déplorab Mes attentats, les chefs du 
parti ne cessent de travailler, par tous les moyens dent 
ils disposent, à corrompre les mœurs des populations, 
surtout en répandant des livres’ et des journaux impri- 
més soit à Bologne, soit ailleurs, et daus sue 15 on en 
courage toute espèce de licence, on outrage la personne 
du vicaire de Jésus-Christ, on livre à la ris'e les prai- 
ques de la religiou et la piété chrétienne, on tuurue.en 
ndicule 168 prières conmunément adressées à la trés 
sainte et iminaculée Vierge Marie, mère de Dieu, sait 
pour l'honorer, soit pour oblenir sa er pralor - 
Lion, Dans les représentalo :s Chéätrales, al n'y a nul res- 
péet pour l’honnôtelé publique, pour la pudeur et a 
vertu; les personnes consacrées à Dieu sont livrées à Ja 
dérision et au mé prs. 

» Voilà ce que [ont des homines qui se disent catholt- 
ques, qui prétendent honorer el respecler la souveraine 
puissance el autorité 8; inirituellé du poalife romain. 
n'est personne, assurément, qui ne voie combien sont 
fausses de pareilles protestations, car ceux qui agissent 
de la sorte S'associeut aux cotuplots de Ceux qui Hvreut 
au pontife romain et à l'Eglise catholique la guerre la 
plus acharnée, et qui font tout ce qui dépenil d'eux pour 
Que, S 1 était possible, notre divine ré lgion ÜL Ses enNsel- 
gnénents salutaires lussent à jamais eXbirpés et banmis 
de AS les esprits, 

» Aussi, Vénérables frères, vous qui êtes particuHère- 
sit nt Assuciés à nos ('avanx el à nos Pelues, Vous Com- 
pren z aiséinent quelle est notre douleur ét à quel point 
nous partageons la tristesse et l'indignalion que vous 
Épronvez avec tous les cens de bien. 

» Mais ce qui nous console dans une si rude afiiction; 
cest que la partie de b aucoup la plus nombreuse des 
pe Upies de l'Evailie. contristés de tout cs qui SÛ passe &| 
S'Abstenant avec soin d'y pri adre part, démeurént iièles 
au prince eine ec teslent coustammment attachés à 
notre pouvoir séculier el à celui du Saint-Siôge; cest 
aussi que tout le clergé de ces provinces, toujours di- 
gue des plus grands éloges, n'a rien eu de plus à cœur, 
au milieu de tout ce bouleversement, que de rermplur (- 
délement son devoir et de donner les meilleures preuves 
de sa se Le soumission et de son l'es ect envers nous 
el envers le Si ge apostolique, au mépris de lLoutes les 
diffivul its et de tous les à Durs, 
ke » Marntenant, comme nous clevons, à raison de notre 
charge, dent le poids est si lourd, et astréint par un 
serment solennel, défendre sans craiute la cause de no 
Lré tres saints religion, girder courageusement de toute 
atteinte les droits et les possessions de l'Eglise romaine, 
défendre constamment notre souveraineté civile et celle 
de ve siége apostolique el la transmettre imlacle à 108 
successeurs Comme patrimoine du bienheureux Pierre, 





l 





HOUS né POuvIUns pas 118 pas élever de nouuveriu multte 
voix apostolique, afin que tout l'utivers catholique, el 
Surtout nos vénérables frères dans le sacerdoce. dont 
HUUS AVONS reçu, au milieu des plus vives angoisses ét 
AVEC Une 81 grande consolation pOU Nous, tint et de «1 
illustres témoignages d'amour, de zèle, de foi imimua- 
ble, envers le Saint-Siéve et le patrimoine du bien- 
heureux Pierre, connaissant ave: quelle force nous ré- 





Lrouvuus ce Que ces Noinmes ont osé à htre rendre dans 
les HrOovIHCEs dniliennes de otre domination . C'esl 
Pourquoi, dans cette nombreuse assemblée, nous 'éprou- 
Vons tant les actes sus-1nentionnés que lous Îles autres 
actes dé rébellion, de quelque nom qu'on Îles #ppelle, 
qui ont'élé accouphs contre la puissance et l'imniunité 
ecuésiastique, Contre notre Suprême pouvoir, contré la 
dominabhoncivile; sou Veraineté, puissance et juridiston 
du Saint-Siége. et nons les deélarons nufset sans eMét, 

» Personne vienore que Lous ceux qui, dans 0es pro 
Mincés, ol conpéné aux avles ci-dessus, par conseil, par 
adhésion, ou lus ont. favorisés de quelque au tre INA - 
nôtre, Out énvouru les censures et des Deties eccie- 
Siastiques que nous avons ranpelées dans notre précé- 
dunté allocution. 

n'Au reste, vénérahles frères, adressons-nous avec ron- 
fance “au trônetle fa gri ‘e. afin que, par lé gorcours «1i=- 
VEN. Nous 0! léntons consolatuin ét COU rage, ‘AU rl ie (lé 
Eunt decalanmtés: et ne cuss HS pda, Dar OS prières qe 
sidues el fervent s, de sugplier, Launplon r burublement 
le Dieu riche eu miséricorde, afin que, par satoute- 
puissante verbu, il rappelle & de meilleurs pensties, el 
dans les voies dé la justice, de la religion et du sdut, 
(ous Ceux qui son sont écartés, et parmi lesquels 11 en 
est quelques-uns peut-êlr qui, malheureusement trorm- 
Dés, né savent Ce qu'ils TorrL, » 
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| 6 * London, Sept, 26, 1859, . 

‘6 € My dear Sir,—The fatal day of Villafranca prostrated 
my bopes at a moment when we had the deliverance of my 
country within slght:; nay, almost within the reach of our 
hand, like a ripe fruit ready to be pluoked ; and here [am 
again, a poor exile, as I was four months ago, only older by 
ten years from the bitter pans of disappointment, 

€ T say designedly ‘ disappointment,’ and not ‘ deceit, 
Of decgit I cannot complain, for I took good care to guard 
myself and my country against even the possibility of de- 
ceit: but I feel my heart nearly broken by CA PROUIRR Es 
unwarranted by clreumstances, unaccounted and unacconnt- 
able. 

6 Without that thanderbolt from a clear sky—the Villa. 
franca arrangement—this moment at which [write Hungary 
would have already filled a page in the annals of history 
than which none equal stands yét on record ; because the 
whole nation was united, ready, and resolved as soarcely 
ever before. All the feelings which sometimes bring 
division into a national household,— difference of religion, 
language, race, and distinction of classes, —hnd melted into 
one great common resolntion—to get rld of the banditti rule 
of the House of Austria as soon as the war would take its 
logical expansion, x 

+ And the positive knowledge of this fact only adds to 
the bitter pangs of my disappointment. To be thus stopped 


atthe moment when we were stretching out our hand to 


pluck the ripe fruit of liberty is distressing beyond deserip- 
tion, 

«6 € Well, it is as {it is, and mustbe borne. Ié shall be borne 
undespondingly, though not without grief, I feel tranaquil 
in my conscience that L have done the duty of an honest 
man, and of a good citizen, by not neglecting to try whether 
or not events might be turned, on a solid basis, to the proñt 


| af my native land, 


LS E 


#5 And some consolation I have besides, T had occasion 
to get reassured on the pos that no diplomatic tricke—in 
fact, nothing thaë the lying craft of despots may devise— 
will ever for a moment diverké my nation from its unalter- 
able determination to take advantage of every reasonable 
opportunity for reasserting its independence. 

6#T have learned that this resolution can as little be 
broken by terrorism as Îb can be shaken by any concessions 
which the Hapsburgs may devise in the hour of their need, 
I have learned that Hungary knows how to endure, how to 
wait, bnt never will change, I know that the nation is as 
well disciplined as it is determined, 

#%Thave been confirmed, together with my nation, in 


! the conviction that no great European question can ever 


recelve its definitive solution without us; nor can Europe 


| be brought to a settled condition without the rights and 


a  — 
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legitimate claims of Hungary being taken Into due account, 

€ From this conviction we desire the certainty of our 
future, We believe in our future freedom, therefore we 
shall befree. The corresponding resolution has with the 
whole nation become a religions oreed 


&6 € To have learnt all this is some consolation : and on6 


more Î[ have—I have the eatisfaotion to know thaë by 
not allowing myself to be influenced dy promises, that by 
insisting on the guarantee of irretractible facts preliminary 


! to my giving the signal for rising, l have preserved my 


country from great misfortunes for aims which were not our 
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own, and havé preserved its future uncompromised— intact, 
This, at least, is à bright speck on the dreary horlzon 
of my deep grief, 
| ‘I was partioularly careful to warn my fellow country- 
men in exile not to be led away by impatience, to throw up 
their positions which they may have gained by industry, be- 
| fore events take a turn which will warrant my calling on! 
| them. Ieven warned, in public papers, my countrymen in 
| America to wait, and not tostir, Thanks to this precan- 
tion, no harm has accrued to anyone on my account, But 
the prlsoners of war from the Hungarian regiments flocked 
msn soeniy to our banner. 

Et We had already five battalions (apwards of 4,000 men)! 
| organized—alas ! In three weeks more we should have h 
25,000 of them. When the war was brought to an un- 
timely end I considered 16 a duty to guarantee the condi- 
; tion of the gallant band, I wished them to return home, 
| rather than be scattered in misery over the face of the earth, 
provided I could secure to them a safe réturn. 

, “ * I therefore insisted on a double stipalation for them 

that of amnesty, and that of exemption (conge définitif) 
| from further Austrian military servioe. I succeeded in both” 
rogards, France insisted peremptorily, and Austrin felt 
? obliged to yield—both points are guaranteed ns far as stipu- 
lations can guarantee : Îb remains to be seen how Austria 
(false Austria) will execute then, 

“+ On this point I want to be kept in knowledge, accord- 
j ingly I dite À 4 k + #. # » 
He reports that some of our home-going braves may pos- 
sibly write to me, under your address, | 
! °° Excuse this liberty, and should any such lebtérs come 
- to your hands, do me the favour to forward them to me, 
: There will be nothing in them of a compromising character, 
We are no consplrators, nor do we want to be conspirators, 
} Our national cause has long ago outgrown such poor swaddling 
clothes—where the whole nation is one, conspiracies are! 
useless, ns they are unwise, 

CT am like the birds of the air ; I had given up m 
house, and have yet none—in fact, have no spot on earth 
{ to rest my weary head upon; therefore, till further notice, 
pee (occasion arising) to sendletters to the care of Franois 
É: els, Esq., 13, S6, Alban's Villas, Highgate-rise, London, 
: * Allow me bo trust that your friendly feelings towards 
: me and mine have undergone no change by late events : 
* and believe me to be, with particular cobsideshiin. VOUS 
éver truly, € KOSSUTH, 

“EF John N'Adam, Fsq., 45, Hyde Park- 

street, Glasgow.’ ” 
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Monsieur le ministre, 

Vous connaissez les délibérations des Assemblées de 
Toscane, de Modène et de Parme, ainsi que la réponse 
que $, M. le roi notre auguste maître & faite aux dé- 
putations de ces Assemblées. 

En présence d'évênemens aussi graves que ceux dont 
l'Italie centrale vient d'être lé théâtre, le gouvernement 
du roi a le devoir de s'expliquer nettement sur la si- 
tuation et d'appeler l'attention la plus sérieuse des ca- 
binets des grandes puissances sur des faits qui n’ont 
peut-être pas de précédens dans l’histoire. 

Lorsque l'Autriche an mois d'avril dernier, mettant 
fin tont à coup aux débats diplomatiques et se déga- 


geant des promesses formelles données à PEurope, en, 


vahit lé Piémont, l'Italie tont entière comprit qu'il ne 
s'agissait pas d'une question isolée et particulière an 
royaume sarde, mais que le sort des armes allait déci- 
der de l’idépendance nationale et des destinées de la 
Péninsule, 

Maïheureusement les gouvernemens de l'Italie centrale 
avaient depuis longtemps séparé leur cause de la cause 
de l'Italie, eu se liant en droit et en fait avec l’étran- 
ger, qui, dès lors, était devenu le seul soutien d’un pou- 
voir décrié et voné à la désaffection générale, Les sou- 
verains de ces pays n'ont pas-été les victimes d’une ré- 
volution proprement dite; ils ont choisi eux-mêmes entre 
leurs devoirs comme princes italiens, et leurs engage- 
mens avec l'Autriche: ils ont quitté leurs états, sans y 
laisser de gouvernement; deux d'entre eux se sont ran- 
gés sous les drapeaux de’ lenr ‘allié et en ont partagé 
les défaites. Ils ont ainsi creusé eux-mêmes un abîme 
entre eux et leurs anciens sujets. - 

Après des victoires mémorables, la main du vainqueur 
assignait à Villafranca des limites territoriales plus res- 
treintes à la domination autrichienne dans la Péuinsule, 
mais le règlement définitif des affaires de l’Italie cen- 
trale devait rester en suspens, puisqu'en signant les pré: 
liminaires de paix On ne pouvait prévoir Îles obstacles 
insurmontables que la rentrée des princes aurait ren- 
contrés dé la part des populations. S. M. avait, de son 
côté, ordonné le rappel des autorités qu ’elle avait en 
voyées soit en Toscane, soit à Modène et à Parme. Par 
ce fait, les populations rentraient de nouvea dans la 
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Nbre pad ion d'elles-mêmes, et se trouvaient eu même 
+ temps soustraites à toute influence extérieure. 

Les hommes honcrables qui, en l'absence de tonte 
autorité reconnue, avaient pris en main la direction des 
affaires publiques, jugèrent que, placés en de telles cir- 
constances, îls avaient la mission de faire appel aux po- 
pulations au moyen de l'élection des Assemblées natio- 
nales. On sait ce qui est arrivé, Les Assemblées ont con- 
firmé À l'unanimité la déchéance des anciens gouverne- 
inens, et proclamé l'annexion au Piémont. 

En considérant ce qui s’est passé à Florence, à Mo- 
dène et à Parme, on est d'abord frappé de l’accord et 
de la spontanéité qui ont dicté toutes les délibérations 
des corps constitués, et de l'ordre qui a constamment 
régné pendant la crise imprévue qu'on devait traverser. 
Cet ordre et cette régularité s'expliquent aisément, 81 
l'on considère que ce ne sont pas les partis avancés, ni 
des esprits exaltés ou aigris par d'anciens griefs et d'in- 

“justes souffrances personnelles qui se sont placés à la 
tête du monvement. 

Ce que la noblesse a de plus illustre, ce que le com- 
mércee & de plus marquant, ce que l'intelligence a de 
plus fclairé, ec que la grande propriété a de plus in- 
fluent, ont Cconcourn à l'accomplissement d'un acte qui 
devait assurer À ces pays un avenir plus conforme 4 
lôura intérêts et l'intérêt général de la Péninsule. (Ces 
délibérations n’ont pas été l'effet d'un entrainement ir- 
réfléchi: elles ont été pesées avec maturité et adop- 
técs sut des considérations d'un ordre supérieur et per- 
mangent. 

En rompant à jamais les liens qui les rattachaient à 
un passé odieux et qui pouvaient donner lieu aux récri- 
minations les plus amères, les populations des duchés 
ont surtont voulu secouer le joug de la domination 
étrangère, s'affranchir de l'influence autrichienne, et con- 

| courir par leur union sous le sceptre du roi, notre au- 
gnste souverain, à Ja constitution d'un royaume assez 
fort pour asseoir sur des bases solides et durables la 
prospérité et le repos de l'Italie. 

_ Ces populations, poussées par les mauvais conseils du 
désespoir, déroutées par, l’inexpérience du maniement 
des affaires, auraient pu, dans un moment d'égarement, 
se tourner vers des projets chimériques et dangereux ; 
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elles ponvifé sserlentraîner par dés courans sb. 
| versis, démolir le principe monsrchique pour y Subeti- 
tuer l'idée! eaine; ell ouvaient se croire en. 


sera désormais une calomnie, 


Les traditions séculaires, lés longues habitudes pou-… 
vaient conseiller et faire désirer la conservation de leur 
autonomie à des états qui avaient vécu jusqu'à ce JOUE 


d'une vie indépendante et séparée du reste de la nation. 


Non, on a renoncé à des affections bien naturelles, ét à" 


un orgueil historique qui pourrait se justifier, pour se 
fondre dans la vie commune, La Toscane en & donné 
la première l'exemple; la partie de l'Italie qui doit tre 
la plus fière de ses souvenirs n'a pas hésité. Il y avait 
en Italie ung monarchie qui a su allier l’ordre aux li- 


bertés publiques; la Toscane aussi bien que Modène et 


Parme se sont réunies sans conditions et sans réserves 
à cette monarchie. On chercherait en vain un témoignage 
plus éclatant de la puissance irrésistible du sentiment 
de la solidarité nationale. 

C'est que tous les Italiens ont compris par une longue 
et cruelle expérience que la Péninsule ne sera à abri 
de la pression étrangère et que son indépendance ne 


sera réelle et viable que le jour où il y aura dans le 


nord de l'Italie un état assez fort et puissant pour s'op= 
poser aux influences prépondérantes du dehors. 

Ce n’est pas au moment où la paix se négocie à Zü- 
rich entre les plénipotentiaires du Piémont, de la France 
et de l'Autriche que le gouvernement du roi se per- 
mettrait un langage moins correct envers l'adversaire 
qu'il a combattu sur les champs de bataille. Mais il ya 
des vérités qu'on ne saurait se dissimuler, parce qu'elles 
ont le caractère de l'évidence; il y a des périls sur les- 
quels il est impossible de se faire illusion, parce qu'ils 
existent dans la nature des choses et sont une nécessité 
invincible de la situation, 

Si la guerre qui vient de finir avait eu pour résultat 
la cessation complète de la domination autrichienne dans 
In Péninsule, les considérations que nous allons déve- 
lopper ne seraient pas moins fondées, mais elles seraient 
moins puissantes sur les esprits préveuns en faveur des 
anciens gouvernemens des duchés. Dans l'état actuel des 
choses, il n'y a personne, monsieur le ministre, qui puisse 
se refnser à reconnaître que 8i ‘la puissance de l’Au- 
triche en Italie a été limitée en extension, elle n’a rien 
perdu en force offensive et envahissante. Elle conserve 


droit de le faire: elles ne l'ont pas même essayé! LE ; 
talie centrale a donné, par une conduite aussi terme ques 
sage, ün démenti sans réplique à l'accusation qu'on. a 
trop légèrement lancée contre la mobilité des Italiens et 
leur incapacité de se donner un bon gouvernement. Une 
pareille accusation, qui n'était jusqu'ici qu'une injustice, 









les grandes! forteresses de la Vénétie, et ce quiest plus, À] 
h : 'eschiera ét Mantoue qui appartiennent à la Lombar- 
die et qni en forment la défense naturelle; cette pro- 
. vince est démantelée, et partant exposée à nn coup de 

main, 

_ Le gouvernement du roi n'entend pas mettre en doute 
la sincérité des intentions que l'Autriche apporte dans 
le réglement des cessions stipulées, mais les circons- 
tances changent, les intérêts restent; les occasions en- 
couragent quelquefois, et les regrets de la politique sont 
un héritage qui 8e transmet de génération en génération. 
La dernière guerre n'a pu élever une barrière entre les 
états du roi de Sardaigne et son formidable voisin; litalie 
n'est ni garantie ni rassurée sur l'avenir; car il n’y a point 
d'équilibre entre les forces nationales organisées et l’Au- 
triche retranchée derrière les boulevards du Mincio et 
de l'Adige. Si la paix de Villafranca ne recevait pas 
son complément en respectant les vœux des populatiôns 
délivrées par la guerre, elle n'aurait pas établi cette 
balance des pouvoirs, cette proportion des forces rela- 
tives qui existait en Ilalie dans le dernier siècle et que 
le Congrès de Vienne n’a pas rétablie, 

L'Italie du Nord était alors divisée en plusieurs petits 
états, fubles et sans consistance, qui ne pouvaient en- 
tretenir des forces militaires de quelque importance, ni 
contribuer efficacement à la défense de Fltalie. Les 
états du roi de Sardaigne faisaient seuls une exception. 
Ils étaient peu étendus à la vérité, mais l'éducation mi- 
litaire des peuples, l’habileté et. la fermeté des princes, 
les avantages de la sitnation géographiqne du pays 
rangeaient le Piémont parmi les puissances de second 
ordre, et le faisaient considérer comme le défenseur 
naturel de l'indépendance italienne, 

L'Autriche ne possédait alors que les duchés de Mi- 
Jan et de Mantoue, qui étaient détachés et éloignés du 
corps de ses états héréditaires. En temps de paix, elle 
n'y entretenait que peu de troupes; si une guerre venait 
à éclater, ea distance et les ditficultés des transports 
donnaient à la maison de Savoie le temps de préparer 
ses moyens de défense. L’'Antriche était alors un puis- 
gant voisin, mais elle n'était pas un voisin menaçant. 

Cette combinaison politique n'était pas exempte d’in- 
convéniens; mais la division sanctionnée à Paris et à 
Vienne en 1814 eten 1815 fut infiniment plus désastreuse 
pour l'Italie en général, et en particulier pour le Pié- 
mont. 

L'annexion des états de Gênes, cette union de deux 
penples sons un gouvernement national a-ôté un bien- 
fait dont on doit savoir gré an Congrès de Vienne, mais 
elle n'était nullement suffisante pour contrebalancer lé- 
norme agrandissement de l'Autriche en Italie, Cette 
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L puissance non er 


glomération politique, insulüsante encore pour résister à 






toriale deux fois : 


volution des dépotilles vénitiennes à l'Antriche at 
entièrement Ja puissance relative des états dans laquelle! 
le Piémont puisait sa force, et l'Italie sa sécurité, Un 
demi-siècle d'expérience autorise le gouvernement de 
Sardaigne 4 répéter ce qu'il déclurait dès 1814 : Danÿ 
l'ancienne division an voyait la source de l'affaiblissement 
de l'Italie supérieure; dans celle-ci on voit son asservisse- 
ment complet (1). 


" 
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DR. 


Une occasion unique ét providenticlle se présente au- 
jourd'hui pour réformer un arrangement aussi préjudi- 
ciable et contraire même, on peut Île dire sans crainte 
de se tromper, aux vœux et aux prévisions de ceux qui 
l'ont approuvé. La Toscane, Parme et Modène réunis 
aux états du roi, pourraient désormais former une ag- 


la puissance possédant la Vénétie, mais offrant au moins 
des élémens propres à conjurer les dangers les plus 
pressans. L'Europe voudrait-elle s'opposer à une. modi- | 
fication territoriale qui ést dans les vœux deftonte une 
nation, et qui est en même temps conforme aux intérêts 
généraux? Et pourquoi sy opposerait-elle ? 

On ne prétendra pas, Monsieur le ministre, que l'équilibre 
européen soit compromis par lunion dé ces provinces à 
la Sardaigne, ni qu'elle soit Ge nature à donner om- | 
brage aux grandes puissances; une pareille objection 
ne saurait être admise dans une discussion sérieuse, et 
il n’est pas nécessaire de s'y arrêter. D'un autre côté, 
il serait aisé.de démontrer que la formation d'un état | 
tel qu'on vient de l'indiquer, et le rétablissement de l'é- 
quilibre italien, fera disparaître pour longtemps des cau- 


ses permanentes de rivalité entre les puissances limi- 


trophes et sauvegardera le repos de l’Europe en raffer- 
missant celui de l'Italie. 

Du reste, Monsieur le ministre, après ce qui s'est passé 
dans les duchés, il est permis d'envisager la restaura- 
tion des anciennes dynasties comme une impossibilité 
morale, Nous le demandons : comment pourraient-elles, 
ces dynasties, rentrer dans les états qu'elles ont aban- 
donnés, sinon à la tête des troupes autrichiennes? Mais 
on recommencerait alors ce système d'intervention et 
d'immixtion dans le régime des états reconnus indépen- 
dans, système d’où est sortie la dernière guerre et qui 


es — mr 


(1) Voir le mémoire remis à lord Castlereagh, au mois 
de septembre 1814, par le comte d'Aglié, ministre de” 
S. M. le roi de Sardaigne à Londres. 








moyen, comment 1 princes pee gouverner 
d'accord avec le pays? Les souverains déchus, après 
être rentrés à la tête des troupes étrangères, ne trou- 
véraient de soutien que dans les baïonnettes autrichien- 
nes. Une restauration faite sous de tels auspices, l'usage 
immodéré d'un pouvoir sans appui davs l'opinion publi- 
que amènera comme résultat inévitable le triomphe des 
doctrines démagogiques et des passionsrévolutionnaires. 
Il y aura en Italie de nouvelles ténèbres et un nouveau 
chaos L'Europe n'a déjà qne trop souvent dû assister, 
dans eos pays, au triste spectacle d'un pouvoir qui sem- 
_blait avoir pris à tâche d'affaiblir dans la conscience 
humaine le respect envers l'autorité monarchique. Elle 
doit y réfléchir et aviser. 

C'est dans ce but, Monsieur le ministre, que le gou. 
vérnement du roi croit devoir s'adresser aux cabinets. 
Se prévalant des droits qui lui sont acquis par le vœu 
général des populations, S. M. aurait pu accepter, au 
moins provisoirement, le gouvernement des états de 
l'Italie centrale. Mais il a jugé que, si comme prince 
italien il pouvait ne consulter que sa conscience, comme 
membre de la famille européenne il avait des devoirs 
d'une autre nature à remplir, 

li est nécessaire que l'Europe intervienne pour résou- 
dre les difficultés de la situation italienne, Les actes 
qui viennent d'avoir lieu dans les Romagnes témoignent 
que cette nécessité est devenue urgente, et que tout 
retard serait funeste. Les considérations qui précèdent 
peuvent s'appliquer en grande partie à ces provinces ; 
mais si l'autorité collective des puissances doit prendre 
connaissance des changemens survenus dans le droit 
public des duchés, à plus forte raison elle devra appor- 
ter l'attention la plus sérieuse sur la question des Lé 
gations. Par le mémorandum de 1831, et par les décla- 
rations du Congrès de Paris, les puissances ont con- 
tracté des devoirs envers ces contrées malheurenses ; 
ellés doivent maintenant donner satisfaction à leurs 
vœux légitimes. 

La double qualité que revêt le souverain pontife et 
le respect dû au chef de l'église catholique, nous dé- 
conseillent, Monsieur lé ministre, d'insister sur les con- 
ditions anormales des Romagnes; ces conditions sont, 
du reste, trop notoires pour qu'il soit nécessaire de faire 
 réssortir encore une fois les conséquences qu'elles de- 
vaient avoir et quelles ont eues effectivement, Ce n'est 
qu'au moyen de l'occupation étrangère que le saint-siège 
















































8 pu conserver le gonvernement des Légatiôns. La dét- 


nière occupation durait depuis onze ans; l'exercice des 
attributs les plus essentiels de la souveraineté était lis 
vré à l'autorité militaire étrangère : le souverain pontife 
ne régnait plus que de nom; en fait, ces provinces 
étaient passées sous la domination autrichienne. 

Ces populations ont conservé jusqu'à ce jour an ordre 
admirable; maintenant , siellesse voyaient abandonnées 
si'elles venaient à acquérir la certitude que l'ancien 
gouvernement sera rétabli et avec lui les abus crians 
d'une administration inconciliable avec les besoins de 
la civilisation moderne, rien n'arréterait le débordement 
des passions, et le désespoir entraïînerait les masses à 
des résolutions extrêmes. 

Le gouvernement du roi 4 pleine confiance dans la 
généreuse initiative et dans la justice dé l'Europe. Le 
principe invoqué par les populations de l'Italie centrale 
est consacré par des antécédens diplomatiques; il a 
été reconnu en des circonstances moivs favorables enr 
Grèce, en Belgique, et, plus récemment encore, dans 
les principautés danubiennes; c'est le principe qui & 
modifié la constitution de l'Angleterre et de la France. 
Non seulement il ne trouble pas dans le cas actuel Ja 
balance des pouvoirs, mais il détruit les germes latens 
des discordes futures, Il rend en même temps le repos 
à l'Italie, à ce noble pays suquel l'Europe «a été deux 
fois redevable des bienfaits deslnmières et de la civili- 
sation, 

Violer ce droit qui a déjà pénétré dans les rapports 
internationaux, ce serait commettre un attentat contre 
l'opinion, disons mieux, contre la conscience publique: 
Aujourd'hui les gouvernemens autant que les individus 
savent qu'il faut compter avec cette puissance lors- 
qu'elle proteste au nom des principes éternels de la 
justice. 

Je vous prie, Monsieur le ministre, de donner lecture 
de cette dépêche à M. lé ministre des affaires étran- 
gères, et je saisis l’occasion de vous renouveler Îles 
assurances de ma considération très distingnée, 
DaBormrpa. 
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» Toscans, 

» L'Assemblée de vos représentants légilimes a déclaré que 
c'était la ferme volonté de la Toscane de faire partie d'un 
royaume constitutionnel fort, sous le sceptre du roi Victor- 
Émmanuel,de la maison de Savoie. Les Assemblées de Modène, 
de Parmeet des Romagnes ont adopté à l'unanimité de sem- 
blables résolutions. Ces vœux solennels ont été exaucés. 5. M. 
le Roi a accueilli le libre hommage des populations Loscane, 
modénaise, parmesane et romagnole, et il à déclaré que le pre= 
nier acte de sa souveraineté serait de faire valoir Les droils 
que ces peuples lui avaient conférés. 

» Cessactes des peuples électeurs et du Roi élu ont resserré 
entre eux le lien le plus légitime et le plus fort qui puisse unir 
un Roi à ses sujets. La justice l’a resserré, parce que les peu- 
ples, abandonnés par de mauvais gouvernements étrangers où 
amis de l'étranger, ont senti la nécessité ou ont été en droit de 
pourvoir à leur propre sorten pourvoyant à l'indépendance de 
Ja nation. La guerre entreprise par Napoléon et par Victor- 
Emmanuel était une reconnalssance solennelle de ce droit; elle 
a été faite pour délivrer l'ftalie de la domination autrichienne 
et pour constituer la nationalité italienne. 

» Tous les Italiens ont été appelés à profiler de la grande 
occasion, el les peuples de l'Italie centrale ont couru aux ar- 
més. Les Toscans ont eu le double honneur de servir sous Îe 
glorieux drapeau italien et sous les ailes invincibles de l'esprit 

“français, Ce concours à une guerre, non de conquête, mais d'é- 
mancipation nationale, a autorisé la formation du nouveau 
royaume d'Italie, auquel les autres Etatseuropéens peuvent 
donner la reconnaissance, mais non la légitimité. -Gelle-ci 
émane du consentement solennel et spontané des peuples élec- 
teurs et du roi élu. Poureux le pacte est accompli et irréveca- 
ble: pour eux, le royaume fort est chose faite, et le roi élu est 
leur roi. 

» Mais, jusqu'à ce que le roi élu prenne en main les rênes de 
l'Etat de Toscane, si le gouvernement actuel doit Le gouverner 
pour Sa Majeslé, il doit aussi s’honorer et se fortifier de son au- 
guste nom, C'est ainsi qué la fondation nouvelle de La loi ita- 
lienne procédera avec sûtelé, el tous les obstacles tomberont 
l'an après l'autre, et l'Europe devra son calme et son véritable 
équilibre à la concorde eLà la fermeté des Italiens. 


Ly Toscans, vôtre güuéamement proclame que, dorénavant, ! 
ilexercera son pouvoir aù nom de S. M, Victor-Emmanuel, 
Roi élu. 


» Donné à Florence, le 29 septembre 1859, » 
(Suivent les signatures des ministres.) 
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Sa Majesié Victor-Emmanuel régnant, le gouvernement de . 
la Toscane décrète : | 

Art, 1er, Les sentences et arrêts des tribunaux el les actes | 
des notaires publics devront, à dater de la publication du pré- 
sent décret, porter en tête la formule suivante : 

Sa Majesté le roi Viétor-Emmanuel régnant. 

Art. 2. Les personnes qui aux termes de la loi doivent prêter 
serment, le feront sous la formule suivante : « Je jure d'être 
fidèle à Sa Majesté Vicelor-Emmanuel, roi élu, » 

Art, 5. Les drapéaux de l'armée.el les pavillons dé‘la marine 
mililaire el commerciale porteront les armes de la maison de 
Savoie, 

Art, 4. On ajoutéra provisoirement aux pavillons dé la ma- 
rine et des consulats de Toscane un lien blanc, à l'angle supé- 
rieur de la bande verte, auprès de la drisse où dela lampe, 

Art. 5, Les mêmes armes seront placées sur les palais et édi- 
fices publics. 

Art. 6. Les ministres de l'intérieur, de justice et de grâce, 
des affaires étrangères, des finances et de la guerre veilleront à 
l'exécution du présent décret. 

Florence, le 29 septembre 1850, 

Cuivent les signatures des ministres.) 
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« L'Assemblée nationale des provinces parmesanes s’esi ralliée, par d'una- 
nimes délibéralious, au mouvement poliique de l'Italie centrale, Déjà la déci- 
sion sur le sort fulur de Ce pays avail Clé soumise, sous forme de plébiscite, 
au suffrage universel et direct, — L'Assermbilce a &lé convoquée dans le but 
d’ajouler au résullal du vole populaire La garantie d'une discussion libre et so- 
lenselle. Les élections s6 50n1 passées dans le calme le plus profond el avec.la 
régulerité la plus grande. Le £ouvernement élail heureux en pensant que, 
dans {a ville de Plaisance, les soldats français assistaient au noble spectacle 
d'une populalion ilalenne faisant usage dé celle liber!é pour laquelle ils 
avaient versé lant d? sang généreux. L'Assemblée, élue parmi tout cé qu'il y 
avait de plus illusir* dans le pays par la naissance et par le talent, ét même 
parmi les membres les plus dislingués du clergé, proclama la déthéance de 
le famille des Bourbons et l'annexion au royaume constitutionnel de la 
dynastie de Savoie, Il serait prolondémeut imjusie dé juger ces voiles de dé- 
théance el lous ces acles qui se passent en Lalis d'après denombreuses analo- 
gies révolutionnaires puisées soil dans l'histoire, soit dans Les programmes des 
parus et des luttes politiques quipeuventse débattre ailleurs en Eurove, Comme 
de m'ileurs jours ont semblé luire pour ja cause nalionale, il s'est trouvé que 
dens l'âme de tou Italien la suprémeldigitimilé consislait dans la reconstituuon 
dé la pairie, On £e tromperail d'ailleurs en évoquant, à l'égard de Parme, ces 
idées de tradiuion, de consécration séculaire qui s'aitachent au nom historique 
des Bourbons, Une dynaslie peut trouver sa base dans 16 hbre choix d'un peu- 
ple, ou bien elle puise sa force morale dans cette communaaté historique qui 
réuait le sort d'une famille à celui d'une nalion, et qui fait qu'elles grandis- 
sent ensemble dans les mêmes épreuves el dans les mêmes souvenirs. La 
‘iynashe des Bourbons de Parme n'a rempli ni l'une ni l'autre de ces condi- 
lions, éLlés populalions du duché, en bulle à de conlinuels chapgements poli- 
tiques, ont vu sans cesse disposer de leur sort, d'après des ambitions, des 
convenauces diplomaliq'ies ei des arrangements généraux auxquels leur vos 
louié aussi bieu que leurs inié êt élaient compléiement étrangérs. Par le 
irailé dé la quadruple alliance. (2 acûl 1718) entre l'Angleterre, [4 France, 
l'Empire et les Etats. Généraux, les duchés de Parme, Piaisance ei Guastalla 
fureul déclarés fiefs mâes de l'Empire en contradiction Aux droits allécués 
par le Saint-Séie, el l'empereur, du vivaul même du déraier duc Farnûse, en 
donna l'expeciaiive el l'investiture à don Carlos, fils de Phiippeé V. Don Carios 
pril DosSession de Parme en 1731; mais par les prélminaires de Vicnre 
(1535), confirmés par le traité de Vienne (13 novembre 1738), le duché 
tomba en partage à l'Autriche qui, per la paix a'Aix-la-Chapelle (1748), le 
r'ansrail à linfant don Philippe de Bourbon d'Espagne et à ses desc -ndants 


tes 


males, S0uS clause de réverabiité Occupé par ies armées francaises danses | 
guerres de la Révolution et cédé éventuellement par l'Espagne à la France en | 
1800, 18 duché fui formellement réuni à l'empire français sous le nom ttedé- | 


parlement du Taro, On voit à quelles nombreuses vicissitudss a Elé sujelié la 
souveraineté des Bourbons, Qui ont rénoncé à léur droil sur Parme aulaut de 
fois au moins qu'ils l'ont affirmé : considérant plutôt ce droit comme un ap- 
péndice ou comme un délommafement 46 combinaisons plus im,ortantes. 

* Les puissinCes elles-mêmes qui, après les désastres dé la France, signè- 
ren! avec Napolfon lelraié de Fontainebleau du 10 avril {814 n'hésitèrent 
pas, dans ce (ns, à disposer du duché en faveur de l'impératrice Marie 
Louise, de son fils el de 5es hériliers. Ge ne fut que par suile du retour de l'ile 
d'Etbe el rar la érainte dé laisser le fils de l'Emperexr debout sur un trôhe, 
qu'on cenvint, par l'art, 40 du pacte final du Congrès de Vienne, de donver les 


duchés à l'aschiduchesse Marie-Louise, sans faire mention de son fils, Par 1e | 
irailé conclu à Paris 1e 10 juin 4817, fes droits de la quatrième branche de la | 


maison de Bourbon furent rélablis fier voie de réversibiité après avoir été 





frapjes de Suspension péndant fa vie de limpératrite Marie-Louise. déue | 
dynasuié en expéelalive élail devente loujours plus étrangère au pays. Los 
souvenirs du répime français rappelant une administration forte el inpatiiale, 
uu élit de prospérilé el de gloire militaire, éL le gouvernement acsez fb'ral 
er ueramtde Marie-Louise avaient bien effacé des traditious qui datatenl 
d'avam là FÉVORNEON. La perspeétive du fütür Souversin augmenta, on peut 
le dire, les r°erels causés par là mort de Marie-Louise. N est-ce donc pas na- | 
turel si ces populalioss, après tant d'incertiludes el {at de changements qui 
n'out Eissé enraciner dns leur esprit auêune ancienne foi dynastique, CHEF- 
chenl à fiéér leur sort en Se rallachanl à uñ royaume fori et stable, à ure | 
dynastie qui a sa buse ans la tra filon Et dans l'amour de ses sujets, el qui 
ssteonsacrée, Aout à la fais, par le trail ancien Cl'par le nouvéau? 
_, Le dueCharles IE de Bourbon, du vivant méme de Marie-Louise, froissa 
vi, met les sentiments iës plus respeclahles dé ces populations ensigaant le 
traité de Fr 'ence du 28 novembre 1844, dans lequel, sous hrétexte de recli- 
fcations de routières, I promeliail le céder au duc de Modène le duclié de 
‘na : Ti u"geñant celte ferlile coulrée contre quelques 2ommunes 
Guaställa, en échas EeaUT LE PANIER 
moniueuses de: la Garr, SHALA. Le dus r.mplissail par la des engagements 
d'intérêt personnel, mais wislraÿail. de la Sorie une parie constdérabl» de 
son domaine avant même qu'il fr enlré a Sa possession, cu causant à l'Eial 
une dimivulion dé rente annuelle caleulée 3 GOU,0CO Fr, el k: disposait, sans 
aucun égard, de ses futurs sujiels en [05 plaçaut sous la dure seigneurie da 
duc de Modène, ä | 1 + | 

» Exemple plulôt unique que rare dans Îcquel il est bien permis üe Voir 
une singulière violaliontds ces principes anslères el fénéreux dontse glori- 
fent les porlisans du droit divio, ctune contradiction manifeste avec ces 
idées d'éulonomies légilimés et d'iaviolables subnationaliiés qu'on mvyoque en 
favéur des petils princes italiens repoussée par la volonté de la nalicn, 

s Le duc charles H:pril nossession du duché de Parme à la mort de Marie- 
Louise, lorsque les populations 1laliennes, duns un sentiment decommute s0- 
lidarilé, réciamaient des améliorations Giviles el poliiques & le regoecl du 
nriucipe national. Charles II commengi par conclure avec l'Autriche le traité 
du 4 lévrier 1848, dans. lequel il déclarait, à l'exémple du dut de Modène, que 
Ses Elats entraient daus la ligne de défenss des possessions ilaliènnes de l'em- 
béreur d'Autriche, Surpris par le mouvemeéntaaliona!, 1! abandotna ses Rlate, 
après avoirvainement brixué la confiance des paltriotes. H'abhdiqua dansd'exil, 
et son fils fut rélabli par les trous de l'Autriche, après les revers des urmes 
ilali:nues, Je ne parlerai pas des irisles débordements. du règne de Gnarles LL 
Je ne cilerai que deux faits qui ne regardaut pas l'homme, maisde régiine, Ua 
r sérit du duc élablissait que toutes les fois qu'il ga rail agi de démonsira- 
tions publiques d'opinions Hibfrales, le coupable serait. puni par la peine du 
bälün, sélôn l'arbitre des commandants mililaires, ElGelte perne, à laquelle 
les Haliens préfèrent la mort, était souvent appliquée.sur la place pubique. 
Es Unéaulire loi, en dalé du 19 mars 48h41, -uprès avoir cXposé que plusieur 
propriétaires dounsient congé à leurs.  paysäns parce que ceux-ci ne parte 
gcsiont pas Îles idées révolulionnaires de leursanultres, ordonnail qn'aucun 
congé D'aurail pu leur &ire donné sans un procès contradiclaire devant les 
Wibunaux, formuluit des mapaces aux juges el les plaçais sousda survelitance 
de la gendarmerie, Dans un de cs nrovès, les tribunaux s'étant déélarés en 
faveur du propriétaire, le due, par un resérit en date di 24 janvier 481, or- 
donna.que le paysan reslerail, malgré cela, sur les terres dû propriélaire, Ou 
WOIL à quelles imanvaisés passions on cherchait à faire appel au sein de la 
SOUIÉLÉ italienne, 

.» Le crime quismit fin à Ja vie du due Charles 1(T nous éléruit le droit de | 
fléirir avec une juste sévérilé les actes de ce prince, stun ne songehilt que-ce 
penverlissemenut du sens moral qui fait croire à la légitimité de l'a sinal 
ü'est qu'un des nombreux malheurs dont sont réspousshés les gouverne 
ments qui, dus premiers, donnent l'exemple do la viblatun de Ià loi morale, 
La duchesse Marie-Louise de Bourbon pri lés téacs de l'Etat au vom de son 
Bis, el Cougé.fra la plupart de ces mauvais conseillers de la Courogue qui 
Avaueut 6 les complices de son mari. 
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. Peu de lemps après, cependant, une émeute éviata déns Parme: elle ful | 
réprimée dans lè sang à l'aide des tronpes aulrichiennes, dont l'ocgupalion | 
L avait nas déscm paré depuis 1848. Parme fut livré bux fureurs d'üte sold à 
esque ellrénée, ei le gouvernement déclara, dans une imprutente proclama= 
er E aurai pu Préverur, mais qu'il avail aimé mieux réprimer. Ge jour-là 
8 CIE Fali à là dynastie, La ville, mise en éla! de siége el Lombée au pouvoir 
d'un général sutrichien, fut ensanglanulée jar de nombreuses exésulions. Tel 
a é16 le système d'impilovable rigueur adoplé par le gouvernement, qu'on a 
fait sons doutes un devoir à la durhesse de sacrifier ses sentiments de elé- 
menée, puisqu'un des condamnés, ma gré les recommandalions des juges 
eux-mêmes, à vu Confirmer la sentence capitale qui le fraprrait, Les prévenus 


| furent transporlfs davs les prisons de Mantoue ; le g'néral Suiriéhién gouver- 
l 


nait dans la ville même, où cependant la duchesse régoail; le gouveruement 
ducal se trouvait suspendu par celle violation de Llous les droits du souverain 
ét du peuple, 

» Les populations eurent une autre fois la preuve de ce que pouvaient va- 
loir pour leur dignité ces pelites cireonseriptions politiques, el ces fables dy- 
nasties impuissantes contre les violences de l'étranger, el hostiles, par leur 
manque d'avenir, à l'avenir de la nation. L'oninion de l'Europe est msinte- 
nant'éclairée sur le mobile et sur le caractère politique de l'Ilalie centrale, Ce 
mouvement s'explique par te plus légilime des sentiments, par le sénliment 
national, qui esi aussi un principe d'ordre au sein des sociélés, Or, quelle était 
à cet égard la silualion de la famille régnant à Parme vis-à-vis de ses sujets? 
Dépuis 1848, la dyaaste n'avail cessé de faire cause commune avec l'Autriche, 
de s'altacter à elle par des liens toujours plus intimes, Par le traité du 4 fé- 
vrier 1818, la duc avail conclu une convention particulière, qui, au mésris des 
lrailés généraux, élablissait de véritables rapporls de vasselage à l'égard de 
l'Autriche ; lui livrait, en toute occasion, le territoire de l'Elal, et formail avec 
elle une ligue offensive et défensive d'un caraëlère permanent, Par un articles 
de cé traité, 18 due de Parme s'engagenit en ontre à ne conclure avec aucune 
autre puissante de convention milhilaire quéiconque, sans [le consentement 
préalable du gouvernement impénel de Visoné, 

» Ona vouln éleblir ure distinction, pour ce qui regarde la question na- 
honale, éniré la politique du gouvernement de Parme sous les dues Charles 1 
et Charles III et la poiilique du gouvernemeut dé Parme tel qu'il élait derniè- 
rement consiiluf, Une telle distinction tombe devant l'évidence des faits, 

» Lorsque le gouvernement piémoulais, avec une prudente prévoyance qne 
les événements ultérieurs ont bien justifiée, appela l'attention de l'Eurone sur 
les condilions de la Péninsule el sur les cmpiélements de l'Autriche, il com 
mença par prolesler contre les fortifications de Plaisance et contre lés traïlés 


| de 1848, actes qui molifiaient évidemment la condition des choses telle qu'on 


avait voulu l'élablir par les trailés de 1815. 

» Le gouvernement de la duchesse résente aurail eu là une occasion pour 
dégager sa responssbilié personnelle, soit par des déelaralions publiques. soil 
par des communications au gouvernement pémonltais, Il ne l'a pas fait. Une 
autre occasion s'est pr'sentée plus favorable encore lorsque, en face de l'é- 
ventualiié de la guerre, la question dés traîtés spéciaux fut posée catégorique- 
ment et que la nécessiié de.leur abrogalion fat admise, on peul le dire, par 
(ous les cabinels des puissances européennes, l'Autriche exteplée, On peut 
apprécier aujourd'hui la sitnation excephonnelle et cenéndant exempte de 
‘langer que le g'uvernement de la duchesse aurail pu se faire à cette époque, 
Rien cependant ne vint démentir son entier acquiescement à cel élat de soli- | 
darité complèle el nécessaire dans lequel il se trouvait engagé en faveur de 
l'Autriche. Mais cela ne sui! pas. Le gouvernement autrichien concentrait des 
iroupés sur la frontière mémontaise dans ce bul agressif qui 4 reçu son expli- 
cation par l'envoi successif de l'ullimatum. Les troupes autrichiennes se rmas- 
sèreol à Plaisance ; d'immenses matériaux de guerre y furent réunis ; l'inva- | 
sion du Piémout se préparait sur lé territoire dit duché, et c'est de là qu'une | 
porion des troupes impériales est partie pour envahir les Etals sardes, | 

» Le gouvernement de la duchesse sssislail à (oui cela sans qu'aucune 
communication de sa part, comme les devoirs Imternalionaux lauraïent d'ail - 
leurs exigé, vint'expliquer mi ses intentions ni sa conduilé au gouvernement de 








S. M. le roi de Sardaigne, Ce ne fut que lorsque la fortune des armes se lourra 
| contre l'Autriche et que la proteclion des armes autrichiegnes allait lui man- 
quer que la duchesse se décida à proclamer sa neutralilé., — Le cabinet pié- 
monlais a considéré celle offre comme bien lardive, car on ne pourrait pas 
admettre qu'il soit loïisible à un gouvernement de se déclarer et de se faire 
respecter Comme neutre toutes les fois que le sort se déclarant hoslile à son 


allié, il jugerait utile de l’abandonner. Singulière neulralilé, en effet ! Car si 


l'on s'appuie sur les engagements prévenlifs établissant vis-à-vis de l'Autriche 
des devoirs d'action el ce défense commune, évitemment incompalibles avec 
les lois de Ja neutralité, il Faut alors subir les conséquences de ces engage- 
ments de la même manière qu'on en à acceplé les avantages, Si, au coatraire, 
on argue de la situation parliculière faite au gouvernement de Parme par des 
stipulalions générales concersanl la forteresse de Plaisance, il est facile de ré- 
pondre par les lermes mêmes de ces slipulations, qui élablissent « que la for- 
» Lerusse de Plaisance, offrant un intérêt parliculier au svslème de défense de 
» l'Hialie, S, M. LE. R.et À. conservera dans celle ville le droit dé garnison pur 
» et simple, fous les droits régaliens el civils sur celle ville étant réservés au 
| » souverain de Parme, » [1 y a loin cependant de ce droit de garnison pur 
et simple à la créa ion d'un vasie camp relranché én dehors de l'encuinte 
de Plaisance, et du but purement défensif de ces stipulaliqus à l'agression 
militaire préparée sur le lerriloire du duché el effectuée par là frontière 
rarmesane, Du reste, les documents publiés nous perm'llent d'apprécier, 
à sa juste valeur, celle prétendue neutralité, puisqu'une lettre du 26 mai 
de l'année courante nous prouve que le ministre de Parme résidant à 
Vienne regreliait de ne pouvoir obtenir le secours des troupes impériales, et 
se plaigaait de ce que l'Autriche se bornait à lui assurer son appui après les 
_vic'@ires qu'elle se promeitail de remporter. Celle neutralité cependant, qui 
aurail Su pour ce qui regarde les rapporis ialernationaux avec le gouverne 
| ment piémontais, ét qui constilnait la dernière concession de la duchesse-ré- 
geule aux sentiments de ses sujels, est-ce qu'eile pouvait salisfaire les vœux 
| ifgilimes et les suprémes intérêts des populations? Est-ce que celles-ci pou- 


vaieut se déclarer neutres au bruil de fa luilé qui décidait du sort de la patrie, | 


landis que le drapeau français uni au drapeau italien traversail triomphale- 

ment leur térriloire, et que l'empereur Napoléon IIT invilait les Ilaliens à étre 
| Lous soldals pour devenir les citoyens d'une grande naliou? Esl-ce qu'elles 
| n'avaient pas clairement manifesté leurs intentions en envoyant des milliers 
de volontaires à la guerre d'indépendance? Le gouvernement de Ja duthesse- 
régenle, en proclamaut sous la pression des événements une neutralilé qu'il 
n'avail pas observée, déclarait que celle attitude lui était rendue nécessaire par 
dés devoirs contraires qui lui étaient également sacrés. C'est justement ce que 
l:8 populalions parmesanes ne sauraient admellre, el élles sont parlailem-nit 
fondées en droil lorsqu'elles demandent dés princes italiens pour qui les in- 
t'réts de l'étranger ne soient pas aussi sacrés que les intérêts de la patrie, 
Par ses iraditidns, par ses tendances naturelles et constantes, par sa faiblesse 
aussi, la familie régnante de Parme manquail à ses devoirs de souverdin nous 


Lré envers le Piémont, el à ses devoirs de prince italien envers ses sujels, Lé | 


principe el le caractère de notre mouvement politique sont assez bien connus 
aujourd'hui pour qu'on puisse établir qu'une dynastie qui s'est montrée hos- 
Wie à l'émaneipaliun nationale s'est aliéné ous les cœurs el est un arbre nourri 
dans le sol liulien, La duchesse, ramenée dans ses Elais, devrails'appuyer 
sur Celle oninion nationale par qui 14 famille de son fils est unanimement re- 
bouss(e, Une. irréparable et mutuelle défiante rendrait impossible tout la 
bhissement solide et durable, Le gouvernement, hostile au Piémont par ses 
Souvenirs, craignant le porti national à cause de ses sentiments, ne ferait que 
Chercher chaque jour davantage aide et proteelion à celle influence autri- 
Chuenné qui dé Ja Vénétie cherchera, sans doute, à reconguérir lout ce qu'elle 
pourra du ‘terrain perdu, L'opinion du pays, de son côlé, ouinion commune 
à Loutes les classes et ‘fortifiée par lous lés intérêts, ne renoncera pas à son 
li6al d'unification italienne, à son espoir d'annexion au rovaume de la maison 


de Savoie, Lu question de la déchéance des Bourbons et celle de l'annexion | 


au Piémoni sont intimement liées dans l'esprit des populations parmesanes. 
-La position que l'Autriche conserye en Lialie leur conseille, par néCes- 








site de déléense, de cozcourir à [a création d'un fort Etal iañen et de se sauve 
garder à l'aide denouveau droit dérivant du vœn nalioual contre tous ces 
Croils de réversibiiilé el de servitude militaire établis par des traités qui, s'ils 
n'étaient pas abrogés, nous 2mèneraient dans l'avenir.aultant et d'aussi dan- 
Cereuses Complications qu'ils nous en on! spporlé dans le. passé, Celle urion, 
rendue nécesssire paf la pensée ilalienne, est d'ailleurs réclamée s ar tous les 
intérêts moraux el matériels des provinces pirmesanes, Ces populalions sa- 
veni par une lougue et dure expérience le désavantige d'apparlenir à une de 
ces peliles syrégalions politiques impuissantes pour Le bien, et si ferliles ce- 
pendant er mäux el en dangers de loute sûrle. Celle période de la exilisation 
ilalienne qui s'est accomplie par l'essor de la vie mumicipaie es! finis depuis 
des siècles, Maintenant la société italieune subit la loi de temps, et cherche, 
l'op tard pour elle à rentrer dans la voié ce ces grandes amélioralions na- 
tionales au moyen desquelles les autres peuples ont trouvé la prospérité et le 
bonheur et out pu la devancer dans la civilisation el la puissante. L'éxpé- 
riènce a prouvé.qu'en dehors decesagrégationsil ne poutky avoir nices grandes 
institutions ni ce large développement- d'action qui conslilueut les forces 
mêmes de la vie moderne des peuples, Pour les provinces permesanes, l'an 
nexion n'esl pas seulement une salisfaction donnée au senlimeut nalioual : 
elle” intérésse ‘aussi «u plus haut degré la prosrérité commerciale du pays. 
Après l'union de {a Lombardie 4h royaume sarde, ce qui élait une nécesuité 
politique devient aussi une-nécessilé économique. En 1848, l'union au Pié- 
mont fut votée par 37,250 volants, La furiune des armés brisa ce pacte solen- 
nel, mais le malheur Scella la concorde des idées el des sentiments, Onze ans 
anrès, l'umion aù Piémont, soumise au suffrage populaire, élait proclamée par 
63,167 volants. 

« Le vote de déchéance, le vote d'annexion, qui se confondent dans la 
conscience populaire, ne sauraient étre, ne peuvent pas étre disjoinis dans la 
ralisalion polilique, Puisque [e droit de la volonté nationale à élé admis en 
faveur dé l'Italie, en quoi l'ha de ces votes serait-il moins légitime que l'autre? 
Le consentement des populations ne peut pas être requis Seutemént par des 
arrêts négatils, el le régime qui doi assurer la tranquillité et la prospérité du 
pays a surtoul besoin de celle base, 

» Vous ferez ressortir, mousieur, loui ce qu'une parsille solution offre de 
garanties pour l'avenir, soil au point de vue de la défense militaire de l'Italie, 
soit pour lés condilions de l'ordre moral el matériel dans [és provinces par- 
mesanes. 

» Lile satisfait en même temps les sympathies el lus intérèts. du pays; elle 
paciBe les esprits par la réalisation de lenr vœu unanime, el aceomolt un 
graëd progrès vers celle œuvre de reconslilulion nilionale qui, après avoir 
Gé initiée par la plus gloneuse des guerres, se poursuit par la s2gesse el l'é- 
nergie des populations, et par «es sympathies de l'Europe libérale. 

» Auréez, monsieur, l'assurance de ma considération la plus distinguée. 

s Parme, 20 seplembre 1839. » FARINI, » 
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C Es 1. Vs LE 
Il m'est impossible de me taire, et de ne pas enfin 
protester, pour ma part, contre les attentats que notre 


-saint-père le pape et le siége apostolique continuent à 


gubir sous nos yeux, : 

Je ne puis comprimer plus longtemps dans mon âme 
les émotions que soulève un tel spectacle, et que tous 
les cœurs catholiques, je le sais et je le sens, éprouvent 
comme moi. 

Et quel cœur aurions-nous, si nous ne gouffrions pas 
à l'heure qu'il est, ou plutôt si nous souffrions en si- 
lence tant d'indignités ! 

Comment voir, comment écouter de sang-froid ce qu'on 
voit, ce qu'on entend chaque jour ? 

Se peut-il, lorsqu'on abreuve d'amertumes le père des 
fidèles, lorsqu'on violente indignement le chet auguste 
de l’église catholique, lorsqu'on accable d'outrages un 
doux et, pieux pontile, lorsqu'on souffle lanarchie et la 
révolte parmi ses peuples, lorsqu'on prépare et con- 
somme enfin, au mépris des droits les plus antiques et 
les plus sacrés, des spoliations odienses, se peut-il qu'un 
cri ne s'échappe de nos poitrines, ét que nous ne pro- 
testions autrement que par nos douleurs-comprimées et 
des larmes silencieuses ? 

Et qui croirait à la liberté de la conscience catholi- 
que en Europe, si les organes légitimes de la publicité, 
en tous pays, ne disaient pas hautement ce que la jus- 
tice, l'honneur, la religion, proclament au fond de toutes 
les âmes ? 

Depuis la paix si sage et si nécessaire de Villafranca, 
depuis trois mois, que voyons-nous en Italie, sinon l'an- 
dace des méchans, l'abattement des bons, le triomphe 
de l'esprit révolutionnaire, la révolte et l'insurrection 
permanentes ? 

Et ce qui met le comble ätous ces maux, c’est qu'ils 
ont été préparés, organisés chez des sonverains légitimes, 
en dépit de tout droit publie européen, et jusque dans 
les états du chef de l'Eglise, par les agens et les com- 
missaires d'un prince, chose étrange! qui est le fils 
d’une des plus nobles races royales de l'Europe, chose 


\ plus étrange encore, qui se dit catholique | 


Qui osera dire que la Toscane, que Parme, que les 
Etats-Pontificaux n'ont subi aucune pression étrangère, 
et que la révolte de ces villes, qui, il y a une année à 
peine, acclamaient le pontife, soit le mouvement spon- 
tané des peuples, ét non pas l'œuvre de ces artisans 
éternels de révolutions, de ces ennemis irréconciliables 
de l'ordre et de la paix publique, dont les armes fran- 
çaises avaient, à une autre époque, délivré Rome op- 
primée ? 
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» N'est-il pas évident que la révolution fait ici sob 
œuvre? Ne se Antre ONE pas au monde une fois de 
plus te le qu'elle est, avec ses scantlaleux excès, ses scè- 
nés ordinaires de désordre, son mépris pour tout ce qui 
est respectable et sacré? Au nom dé ces manifestalions 
révolutionnaires, qui, sous le prétexte vieux et usé d’ex- 

rimer le sentiment publie, font monter et bouillonner à 
| a surface ce qui fermente de plus redoutable et de plus 
vil an fond dés masses populaires, n'a-t-on pas asseg 

profané d'augustes ét grandes choses, assez insullé de 
majeslés, et jusqu'à celle majesté du peuple, qu'on abais- 
se et qu'on exploite dans le mensonge”? 

» N'a-t-on pas assez outragé, sans aucun grief avoua- 
ble, le plus doux et le plus pacilique des princes, la plus 
noble des femmes, une mère héroïque, le meilleur et le 

plus magnarime des Pontifes? À lui, à ce vieillard, à 
"Pie IX, n'a-t-on pas voulu jeter la responsaburté du sang 
qu'on a fait couler soi-même, en provoquant, par une 
“révolte obstinée, une douloureuse, mais nécessaire ré- 
“pression? Puis-je aussi rappeler, sans rougir, les läches 
calomnies voies, c’est le mot, contre Le Saint-Pére ét 
contre son dévoué ministre, par une plume française” 
Il ést vrai qu'avant d'outrager Rome, elle s'étail exercée 
déjà au mépris de lhospitalité reèue, et agréablement 
moquée de cette Grèce, qui, quoi qu'on puisse dire en- 
core d'elle et contre elle, n'en est pas moins la seule en 
Europe qui tienne l'étendard levé contre l'éternel epnemi 
du nom chrétien. 

» El quel droit, quel principe peut-on invoquer ici 
en faveur de cette politique anarchique et spoliätrite, che 
cet oubli de toute justice, et, pour tout dire, de tant 
d’indignes menées ? 

» Ou ose bien parler l'oppression, de vœux des peu- 
ples, de délivrar se. 

» L'oppression! Mais en fut-il jamais une compara- 
ble à celle d’un peuple dominé par les factions, qui lé- 
maisent, qui l'écrasent, qui le ruinent, qui li ferment 
a bouche, et, après l'avoir bâillonné, disent au mondes 
« Il est libre ; voyez comme il parlet « el s'imaginenl 
avoir trompé l’Europe par ces grands et solennels men- 
songes! 

» Les vœux des peuples! Ceci est plus qu'une belle 
parole : c’est une grande chose ! Mais est-ce bien sincé- 
rement que vous les invoquez ! Mais si vous êtes sin- 
vères, si vous ne jouez pas sous les yeux de l’Europe, au 
profit de votre ambition, une scène mal déguisée, dites- 
nous pourquoi vous n'écoutez pas, pourquoi vous étouf- 
fez dans la compression odieuse de votre dictature, par 
Fapplication la plus arbitraire et la plus partiale de vos 
lois de presse, les vœux de la Savoie. Non pas que je les 
partage: non : à mon sens, la Savoie n'est pas assez pa- 
Üiente: elle oublie trop vite en un jour, huit siècles de 
sagesse et de gloire; mais enfin, je vous le demande, et 
j'ai le droit de le demander, laissez-vous parler la Sa- 
voie, cette noble province, berceau de votre dynastie, qui 
demeurerait attachée et serait fière de conserver son nom, 
qui est le vôtre, qui vous sacriferait tout, jusqu'à ses 
intérêts les plus chers, si du moins vous respectiez sa 
religion ? Lui Jaïsséz-vous manifester librement ses 
vœux? Permetlez-vous l'élan qui, dans sa religieuse dou- 
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dire? ! 

» Pourquoi avez-vous ainsi une houche.el une bouche, 
une mesure et une mesure, une justice et une juskice ? 

» Hommes imprudents et Wémérairés, poliliques à 
courtes vues, qui semblez n'avoir pris du grand politi- 
que italien que cette science de l'astuce, contre laquelle 
c’est l'honneur de la noble diplomatie européenne d'a- 
voir toujours protesté, — si c'est ainsi que la queshon 
doit être posée, s’il faut citer les puissances établies el 
les souverainetés légitimes à la barre des peuples, est-ce 
que vous ne sentez point trembler sous ves pas tout le 
sol-européen ? et ces grandes nations sur lesquelles, dans 
votre faiblesse naturelle, vous cherchez à vous appuyer, 
n’auront-elles pas à trembler à leur tour ? 

» Les vœux des peuples! Mais qui s'occupe des vœux 
de la Pologne? Quels efforts sérieux a-t-on fait pour ré- 
parer la détestable injustice du siècle dernier envers une 
grande nalion catholique qui, en 1653, sauvait encore 
de la barbarie musulmane l'Autriche, l'Europe et da 
chrétiénté ? 

n Est-ce que les provinces rhénanes n'ont pas aussi 
fait entendre des vœux ? 

» Et les veux de treize millions de chrétiens de lO- 
rient, songez-vous à les écouter? 

» Et l'Irlande catholique, n’a-t-elle pas ses vœux 
aussi” — Un ministre anglais disait hier que l’Angle- 
terre ne permettrait jamais que les souveraifis légitimes 
fussent rétablis par la force dans les duchés. Si l'rlande 
n'avait pas été vingt fois écrasée par la force, l'Angleterre 
pourrail-elle nous répondre que cette terre catholique ne 
préférerail pas, au sceptre qui l'opprime, la vallante 
épée d’un de ses plus nobles enfants, catholique comme 
elle, fils de ses anciens rois, et couronné à celle heure 
du plus brillant prestige de la gloire française? 

»Lesvæux des peuples! Mais quels crimes n'a-t-0n pas 
commis où couverts sous ce nom? Pauvres peuples! ÆEst- 
ce qu'on ne sait pas comment leurs vœux s'obtiennent 
ét s'expriment par l'audace des méchants et la terreur 
des bons ? ht l'attentat du 14 janvier, en France, ne 
montre-t-il pas tout ce que les honnêtes gens ont à re- 
douter pour eux-mêmes en Italie? 

» On parle de délivrance! Si vous voulez vendre l'I- 
talie à elle-même et à ses nobles destinées, avant bout, 
sauvez-la des révolutionnaires qui ont Loujours ruiné 
sa fortune et rendu ses chaînes plus pesantes: avant 
fout, délivrez-la de lanarchie. Si vous voulez l'indépen- 
dance légitime, les prospérilés et la gloire où Fappellent 
depuis longlamps St ŒGte, ses SOUVENITS EL le souhait 
de toutes Les nations catholiques, avant tout respectez le 
Sides apostolique qui, pendant tant de siècles, à été la 
sile et le rempart des libertés italiennes. 

» J'ose croire et vous dire que vous auriez plus fail 
pour la hherté de l'ftalie, ue vous ne series DAs CNEALÉS 
dans une voie fatale ot sans ISSUE, ai au lieu de la DUEFTU 
déloyale que vous faites (ep is tant d'années à l'Église, 
C’'edt dté chez elle, dans son chef suprême et non Uans 
des chefs de bandes révolutionnaires, que vous eussiez 
été chercher vos alliés. La était, là est encore l'avenir 
de la liberté en Italie, Puissiez-vousenfin le compren- 
dre! 

» Le souverain actuel de la France, le président élu 
dela Répubkque fradcaise le comprenait et disaitie vrai 
mot ‘le l'a juestion quand 1 ÉCYivaiL, CTI 1518, A El repré 
sentarit du Sou-erain-Pontife, en France, Ces paroles : 
æ La sou: eruuelé temporelle du chef vénérable de l'E- 
» glise est intimement liée à l'éclat du catholicisme, 
pi cotdine à la Hberté et à l'indép ndance de l'Italie. ë 
















































































Lsbece que démontre Tlisloire, ‘interprète des 

grantles lüis'de Ta Providencéique” Tois qu'il ya un 
mouvement vraiment Haliën, és Papes ont été à là téte. 
Quand le mouvement a été contre les Papes, llalie a! 

 Souflert, Chaque pays a ses destinées, et certes, les vôtres 
sont belles. Reliséz Primato de votre Gioberti. 2 

» Quoi qu'il en soit, toute autre politique serait mal- 
heureuse, aujourd’hui comme toujours, ét n’aboutirait 
qu'à <es ruines à travers des scandales ut (les forfaits. 

» Efqui dont a arrêté la généreuse initiative de Pie : 
IX? Qui donc, en assissinant ses ministres, en assiégeant 
son palais, eu luiimposant l'exil, ét depuis, en mena- 
Gant perpéluellement son règne, en l'abreuvant 46 ca- 
lomnies, en soulevant ses peuples, en déchirant son 
cœur. en épuisant ses forces ct sa vie. qui Honc 4 en- 
Lravé son action réformatrice ét l'expansion vénéreuse, 
trop fénéreuse peut-être de son âme” | 

» Quel souverain à sa place et dans de pareilles con- 
ditions aurait pu agir avec la sécurité ét la confiance 
nécessarres? Quoit c'est quand on ne lui laisse pas même 
sa liberté d'action qu'on parle de Jui imposer desréfor- 
mes! Mais respectez donc en bu, l'homme, le SOUVÉSAIN, 
le Pontife! Cessez de le menacer, de loutrager, de Vat- 
laquer : laissez lui ses peuples, et laisser-le sincèrement 
à eux, et bientôt vous n'aurez plus besoin de lui tracer 
sa marche. 

» Des réformes! Maïs quelle est donc la nation où il 
n'y en a aucune à faire? Et où sont les couverains qui 
goiteraient ce droit nouveau. en wertu duquel la sou- 
verunelé, dépouillée de sa prérogalive coustitutive, su- 
Divait Ja loi et les réformes de ses sujets, ou li lecon 
d'une souveraineté étrangère ? i 

» Pourquoi la souveraineté du Pontife de Rome se- 
rait-elle moins sacrée qu'une autre? N'est-il d'aucune 
Conséquence, à une Ünoque de révolutions Ccornme celle 
ci nous vivons, cle donner, d'en haut, AUX peu ples 
l'exemple de l'oubli de ce respect dès majestés suprômes 
sans lesquelles, bon gré, mal gré, l’ordre social toul en- 
lier est remis en question ? 

» Ets-ce qu'il y a une seule souveraineté en Europe 
qui puisse tenir sur de tels principes ? est-ce que nous 
ne Voyons pas, avec de tels principes, les plus grandes 
puissances trembler sur leurs bases, imaleré des armées 
de quatre cent mille hommes en pleine paix? 

» De tort Pape, hf quant à we tonte, 4] st réel, 
je le vecontiais, — cest de ne pas demner An main à ses 
alliés avec les deux cent mille hommes dont le premier 
consul partait à M. Cacault, en le nommant ambhassa- 
deur à Rome: maïs le tort des monarques européens, 
cest de ne pas le trailer comme sil les avait, et de n'a- 
voir plus pour cette sublime faiblesse désartuée le 'éespeal 
que le vainqueur de Marengo et d'Austerlitz eût mieux 
fait pour lui et pour les siens, de garder jusqu’au bont, 

» C'est l'Angleterre surlout, je dois le dire, dont l’at- 
Hitude m'atlriste et me blesse ici. Voudrait-elle mainte- 
mir la révolution et nos ergbarras en Italie, afin de sé 
pargner la pee de nous craindre chez elle et de nous 
corobatlre ? 

» ue qu'il en soit, ses plus fidèles amis eux-mêmes 
le lui ont reproché avec raison : wlle est vraiment op 
louce avec les forts et trop courageuse contre les faibles. 
Témoins les discours récents de ses hommes d'Etat : ie 
m'étonne qu'il n’y ail rien dans leur âme pour senür 
que de telles plaisantéries sont peu séantes à l'heure 
qu'il est. | 

» On ne voudrait pas le leur dire, mais on y si quel- 
quéfois forcé : Vous avez de grandes choses, mais vous 
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et plutôt que de céder, il aima mieux subir l'exil, La 
captivité et le long martyre que le monde sait. #7 

» Mais sortons des horizons étroits de la politiqme"vul- | 
gaire et de la rancune.des partis. «Il faut, en finissant, 
élever la question à sa véritable hauteur, et peser enfin, 
avec toute la gravité qu'ils réclament, et en allant au 
fond des choses, les grands intérêts catholiques engagés 
dans ce débat. : 

» On parle de respecter le vœu des peuples. Eh bien ! 
nous, catholiques, nous sommes ‘un peuple Aussi, nous 
sommes deux cerit millions répandus sur la surface de 
la terre, el il importe à nus intérêts les plus chers et les 
plus sacrés que la souveraineté temporelle du Pape, inti- 
mement liée à la dignité de liñdépendance, à Ia Nbre 
action de l'Eglise, ne subisse aucune atleinte. 

» Nous he permettrons pas, la conscience catholique 
ne peut permettre, sans une énergique protestation du 
moins, qué Dieu entendra — la protestation du drortiet 
de la faiblesse contre l'injustice et loppression — qu'on 
entame la Papauté, où qu'on la détrône moralement, par 
la flétrissure des contraintes. 

» On dit que toucher au souverain, ce n'est pas lou- 
cher au Pontife. Sans doute, la puissance temporelle n'est 
pas d'institution divine : qui ne Fignore? maïs elle est 
d'institution providentielle, qui ne le voit aussi? Sans 
doute pendant trois siècles, les Papes n'ont eu que lin- 
dépendance du martyre, mais certes ils avaient droit à 
une autre, et la Providence, qui les soutenait visible- 
ment, mais qui n'agit pas loujours par la voie du mira- 
ele, à établi sur Ja souveraineté Ja plus lésilime qu'il y 
ait en Europe, la liberté, l'indépendance nécessaire à 
l'Erlise. 

» L'histoire le démontre iavinciblement : tous les 
grands esprits l'ont pensé el tous les vrais politiques le 
savent : Ce sont les siècles quiont fait cela, et ils l'ont 
bien fait, disait avec son bon sens supérieur l’empereur 
Napoléon Le, 

» Qui: il faut pour la liberté de l'Eglise et pour la 
nôtre, que le Pape soil libre el indépendant ; 

» El faut que cette indépendance soit souveraane, 

» Il faut que le pape soil libre ef qu'il le paraisse; 

» Il faut que le pape soit libre au dedans comme du . 
dehors : 

» Il le faut pour la dignité du gouvernement de lE- 
elise ét pour la sécurité dé nos consciences ; 

n [lle faut aussi pour lui assurer, dans les guerres 
que se font trop souvent les puissances chrétiennes, Ja 
neutralité qui convient au Pére commun dés fidèles, 

» 11 ne suffit même pas que le Pape soit hhbre, dans 
son for intérieur, il faut que sa liberté soit évidente ; ul 
faut qu'aux yeux de tous il paratisse libre, qu'on le sa- 
che, qu'on le croie, qu'il ne s'élève à cel égard hi un 
doute, ni un soupçon. 

» Ti serait hhré au fond de son Ame que s'il parais- 
sait, je ne dis pas opprimé, mais simplement assujell au 
joug d'un privée quelconque, de l'empereur d'Autriche, 
par exemple, ou de l’empereur de Russié, nous en se- 
rions blessés, nous en souffririons tons : 1] ne nous sem- 
bierait plus assez libre. Une défiance naturelle aflaibli- 
rait peut-être pour plusieurs, à leur insu, le respect.et 
l'obéissance cui lui sont dus. I! faut, en effet, que son 
action, 54 volonté, ges décrets, sa parole, Sa personne 





SACTÉE, plañent toujours Souverainement au-dessus de 
toutes 165 influences, de tous les intérôts, de toutes les 
passions : et que ni les intérêts mécontents, ni les pas- 
sions 1rritèes ne puissent protester contre lui avec une 
apparence queltunque dé raison. 

» EL qu'on veuille bien entrer ici un moment avec 
mot dans le fond même de la question, et pénétrer Ja 
vraie nature de cette puissance surnaturelle personnifée 
dans le chef de l'Eglise. Celle puissance, établie pour Je 
hien de ious, n'a JAIIAIS MIEIL à décrétér qui flate Îles 
intérêts misérablées où les mauvaises passions des hom- 
nes : elle est l'éennemie naturelle dé l'ésoisme qui les 
lrouble el les pousse entre eux aux divisions et aux ré- 
Voiles, EH est donc de son honm ur,Ccotmime de son devoir, 
de n'être, de ne paraître jamais susprcle, de. s'élever 
loujours plus haut que toutes les 


prétentions ris ailes, 
que toutes les préventions jalouses, 1! ‘faut que) ni lee 
esprits chagrins qui murmurent, ni les ésprits orguei 
lux qui semportent, ni les esprits fubles qui s6 trou- 
blent, ni les grands esprils qui s'égarent et que le Pape 
condamne, ni les rois qui oppriuent leurs peuples et 
(que le Pape reprend, ni les peuples qui se révollent et 
qué le Pape avertit ; il faut que aulsur la lerre ne puisse 
jamais suspecter l'autorité, fa sincérité, la parfaite indé- 
pendance de ses décrets. Or, il serait justement suspecté 
SIL était courbé sous un pouvoir, sous une domination 
queltonque ; 11 n'est pas di Mort, pas de sacrifice qu'al DE 
dt faire pour arracher son autorité à ce péril. 

» J'ai, pour conlirmer celte doctrine, l'exemple de 
Pie IX Ini-même. lorsque, fuyant Rome devant loutrare 
et la violence, il protesta solennellement en ces termes : 

Parma les motifs qui nous ont déterminé à cette 

séparalion, celui dont l'in porlance est la plus 

grande, c'est d'avoir ta pleine liberté dans l'erer- 
cice de la puissance supréme dut Ssuint-Siége, CLeT- 

cire que L'Univérs catholique pourrait supposer à 

bon droit, dans lescirconstances actuelles n'être plus 

libre entre nos mains. » 

» J'ai déjà cité le premier consul ; voici ce qu'il disait 
encore lorsqu'il aspirait à la gloiré de’Charlemagne, 
Hélas! nous savons depuis cé que devint cetle gloire: 
mais nul n'a contesté qu'il ne fût alors dans [a pléni- 
lude de son génie 

& L'institution qui maintient l'anité de la foi, c'est à- 
dire le Pape, gardien de d'unité catholique, est une in- 
stitutien admirable. On reproche àce chef d'être un 
souverain étranger. Ce-chef est élranger, en et, et fl 
faut en remercier le ciel. Le Pape est hors de Paris. et 
cela est bien; il n'est ni à Madrid ni à Vienne, eta'est 
pourquoi nous supportons son autorilé spiritnelle. À 
\ lu nne, À M ur, on est fondé à en dire autarrt. Croit- 
on que, s’il était à Paris, les Viennois, les Espagnols 
Consentiraient à recevoir ses décisions ? On est done 
trop heureux qu'il réside hors de chez soi, et qu'en 
résidant hors de chez soi, l ne réside pas chez les ri- 
vaux, qu'il habile danscelle vieille Rome, loin de. ln 
main des GTR POreurs d'Allemagne, loin de celle dés OS 
de France ou des l'OS d'Espagne, tenant Ia balance en 
tre les souverains catholiques, penchant toujours un 
pen vers le plus fort, et se relevant bientôt si le plus 
fart devient oppreseur, Ge sont les siècles qui Ont fait 
cela, et ils l'ont hien fait. Pour le couvernement des 
mes, c'est fa meilleure, la plus Hhienfaisante snstitu- 
tion qu'on puisse imaginer. de ne soutiens pas ces 
choses par entèétement de dévôt, mais par raison, » 

» Vainement plus tard égaré par son extrême puuis- 
sance el sèné dans les rêves de son ambition par la sou- 








véraineté du Pontite, éssayatil d'abriter une autre doc ? 
trine derrière le grand nom de Bossuel ; un simple prûlre, 
M. Emery, eul le courage de lui répondre : 

« Sire, Notre Majesté honore Bossuet et se plait à nous 
» le citer; voictses paroles : | 

« Nous savons que les Pontiles romains possodent 
» aussi légitimement que qui que ce soit sur la terre des 
» hiens, des droits et une souveraineté (bond, jura, èm- 
» peria). Nous savons deplus que ces possessions, en | 
» tant que dédiées à Dieu, sont sacrées, el quon ne peut, 
» sans commmeltre un sacrilége, des envahir. Le Silge : 
» apostolique possède la souveraineté da la ville de 
» Rome et de ses Etats, afin qu'il puisse exercer sa puis- | 
» sance spirituelle dans (out l'univers PLUS LIBREMENT | 
y EN SÉCUBUTÉ UT EN paix (Liberior ac tutior.) Nous 
» en félicitons non-seulement le Siige apostolique, 
» mais encore toule l'Eglise universelles el nous s0u- 
» haîtons de toute l'ardeur de nos vœux quece Prin- 
» ciput sacré demeure à jamais sain el Su] en toutes 
» inantères. 

» Bossuet écrivail encore : « Dieu qui voulait que 
» cette Eglise, la Mère commune de lois Le 'OYAUMES , 
» dans la suite, ne fût dépendante d'aucun royaume 
» dans le temporel, et que le Siége où tous Îles fidèles 
» devaient garder l'unité, à la fin fût mis au-dessus des 
» partialités que les divers intérêts et les jalousies d'Æ- 
» {als pourraient causer, jeta les fondements de ce grand 
» dessein par Pepin et par Charlemagne, C'est par uné 
» heureuse suite de leur libéralité, que l'Eglise, indépen- 
» dante dans son chef de toutes les puissances lempo- 
» réelles, se voit en état d'exercer plus librement, pour 
» le bien commun, el sous la commune protection des 
» rois chrétiens, cette puissance céleste derégir les âmes; 
» et que, tenant en main fa balauce droile, au milieu 
» de tant d'empires souvent ennemis, elle entrebent 
$ l'unité clans tout le Corps, tantôt par d'inflexinles dé- 
» rets, et tantôt par des sages tempéraments. » (Dis- 
cours sur l'unité de l'Eglise.) 

» Malheureusement, les conseils de M. Emery et l’au- 
torité de Bossuet furent dédaignés. Mais oublions nos re- 
vrets. La Providence a ses vues, qui ne sont pas les nû- 
(res: chaque Lemps à ses épreuves et ses secours; el 
c'est aujourd'hui le neveu de Napoléon qui écrit : « £a 
» souveraineté temporelle du chef vénérable de ÜE- 
» glise est intimement liée à l'éclat du catholicisme, 
» comme à la liberté et à l'indépendance de l'Italie, » 
— Et c'est le ministre du mème prince qui, au début de 
la campagne d'Italie, écrivait à l'épiscopat francais : 
« Le prince qui aramené le Saint-Pére au Vatican 
» veut que lé chef de l'Eglise soil respecté dans tous 
» ses droits de souverain temporel. Le prince qui à 
» sauvé la France de l'invasion de l'esprit démagogi- 
» que ne saurail avcepler ni ses doctrines ni s4 @0- 
» minalion en Ilalie. » 

» Mais, répondent les révolutionnaires italiens, la 
souveraineté du Pape, nous ne voulons pas l'abolir, nous 
voulons seulement la diminuer et la restreindre. 

» Et pourquoi, dirai-je à mon lour, si c’est diminuer 
et amoïndrir en mème temps honneur du catholicisme, 
sa dignité et son indépendance ? 

» Pourgnoi, si c'est diminuer aussi et amoimdrir Ja 
souverainelé la plus italienne qu'il y ait dans là Pénin- 
sule? 

» Pourquoi surtout, si, à l'heure qu'il est, et en face 
du déchaînement de toutes les passions ennemies, cette 

sentence d'incapacité, rendue par vous Contre le Saint- 






































































"Siége, esl une sanglante imisulle jetée, anx yeux du 
monde, à cette majesté désarmée et opprimée? 

». Pourquoi , si cet outrage au souverain allère inévi- 
lablemenl chez les peuples le respect dû au Pontife? 
Pourquoi.enfin, si celte injure rejailit inévitablement 
aussi sur tous les catholiques vraiment dignes de ce 
HOT? 

» Vous dites : On lui ôtera seulement la Romagne et 
ls Lépations. Mais, permetlez que je vous le demande : 
Dé quel droit? Et pourquoi pas le reste, s'il vous plaït? 
Dans vos rêves d'unité italienne, pourquoi les villes que 
vous lui laissez auraient-elles un autre sort que Bologne 
étque Ferrare ? | 

» Sans craindre de vous mettre en contradiction avec 
vous-mêmes, vous parlez d'anciennes crconscriplions 
territoriales ;: — rnais s'il faut en revenir aux délimita- 
Lions anciennes, à quoi se réduiront les possessions de [a 
maison de Savoie et de tant d'autres ? 

» Pourquoi ne vous contentez-vous pas de laisser 
Pape Rome seulement, avec les jardins du Vatican” 
l'avez dit, nous le savons. 


» Mas pourquoi lui luisser Rome elle-mi 


» Pourquoi le successeur de Cela 
pierre ou reposer 54 lutte, en trouver 
pour reposer la sienrie ? 
» Pourquoi Dioclétien et les calacombes ne seraient- 
ils pas le meilleur des régimes Eglise? 
» Mais puisqu'il est tant question de séparation et 


«LU 


Vous 


d'annexion, que dirait l'Europe; que dirions-nous si le 
Tyrol d'une pal Let la Franche-Comté de l'autre, comme 
plusieurs le voulaient en 1830, demandaient à devenir 
Canlons Stusses et à être annexés à la Confédération hel- 
vélique? EL s'1 plaisait quelque jour à la Lonreine-ét à 
l'Alsace de tourner leurs regards vers la Confédération 
germanique, qu en penserait-on ? 

» Ces questions, êt bien d'autres, naissent d’elles- 
mêmes, étaul ne peut y échanper. 

» Oui, pourquoi, st vous êtes révolutionnaires et 
anti-catholiques, vous arrêtezvous tremblants devant 
votre principe de spoliation? Etsi vous êtes catholiques, 
pourquoi Le DOSsez-VOns ? 
| wi Qi allez-vous? Où VOIS conttoit WE détestahle prin- 
vipe ? Diles-nous le donc du moins eélairement :dites- 
nous cé quallait faire à Rome la France on 1849, et 
Silnous faut renier cette gloire? Ces tentatives ( dalle à 
comprimées alors ne sont-elles pas aujourd'hui celles des 
évolubonnaires romägnolks? Ne sout-ce pas toujours 
les mêmes hommes? 

Fi (Ju donc + Et que fuut-11l que*nous pénsions ?| 

» Est-ce de volre parti un caleul habile, et ne pou- 
vant pas, ou n'osant pas aujourd'hui davantage, atten- 
dez-vous le reste Qu Lemps ét de la viol nie des événe- 
Monts? Mais qui vonlez-vous qui en soit dupe ? 

» Nous ne le sommes que trop peut-être de l'inaction 
des honnêtes gens, dé la lenteur des uns, peudant la 
marche rapide des autres, de ceux qui veulem précipi- 
ler les Üvénements, dans l'espoir qu'on sera bien un 
jour forcé de compter avec la logique des faits accom- 
plis. 

n Faut-il que nons disions, avec organe le plus ac- 
crédité «de là presse anglaise, que, dans l'affaire ac- 
tuelle, la France est aggressive et insidieuse ? Non. 
non, nous n admetlons pas, pour noire patrie, la part 
qu'on voudrait lui faire : de tels calculs vont mal à la 








sénérosité française, el, pourma part, je proteste, avec. 
loute l'énergie dé mon âne, contre dés déloyales inten- 
tions «qu'on osé nous prêter. 

» Mais, en Buissant, j'ai à faire une proteslation en- 
core plus haute. | 

» Fils dévoué de cette sainte Eglise romaine, mire et 
maîtresse de toutes les aubres. je protesle contre lim- 
piété révolutionnaire qui méconnait ses droits et veut 
ravir son patrimoine, 

» Comme Gévéque catholiqme, je protesle contre T'hu- 
miliation et l'abaissement qu'on voudrait faire subir au 


| premier Evèque du monde, à celui qui représente TE- 


piscopal dans sa plénitude. À 

» de proteste au nom du catholicisme, dont on von- 
drait diminuer la splendeur. la dignité, l’indépendance, 
en attaquant le pasteur universel, le vicaire de Jésus- 
Christ. 

» Je proteste comme Français : qui n'est Sumilé, 
comme Français, de voir, malgré les cnserls contraires 
et les protestations de TEmpereur, celte misérable 
suite de nos wicloires el du sang précieux de nos soi— 
dats ? 

» Je proteste au nom de Ja reconnaissance, qui me 
montre, dans l'histoire, les Souverains Pontiles comme 
le Jumineux symhole de la civilisation européenne, 
comme les bienfaiteurs de lilalie, et, au jour des plus 
erands périls, les sauveurs de sa liborlé. 

» Je proleste au nom du bon senset de lhonneur, 
qui s'indignent de la complicité dune souveraineté ita- 
lienne avec les insurrections et les révoltes, el de celte 
conmuration des basses et inintelligentes passions contre 
des principes reconnus et proclamés dans le monde chré- 
tien par lous des vrais et grands politiques ! 

» Je proteste, au nom de la pudeur et du respect, 
contre la violation des maïeslés, contre les passions bru- 
lales, qui ont si souvent inspiré les plus Tâches allten- 
Lats. 

» Et s'il faut tout dire : Je proteste au nom de Îa 
bonne fai, contre cette ambrhion mal contenue et mal 
déguisée, ces réponses évasives, cette politique déloyale 
dont nous avons le triste spectacle. 

» Je proleste au nom de la justice, contre la spolia- 
tion à main armée, au nom de la vérité contre de men- 
songe, au not de l'ordre eontre lanarchie, contre le 
mépris de tous les droits! 

» Je protesle dans ma conscience et devant Dieu, à la 
face de mon pays, à la face de l'Eglise et à la face du 
monde : que ma protestation trouve ou non de l'écho, je 
renplis un devoir. | 

» Orléans, ce 30 septembre 1859, en la fête de Sarnt- 
Jérome. | 

» + Féax. évêque d'Orléans. » 
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ee ois devoir vous onner’ immédiatement communi- 
cation de l'allocution prononcée par notre saint-pôre 
_dey le comsistoire à re au Vatican, 
] 26 septabre 1859 < 


 Vérais de Publics quand cette ettion m'est par- 
venue, au sujet des attentats dirigés contre le saint- 
père et le siége apostolique, et dont le scandale con- 
tinue, à affliger tous les cœurs chrétiens, 
C'était une obligation pour moi de vous fäire con- 
e lès, sentimeuséet les pénséés de mon âme dans 
te graves circonstances où la sainte Eglise romaine se 
ras placée, et vous penserez, je n'en doute | 
1. que. C'est le moment plus que jamais où 
1 les boue prêtres doifoht à rodoubler de zèle, 
d'affection : de * dévouement énvérs 1d vicaire de 
* Jésus-Christ, et offrir sans ouite | ÉDien, ‘comme antre- 
fois. l'Eglise de Jérasalem pour Pierre, de ferventes et 
ünänimes prières pour celui qui occupe aujourd'hui lachaire 
| du prince des apôtres. Ce n’est pas des Juifs et d'Hérode 
vque leSsnecessour de Pierre est” aujourd'hui captif : 
"mais sa situation est plus doulourense encore au milieu 
des périls et des menaces qui l’environnent de toutes 
Parts, au centre même de ls catholicité. 


4 


ra avoir donné commülficélion de l'allo— 
on du souverain-pontife et de satprotestatiun, à 
… l'évêque d'Orléans, achève en ces.termes : | 


Tels sont, messieurs, mes sentimens ‘et més pensées, 
et Vous comprenez sans peine pourquoi j'ai er devoir 
LYousiles confier, en_.ce moment.\Je ny ajonterai qu'un 
mot, dont la délicatesse de vos cœurs et la haute jnstesse 
de vos esprits vous feront également comprendre l'im- 
porfance: ét, la comprenant bien, vous éviterez un péril 
dans ; lequel je, vois,; à l'heure qu'il est, donner de. très 
bons esprits et même de nobles cœurs, 
=, Dans le commercé du monde otdes amitiés it 
rien n'est plus facile, et-par cela même plus commun, 
_ que de se faire le consciller doses amis malheurerx. 
Lenr-malhenr)inspiré unsétrange courage et comme un 
‘à besoin. singulier de venir tontn4 coup-lenr donner des 
74 popse ls sa: fond, :nebsônt: que des, reproches, sou- 
très injustes!et fonjoureseans dignité. Dans la pros- 
200! : n'avait: jamais! bit la force d'offrircun conseil 
| on = * dés flattgriés le pMs”sonvent, des basdensés au 
bésoin, voilà ce que les enfans dn siècle savent offrir 4 
lors amis dans la fortune, ‘et puis dans l'advérsité" 18 
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ne puis m'empêcher d'être vraiment surpris et attristé, 
en entendant tout ce que d'honnètes gens, et même. de 
bons chrétiens, se permettent de dire, entre eux, et tout 
haut, enr le saint-siége, depnis qu'il est malheureux. Je 
m'étonne, en voyant combien il s'en rencoïtre qui se 
laissent aller à ce triste entraînement, et profitent de: 
cette occasion pOur exposer, Avec une confiante agsu- 
rance, leur pensée sur Îles améliorations possibles dans 
les Etats-Pontificaux, dans l'administration civile, fnan- 
cière, politique, dans les bureaux des chancelleries ra: 
maines, ete, etc. Ponr moi, quand j'aurais eu jamais 
l'inspkation d'une pensée et d’un conscil, sur qnoi que 
ce soit, à confier à l'oreille de celui qui me nomme son 
frère dans l'épiscopat de Jésus-Christ, et que je nomme 
mon père dans la hiérarchie sacrée,j'éprouverais nne ré- 
pugnance instinctive et invincible à rien lui dire de pa- 
reil en un tel moment. 

Messieurs, que ce soit IA notre ligne de conduite & 
tous : soyons fidèles à cette grande lot du respect pour 
le malheur, à cette grande loi du respect pour Is plus 
sainte et la plus haute autorité qui soit sur ln terre. Si 
ous ne BAVONS, Si nous ne pouvons pas combattre pour 
elle, sachons nous taire et prier, et qu'il n'y aiït, dans 
nos conversations, pas une parole que puisse désayoner 


le sentiment le plus délicat de la tendresse respectueuse 


et douloureuse que nous devons, 4 l'heure qu'il est, &t 
plus que jamais, au vicaire de Jésus-Christ. 

Et vraiment est-il donc si difficile dé tronver dans son 
cœur la mesure de la conduite à tenir dans ces gravos 
circonstances, quand le bon sens l'a proverbialement 
tracée pour lea plus vulgaires accidens de la vièér Cers 
tes, ce n'est pas nnécolier qui se noie: c'est la demeure 
du chef anprêmée de l'Eglise catholique que le torreut 
des révolutions humaines menace d'entraîner, et les mmaï- 
tres d'école de tout âge et de toute condition acconrent; 
saisissent avec bonheur l’occasion de donner leur leçon, 
de montrer la supériorité de leurs vues et de leur sa- 
possa, vicennent gravement indiquer les précautions qu'il 
aurait fallu prendre pour s'éclairer, pour éviter un faux 
pas, les réparations qu'il aurait fallu faire à la maison 
pour prévenir le danger, les règlemens même qu'il aurait 
fallu donner aux gens, eto, etc. 

Pour moi, messieurs, je le dirai hautement, jene connais 
rien de moins noble, ét si cela n'était pas sérieux, je 
dirais do plus ridieule. 
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| une sainte et courageuse liber- 
E 6; la vérité doit toujours s'y dire, avec le respect né- 
cessairé : sans doute nous voyons saint Bernard adresser 
au sucecsseur de Pierre son beau livre de la Considéra- | 
. tion au Pape Zugène; mais il serait sage de remarquer, | 
que saint Bernard Ctait dès lors suint Bernard : Eugène 
: avait té son disciple ét.8e nommait encore sou fils, et la | 
souveraineté poutificale, en sa personne, était alors au | 
comble do la prospérité et de la gloire. Je ne sais si 


= plus que partont ailleurs, ne 4f 


saiut Bernard eut besoin de courage pour adresser son 
livre à Eugène ILE; mais il est évident du moins que 
l'abbé de Clairvaux ne fit pas alors une lâcheté. 

Et certes, s’il fallait remonter à la première et mys- 
térieuse origine des choses chrétiennes, et au grand 
excmplaire des douleurs immortelles de l'Eglise, nous ne 
voyons pas qu'au jardin des Olives et au pied de la 
croix les disciples aient rien fait de pareil à ce que des 
hommes honnûtes, qui ne sont pas sans gravité, se per- | 
méttent si hibrement aujourd'hui. Sans doute, parmi les 
disciples du Sauveur, les uns dormaient, les plus lâches 
fuyaient, le plus méchant trahissait, le plus vaillant ti- 
raït l'épée hors de propos; mais nons ne voyons pas 
qu'ils aient choisi ce moment pour présenter à Jésus- 
Christ des observations, comme ils avaient os6 quelque- 
fois le faire durant sa vie, sur la conduite qu'il aurait 
dû tenir : pour lui représenter les inconvéniens qu'avait 
eus peut-être son retour en Judée, son entrée triom- 
phante à Jérusalem, la charité extrême qui Ini avait fait 
conserver des avares et des traîtres dans sa compagnie ; 
non, ils 8c taisaient dans leur tristesse, et tandis que, | 
du moins, les amis trop timides de Notre-Seigneur lo 
suivaient de loin : noi « Zongè, il est consolant de voir 
que les disciples plus fermes, et saint Jean le premier, de- 
meouraient avec Marie, fidèles, immobiles au pied de la | 
Groix, non pas abattus, mais debout ét sans larmes : je 
né dis pas sans larmes dans le cœur, tuais saus larmes 
dans les yeux, sans cris inutiles, prêts à donner mille | 
yics comme une goutte d'eau pour cette vie si chère et 
éi menacée, et attendant du reste avec confiance, dans 
leur extrême douleur, le troisième jour, qui ne manqne 
Jermais aux impérissables destinées de Ia croix et des 
crucifiés, 





+ l'élix, évêque d'Orléans. 


Orléans, le 4 octobre 1859. 
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M, Eltiot à lord John Russell. 

_ «Maples, 26clobre 4850. 

» ,.1: J'ai profité de l'audience qui m'a élé ac- 
Cordëe par le roi pour insister auprès de Sa Ma. 
jesté, ds la manière la plus sériéuse, sur lès dan- 
_Sers résuliant du mode d'administration suivi 
maintenant das le pays. | 
» J'ai dit que ma conviction. qu'il est difficile 
de s'assurer du véritable état des choses, el sur 
toul pour lesæois, auxquels leur ‘entourage re- 
| doutait de dire de ficheuses vérités, me donuait 
le courage de faire connaitre à Ba Majesté les 
dangers allachés à la Conduite dans laquelle le. 
gouvernement semblait décidé à se maintenir, Je 
lui ai dit que les réventés arrestaliohs à Naples 
avaient produit Un sentiment voisin dé la pani- | 
| que, accompagué d'un sentiment de profonde ir- 
rilation, et quoique Sa Majesté dit qÜ'elle ne con: 
‘'sidérait pas l'étal intérieur du pays comme étant 
aussi critique que. le jugeait le public, j'ai fait 
remarquer qu'il élait naturel pour le public de 
-croireque rien, si ce n'est le sehfiment d'un dan- 
aer imthinent, ne pouvait avoir conseillé et ne 
pouvait justifier les nombreuses arrestations qui 
avaenteu ligu à Naples, à Palerme et à Messine: 

» J'ai dil Qué je savais que quelques-uns de 
ses ministres conlinüaient de soutenir quil n'y 
avait pas de mécontement général dans le pays. 
el'que l'inquiétude était eéntretenne par l'agila- 
lion d'un pelit nombre d'esprits lurbulents; mais 
je Pui priée de ne pas se laisser égarer par des 
allégations de cetle salure, parce qu'il m'étail 
impossible de mettre en doute, en consültant [es 
rapports que j'avais reçus de toules parts, que 
le mécontentement ne [ül si universel ét si pro- 
fond que des mesures de conciliation ou de ré- 
pression Claient devenues nécessaires. 

» Je lui ai représenté que Les premières mesu- 
rés pouvaient encore ètre efficaces, et que des | 
concessions failes aux demandes modérées du | 
pays pourraient lui ramener la tranquillité à l'in- 
lérieur et la sympathie déPétranger; landis que, 
S'il était résolu de refonler les sentiments domi- 
nants par des mesüres violentes, Sa Majesté avaït 
à calculer lu force dont elle disposait et à peser. 
mürement le risque qu'elle courrait, avant d'a- 
dopter une polilique qui, si elle échouait, devail 
anener des résultats dont il était impossible de 
prévoir la portée, et pourrait la priver de toute 
chance de secours ou de sympathiede l'étranger. 

» Jai. dit que si ceux qui avaient {6 arrôtés 
pouvaient étre convaincus de cônspirer contre le 
trône de Sa Majesté, l'irritalion qui existait main- 
tenant contre son gouvernement ce sérail aussi- 





























































servi les désirs du gouvernement de Sa Majesté 
en faisant tous mes efforts Pour empêcher le roi | 
| de perSéyérer dans un système qui, suivant toute | 


\ôL, ét.que, partout, là sente politique qui sem- 
blait maintenant pouvoir être suivie avec avan- 
lage élait de les metlre en j ugement sans tarder. 
J'ai ajouté que, s'ils pouvaient être reconnus cou- 
pables, leur condarmnation serait accueillie com- 
me une justification de leur arrestation : que s'ils 
élaient aëquiltés;ilspourraient être immédiate- 
ment mis en liberté, el que, dans l'un comme | 
dans l'autre cas, le gouvernement serait censé 
avoir agi d'après la conviction de leur culpabi- | 
lé; mais que, d'un autre côté, si ces personnes 
n'étaient pas mises en jugement: Sa Majesté de- 
vail s'attendre àce que le public considérät les 
arrestations qui oùt eu lieu comme des actes pu- 


-rement arbitraires, dirigés non pas contre des 
| con“piraleurs, mais contre des opinions. 


» J'ai dilencore que la signification extrème at- 
lachée au mot de « révolutionnaire » par quel- 


| ques ministres de Sa Majesté avait créé 'dles int 


quiétudes dans mon esprit, et j'ai laissé à Sa Ma- 
jeslé le soin de juger s'il était jnste et équitable 

de considérer comme conspirateurs des hommes | 
qui pouvaient se croire en droit de cherclter en 
\re cux des mesures pour ramener Ja Constitu- 
tion-qui leur avait élé solennellement garantie, 
qui n'avait jamais été formellement révoquée, el 
qui pouvait, par conséquent, être considérée | 
comme étant encore strictement la foi du pays. 

» J'ai,lerminé en priint Sa Majesté de croire 
qu'ilm était extrémement pénible de loncher à 
des questions qui devaient lui être désagréables, 
et que rien n'aurait pu m'y décider si ce n'est la 
convielion de l'intérêt porté par la reine et par 
son gouvernement au bien-être du royaume, à la 
prospérité dé Sa Majésté napolitäine et de sa dy- 
nastic. J'ai déclaré qu'en voyant Sa Majesté na- 


polilaine sur.la pente d'un abime, à mon avis. je | 
[ne me pardonnerais pas d'avoir nég igé de l'a- | 


vertir sur les da gers vers lesquels là poussaient 
es avis d'avengles conseillers, 

» Sa Majesté ne parut pas oflensée du langage 
que javais lenn, et se déclara pleinement satis- 


laite de la bienveillance du gouvernement de'Sa | 


Majesté. 

» J espère que Votre Seigneurie m'approuvera 
de mètre exprimé si librement envers le roi: 
mais quoique Sa Majesté soit si constamment en- 
tourée de conseillers à vues étroiles et kypocri- | 
tes, qui la ménept à sa perte, et que jé né puis 
me flaller de l'espoir que mes conseils aient pu 
produire beaucoup d'eflet, jé crois avoir bien | 


probabilité, fera naître des complications dont 
personne ne poul prévoir la solution. » | 
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PORT ” 
« Sire, 

» L'Assemblée des Romagnes a volé de solennelles actions 
dé grâces à vous, Sire, et à votre héroïqué armée, pour les exe 
ploits et les sacrifices accomplis sur les champs de bataille pour 
le hién de la patrie. 

r Accueillez, Sire, l'expression de ces sentimetils, qui sont 
gravés daûs lé cœur de tous les Italiens, qui transmettront à 
leurs enfants votre nom béni pour sa loyauté et sa valeur. 

» Siré, 
» L'Assembh'ée des Romagnes, au milieu de l’allégresse de ce 


«jour: où elle a voté l'annexion au royaume de Piémont, se sou- 


venaitavecun sentiment de tristesse des Marches et de l'Ombrie, 
» Nous avons eu pendant de longues années avec ces pro- 
vinces une communauté de Soulrancés; nous ayons el pour 


un temps bien court une communauté d'espérances, Elles aussi 


| {se sont prononcées pour Ja cause malignale, mais soumises à 


uné brutale répression, elles sont restées par force séparées de 
nous, 

» L'Assemblée recommande ces infortunées provinces à votre 
protection, Les citoyens de l'Ombrie et des Marches combal- 
läient aussl à vos côtés à Solferino, à San-Martino, et vous, 
Sire, vous screz leur défenseur dans le congrès européen. 

» Au premier rang de nos affections figure aussi l'infortunée 
Venise. Si sa rédemption pouvail êlre effectuée au prix d'un ra- 
chat, que Votre Majesté sâché que les peuples que nous repré 
sentons sont prêts à de grande sacrifices, et que tout tribut qu'il 
vous plairait de nous imposer dans ce but serait accueillipar 


| nous avec un cœur plein de bonne volonté et dereconnais- 


sance. » 
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“Après avoir exprimé les vœux des populations relativement à leur AVENIT, 
l'Assembléo des députés de la Romagne s'est séparée, en consi térant comme 
accomplie une parlie essentieilé de son mandal. Issue du suffrage Universel, 
comoosée d'hommes de tous les partis, de libéraux, de COnSsErvaleurs, d'amis 
ardenis du progrès, ainsi que d'anciens el loyaux serviteurs du guuvernement 
pontfical, cette Assemblée, qui représeulait toutes les Aupériorilés sociales, 
celles du talent, de là naissance et de la fortune, était parfatement Gate pour 
exprimer la volonté du peuple, 

s L'ordre el la liberté d'opinion qui, durant ces qualremois, n'ont cessé de 
régner, out-donné à.ces décisions lés plus solides garanties pour Jour indé- 
pendance, Sidoncles parlis de toutes les nuances Sont d'accord sur une mêmr 
idée, qui a él exprimée daus un vole unanime qui reluse de reconnaître le 
gouvernement, (empore! du Pape, en démandänt l'annexion aux Etats sardes, 
Ces décisions 16 peuvent manquer d'être prises er haute et séribuse considé- 
ration, Elles n'ont pu étre dictses que par les motifs les plus IMpérIeux. 

» Toutefois, avant de s'occurer des jüdtes réclamations des populations 

_Æntre legouvernement tempiorel du Pape, l'Assemblée s'est hâtée d'exprimer 
" son profond respect pour laulerilé shiriliehe die hef de l'Eglise: 
» Nous nous eipressons de le déclarer, parce que celte distinction entre le 
-Shirituel et le temporel est le fondementde lous nos acles el de toutes nos ré- 
clamations, | 
»*-Nousroulrepasserions Jes limites que. nous nous-sommes imposées ici, si 
rnous voulious-discuter le point.de savoir si: le gouvernement tem pore!l est né- 
cessaire à l'Eglise. Il nous serail facile de prouver que pour l4 passé comme 
pour le présent, les intéréls spirituéls el lémporeis du Saint-Siége ont élé plus 
d'une lois en contradiction entre eux. Les raisons el les exemples, lant anciens 
que récents, de nous mayüeraient pas pour démontrer qu'entre le Pape, 
prince Hlalien,.e1 le Pape, chef spirituel de 200 millions de calholiques, il faut 
absohment qu'ilexiste de fréquents désaccords par. le seul fail.que les déter- 
minations du Souverain-Pantfe proviennent de deux sources différen les, l'une 
nolitique,d'autrerelgieuse. EL après.-cel exameit, nous pourrions demander 
es le prétendent, il.est réellement utile à l'Eglise 
queson chel soit souverain lemporel, els'il se-trouve par conséquent dans la 


, fatale nécessité de rester étranger aux aspiralions natiouales, el même de les 


Comprimer dans son pays. 

* Cependant loul-en. nous abstenant d'entrer dans cette grave discussion, 
nous en signalerons deux-points qui regardent.plus directeméntuoire cause. 
Le premier, c'est que le principe du pouvoir temporel est de nature exclusi- 
Vement polilique: que l'Eglise n'a jamais déclaré qu'il doit être indissolub'e- 
mEnL uni à son chel; qu'il était essentiel pour l'Eglise et nôn un simple aeci- 
den; CL que, par conséquent, on a le droit de le Hiseutér sans encourir l'aceu- 
salon d'être uu énnemi de l'Eglise catholique. Le second point, c'estque, dans 
Out Cas, le principe du pouvoir temporel n'a rivn d'absoln, el qu'avec le 
lemps 1 a subi des modifications profondes et de différent genre. Nulle limite 
absolue n'a LÉ assignée à l'Etat de l'Eguse. La papaul®, comme loule autre 
souveraineié, à perdu el acquis divers territoires, el non-seulement sés fron- 
liëres Ont Varié constamment, mais encore les prétentions des papes 'ont'été 
examinées el jugées dans les conseils des princes et daus les congrès diploma- 
uques, CGmme @lies de loul anlre souverain, et sous l'influence dés mêmes 
hrincines. ! 

», 1 faut donc, avec l'histoire à 1a main, examiner la formation et l'aëcrois- 
serment.du pouvoir lerrtorial des papes. Dans Cel'examen il est nécessaire 
aussi d'abandonner entièrement l'idée qu'il existe un'terriloire qui Appar- 
liènne au Saiul-Siége par droit divin. fl n'y 4 pas Un,cas Où on puisse m'eux 
appliquer le précepie.de Jésus-Christ : Mon royaume N'est noinl dé ce none, 
“ln que loule acquisition territoriale de [a panaulé pravient de entises 
lOuLà fait lerresirés el politiques, Il est donc permis d'en discutér 1a validilé 
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| après sa reslauralfon, Le Baint-Siége n'avait acquis Ube grande parie de ses 
«Provinces, el notamment les qualre Légations, qu'en garanussant aux popula- 


avaient ‘conservé leur existence 
An Mol, Aucune provinée he s'était sOUmMISC Sans un contrat entre le prines el 


ere et évalent pris part 


au 16m litre que celle de lout@ autre puissance et en vertu des mêmes prin- 
cipes de droit publie, Les défenseurs du pouvoir temporel n'ont cessé de prr- 
vertüir les idées des fidèles sur ce sujet. 

= Désespéraut de défendre la cause du gonvernement ecclésiastique du 
point de vue amis par tous les autres Etats, 1ls vondraient le soustraire à tout 
examen, en l'énveloppaut dans les mystères d'une origine (hégéralique, C'est 
là une cause impossible à soutenir, | | 

» Il ue s'egil ici que d'üne question d'opporlunilé, @t non d'un hrincipe, 
Nous n'envisageons 14 question générale, nous le répélons, que du poict de 
vue particulier qui nous intéresse. Toutefois, sans rappeler les diverses dona- 
lions douts6 prévaut le Saint-Siége, ui les discussions et les transactions de 
(ou genre auxquelles celles ont donné lou, il importe dé faire 'emarquer que 
durant tout le moyen âge, c'est-à-dire durant la plus ‘glorieuse époque de 11 
papaulé, la souveraineté temporelle des papes n'a jamais élé exercée sttr les 
Romagnes. b 

» Cenestqu'à partir du quinzième siècle qu'elles ont été Ÿ'umises 
Saint-Siége ; jusque-là, elles avaient suivi loutes les vicissHtudes Mstoriques 
de l'Italie. Au commencement, les villes s'étaient pouvernées en république, 
comme Florence, Siéune, Pise, Milan el laut d'autres; pUS, Conan. les ai 
tres clés de l'Halie, elles s'étment transformées en principautés, 

* Sésar Borcia, fils d'Alexandre VE, mit fin à ces diverses dominalions, on 
faisant successivement disparaître les pritees de Rimim, de Forli, d'Imola el 
de Faëuza, 


» Ces villes réunies formèrent d'abord un duché en faveur du vainqueur, : 


Cl passärent ensuite sous le pouvoir de l'Eglise, 

o Une pareille origine de souverainelé, on le voit bien. est purement hrr- 
malne, Bologne fu conquis parJules IE sur les Bentivoglio, el un siècle pius 
tard Ferrare ful conquis par Clément VIIL sur les princes de la moiton 
d'ESlé, qui avaient fouverné, nôn sans gloire, le duché pendant quatre siècles 
eaviron, La domination papaie sur e8s provintes dura sans jmierruprion jus + 
qu'à 18 fa du XVUH siècie, époque qui, oa le sail, fut moins favorable à lEx= 
lension du pouvoir temporel, que celle comprise entre les pontificais de 
Sixie IV et dé Clément VE, =. : 

», Le Pape perdit non-seulement Avignon, mais parle tiäité de Tolentino il 
cédla Les Légalions ctles Maféhes, qur, depnis; stivirénltles destinées dada ré 
publique Gisalpine et du roÿaume d'Italie, jusqu'en 1815 

» Avant de coliiencer à parier de l4/pério lé qui succéda®à 181% , il 
est imporlänl de faire observer que Héouveritneté exercée par le Pape avaul 
le traité de Tolentino différait lütalement de ‘celle AMgquelle il a prélendu 


= 


lions l'observance do leur: franchises, Les villes se gouvernèrent par élles- 
mêmes selon leurs anciennes instiluiions, Bologne, par exemple, était dirigée 
par un Sénat dequarante membres appartenant aux familles les plus äncennes 
du pays; elle avait son ambassadeur à Rome, ‘et le Pape n'en éfall-hasde son- 
VEPAIN, MAIS il parlageail son autorité âvec le Séhat. Les datros provinces aussi 

opre en sé rAlanti a mème autbrité, En 





les sujéls, et oh ne s'aperçut pasdes éfféts du gouvernement Clérical, parce 
que Son Aélion était nulle, 

* [Len fut autrement, lorsqu'en 1815, les provinces furent rendues au 
Saint-Sifge, après en avoir 616 séparées pendént Vingtans, Les antiques fran- 
Chises avaient disparu sous le royaume d'Halie, maïs il n'existait aucun motif 


de s'en plaiidre, parce qu'elles avaient &Ë remplâcéeé pâr celie forte admi- 


nistration impériale, qui a lsiseé paFlout des traces indélébiles de son passage: 
Parce que les populations avaient 616 inrtiées anx lendances de l'esprit mo- 
‘ de grands événements; et, enfin, parce que le. 











gouvernement du vicé-Roi avait fait appel à toutes les intelligentes el avail 
favorisé heurensementle développement de loutes les Cortes individnelles. Le 
paysavail répondu à ces bionfaits, en donnaht:à l'Ermnereur dés honimeés 
d'Etat, des administrateurs, des généraux eldes soldats ;'en donnant ainsi la 
preuve due, sous tohs lés-rapports, il était digne de jouir d'uu gouvernement 
raisonnable. Une généralion entière avail.éié élevée sous ce régime ét dans les 
idées nouvelles. | 

On comprenait si bien que le régime pontifical , quoiqu'il n'eût pas laissé de 
souveuirs irrilanlts, 2e pouvait plus convenir à @e peuple, qu'il fut question au 
Congrès de Vienne de le conslituer en Elal Indépendant, Le changement qui 
s'est produil dans les disposiliüns des puissances, après le désastre de Water- 
100, fil évanouir ce projet, Les Légalions furent rendues au Pane, éxceplé ]la 
partie du Ferrare, siluée sur la rive gauche du P6, et que l'Autriche avail ré- 
clamée pour des motifs stratégiques. \ | 

» Le régime qui leur let imposé per le gouvernement pontifical différait 
non pas Seulement de celui existant sous le Vice-roi Eugène, mais de l'étal des 
choses existant avant le lrailé de Tolentino, Ca ne lé contestera jamais : l'an- 
née 181%5:a ouvert une ère lout à fait nouvelle pour lès quatre Légalions. Elle 
inauyura un révime sui generis qui ne conserva ricn de ceux qui l'Aväient 
précédé si ce n'est les vices, sans renfermer aucun des avanlages qui les ren- 
duienl acceptables. 

» C'est ainsi que le gouvernement pontifical emprunla la centralisalion ad- 
minislraliive au syslôine français, non pas en raison de la valeur qui lui est 
propre, mais parce qu'en, là conservant fl n'était pas obligé de rétablir les 
franchises communalés, IL fil, au contraire, lable rase du resle. Il substitua 
au Code Napoléon la confusion des lois Anci2nnes el dès molu proprio, à l'é- 
gahté Civile les furidictions divergentes des quatorze tribunaux privilégiés el 
à l'admission de tous les citoyens aux fonctions de l'Etat la supéridrité d'une 
Casle, fa hante direction du clergé. Quant à l'administration financière, si ad- 
mirale du temps du royaume d'Hale, il n'est pas besoin que nous rappelions 
ce qu'elle devint entre les mains des administrateurs pontiiicaux. 

» Un pareil système, établi non-sculement'après eëlui des anciennes fran- 
chises, dont les hommes d'un âge mûr se ressouvenaient encore, mais à la 
suile-du régime français dans lequel la jeune génération avail 616 levée, de- 
Vaikrenconirer une répugnance universelle et ne pouvait provoquer que des 
désordres, 

» Voilà quelle est en fait, en peu de paroles, l'histoiré des Romagnes pen- 
dant les quarante-cinq années qui ont suivi le traité de Vieune, Les boulever- 
sements élaient la cons‘quenc: de la réaction, el la réaction elle-même a élé 
la conséquence des nouvelles tentuives de révolles qui'out lé réprimées par 
Minlervention élrangère. La perturbation est entrée dans loutes les sphères de 
là vie sociale. La corruption atmuiuisirative, les assassinats politiques, l'exlen- 
“sion des sociéiés secrèles, l'absence cornplèle de toute sécurilé se réunirént 
pour opprimer ce malheureux pays. Nous n'en faisons pas un mystère, la con 
‘dition des Romagnes a été déplorable depuis la restauration nanale! Mais en 
imputera-l:on là cause aux populations ? Que l'on consulte l'histoire, Etleat- 
léstera la vivacité d'intelligence, l'énergie de caractère des Romagnols, mais 
ellene les montrera à aucune époque tels que nous les voyons dans la période 
néfaste dont nous anaiysons les effets, N'est-ce pas là une preuve évidente 
que cel élal anormal a sa cause dans les vices des institutrons, Janus le mau- 
vais gouverncmentelnonudaus levcaracière des populations ? 

» Quël remède le gouvernement à-til opposé à un lel état de choses? Ati] 
Javor:sé le développement de l'instruetton publique? A-t-il amélioré l'ami- 
Histrahon de la justice ? A-(-1l. en uu mot, employé dés moyens moraux pour 
melire insensiblement une fin à la crise ? Nous ne dirons pas qu'iln'en a jamais 
‘eu l'intention : serait peu juste de refuser d'établir une distmetion entre les 
diverses époques du régime pontifical, et de ne pas séparer nellément les pre 
miers lemps du règne de Pie IX des années qui suivirent son relour de Gsële. 

»* li n'entest pas moins impossibie de nier que la règlegénérale suivie par le 
Bouvernement honlilical ne füt de réprimer el non de prévenir, Rien nes'a- 
méliora, ni l'insirudthion, ni l'administralion ; on me fil droit à aucune récla- 
malionteutén mulliphant cependant les répréssions, Nous ue sachons pas 
Qu'il yail em Europe un pays qui, loule proportion gardée, conttenne un 
aussi grand nombre de condamnés à morl, aux galères et à l'exil, que les 
Romagnes. 
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» Le résullét dn syélème suivi a été de proYoqüer une incompalibililé 4b - 
soie et immédiate entre le gouvernement et les habitants du pays. 


» Gnentra des deux côtés pins avant dans les voies f'ayées, d'ume part, 


dans elle de la répression, de l'autre, daris celle de la résistance ou de l'op- 
posilion passive, 

» Un tel flat ne laisie qu'une seuls solution: possible : l'emploi de la force. 

» Impuissant par lui-même, légouvérnement papalavait dans l'armée au - 
trichienne «un moycou de contrainte, coûteux sains doute, mais toujours 
prompt. Toujours disposée à accorder son appui et cela pour le plus long- 
lemps possible, l'Autriche habilua la cour de Rome à conler à d'autres le 
soin de cofserver sa propre souverainelé. Les Légahons ,fureni occupées par 
l'Autriche de 1815 À 1890, mais seulement en parie: elles le furent entière- 
ment de 1821 à 1831,.de 1832 à 1838 el de 1849 à 1839, jusqu'aux jours qui 
SUIVIFONL Ja vicloire de Magenta, 

» L'administration ds la justice marcha d'un pas égal avec les moyens mili- 
latres; ue même que l'ElAL aval renoncé à Se mainientrr sans l'appui dés forces 
Ftrargères, 1benlreéours pour la répression pénale aux tribunaux exc pion 
gels et aux Commissions fMilltaires, 

» {lt h'entré pas dus nolre iatention de: faire l'histoire détaillée des Roma: 
goes depuis undemisiècle, ILsuira ce diré que, depuis 1832 jusqu'à ain 
du règne de Grégoire XVE, le pays ne fut jamais entièrementpacifésel qu'il 
resta $0umiIs à un r'gineexceplhiunnel. Depuis celle époque, sauf quelques 
CxtepLous, le gouvernement pontificalna pu malutéenir sa dominatiouprépre 
quavec l'appui des bilonuelies. Éirangé €6s. Pour oblénir leur appui, Ma ae- 
cepné loute espèce d'humilialion, 61, chose remarquable, eelle puissance qui 
refusailLiout à sésadministrés, 2ccondait tout sux étrangers. Afin de pouvoir 
continuer ce syslème rüineux cl détesté, Îl s'est engagé ‘aus uu sysièmé de 
concessions Ù, après avoir abandonné tous les drors lesuris après lès autres, 
les gouvernéments aboutissent à l'abdieation. 

» Gest arost que l'on a vu l'autorité autrichienns prendre le titre de Lou- 
vérnementcivil et milltaire, se charger de l& cpercepnlion des imiôls dans les 
localités qu'elle dcoupait, faire rendeg la jJusliee par des trbunaux composés 
de juges allemands qui faisaientratifier à Manioue el à Vérone, par l'autorité 
militure supérienre, les senlenices prononcées par eux Conte les sujets pou 
fivanx. 

Nous lé demandons, est-il possible d'imaginer une ab lication plus com- 
plète de a-parl d'un pouver nemest? Non-soulement. à l'iutérieur.les prérava- 
Lives essentielles dun Houvoir soutabandonnées à une anloré étrangère, qui 
Cénltralise Luut Cuire Ses mains, us les fronuères disparaissent, les linaileg 
les Elats Sout confondues et les décrets de la justice vont chercher léur con= 
rmation sur-n s0l élranger. 

» Ces fais équivalent à nne confession cnmnlète, de la part du gouverne- 
ment du Pape, de son impuissance à gouverner lé pays, 

s L'autorné nominale de Rome el le gouvernement effectif de l'Autriche 
éluent deux faits siétroitementunis qu'on ne coucevait pas que lune püt 
exister sans Pautre, Aussile jour quirmit fa à l'eceupalion élrangère vil aussi 
fair la dominalion pontificale: Les Autrichieus quillèrent Bologne:à sept heu 
res du malin elle légal partailà midi, Il se rendit,.non pas à Rome, mais à 
Padoue, el c'est 14, à l'arrière de l'armée autrichienne, qu'il atendil, comme 
les archiduss, le résultat de la bataille de Sulferino. 


» Si l'on caténd., par révolution un changement radical de la vie d'un | 


peuple, une telle’ dénomination ne futjamais mieux choisie nour indiquer 
l'état dés choses qui survit le départ du gouvernement austro-papal, Si, au 
Conträire, on allache à re mot l'idée de désordre, jamais régime ne la mérita 
moins. En effet, le gouvernement qui ‘s'eël établi n'a pas éprouvé un senl 
Instant de diffieullé à se consliluer, parée qu'il se fondait sur la base là plus 
solide, c'est-à-dire l'assentiment'universel.  # 

+ Celle population, que la free étrangère conlenail avec peine,s'est mouirée 
calme Comme par enchantement, du moment où elle a été libre. Depuis le 
12 Juin, cale de sa Libération, il n'y a pas eu un seul désordre, et dans ce pays 
qui conserve un souvenir si vif. du gouvernement clérical auquel il voue la 
plus gran Îe répulsion, pas un seul prévre n'a €Lé insulté, Les membres du 
clérgé sont mieux protégés par la liberté qu'ils ne le seraient dans leur propre 
gouvernement, dont [8 patronage ne pouvait avoir pour résullat que d'altirer 
sir eux l'avérsion que ce même souvernementinspirait, - 





» Lenombre des drimes et des délfis ést de méme Sénsiblement diminué, 
Toutes les dlasses de F4 société, unies dans un esprit de concorde, tendeal en- 
semble au grand but qu'elles se sont efforcées d'atteindre, là régénération du 

pays, son dévelopnéement moral el malériel. 
» Les événements de cr's derniers mois.el l'habitude que le peuple a acquise 
de faire ses affaires lui-même, ainsi que la modération et la sagesse qu'il a 
|monltrées, nous semblentauiant de garanties contre le relonr du passé Que 
l'Europe juge: qu'elle compare l'élal acluel du pays aveé sa siluation anté- 
Hu él qu'elle se demande si une réslauration cat possible. La Séparation 
| l'du gouvéraement pontifical, que le Congrès de Viesnie a été sur le juint de 
| décider en faveur de la Romagne à uné Époque où on tenait si pen de Compte 
des désirs des péupiies, Séra-t-elle refusée aujourd'hni que l'éXpérience est 
| complète et qu'il ne s'agit que de reconnaitre un des aclés les plus justes qui 
| sé suient accomplis depuis 1815 ? 

» En substance, toule la question se réduit à ces termes : un gouvernement 
quiné peut accorder à ses sujels les garanties les nus élémentaires de l'ordre 
publié, doit-il être soutenn, et, dans le cas où le pouvoir viéntirait à lui échap- 
ner, doit-il Girs rélabli? —Quél que soit Le système que l'on admetle, ceui da 
l'intervention où dé la nôon-intéervention, ne serait-il pas dangereux pour. le 
repos général de vouloir pérpéiuer el aggraver,nar conséquent, uoe siluation 
dans laquelle lincompaubiiié entreles gouvernants él. les gouvernés n'est 

égale que par l'impuissance où se trouvent iles premiers dé contenter les se- 
cons ? L'Europe a vu lé danger, el ce n'est pas d'aujourd'hui seulement qu'elle 
a cherché à le déjouer, Les conseils n'ont pas manqué à la conr de Rome 
après 1815. Le Mémorardum de 1831, les conférenres de Gaëte, Ia lelire du 
président de la république française à Edgar Ney, les prolucoles de Paris en 
1856, les avis constants du gouvernement français depuis ic commencement 
de l'occupation, sont autant de témoignages de la sollicilude éciairée des sou- 
verains. Les suppliques des peuples sont venues se joindre aux réclamations 
des princes -Commeutse fait-il que tant d'efforts combinés soient demeurés 
sans résullsl ? 

» Legouvérnéement porntulfical lui-même a reconnu à diversinliervalles Ja 
uécessilé des rélormes. Avant de mouter sur Îe trônc, Pie IX avail Été Lémoin 
comme’réque d'imola de l'élal dre. Légalions, til fut si, vivement touché du 
speclacié des souffrances auquel il avail assisté, qu'il pril la fésolulion d'élre 
ho prince réformalenr, On sal ee qu'il advint, el comment le Sonverain-Pon- 
Lfe se cruloblivé de rétablir le rime ancien. 

s Gélla impluissance à se maimlienir dans [a voie qu'il avail voulu suivre 
|n'est-clle pas ne preuve de plus à ajouter à lan d'autres, que les inténlions 
dés hommes ne pouvent réussir à palller les vices d'an sysièrhe, bien loin de 
houvoir les faire disparaître ? Combico de solutions n'asl-On pas cherché à la 
solution romaine? Aucune n'a (éomphé de la force des choses. 

n Les parlisaus du gouvergement poulifiosl en sont venus eux-mémes 41 
point de désespérer de résoudre le problème, Ainsi l'on à vu un diplomate fa-- 
orable au Saint-Siôge, dans une Nole fort connue du publie, arriver à la con - 
elusion qu'il n’y a qu'une chose À faire, prolonger le provisoire aulant que 

{ l'on pourra; — *« ajourner les catastrophes, ajouie-t'il, el tout ce qu'il est 

possible de faite dans ce moment. + Nous ne vénons pas non plus proposer 

üne solution générale. Nous demandons simplement de conserver la position 

ique les éVéhemegién#s ant faite, el de n'être plus Soumis à un gouverné- 

"Mn qui a prouvéqu'u est incapable de satisfaire aux besoins de ses admi- 
| "misirés. | 

| » Alors que le Président de la république, dans sa lettre à Edgar Ney, ré- 

WSumail ses demandes en trois mois : sécularisation, Code Napoléon, gouver- 

"nement libéral, il ekprimait Admirablement les vœux des populations. | 

» Les habilanils dé la Romagne demandent que l'on introduise chez eux les 
| _principes admis dans les pays éivilisés : l'égahilé devant la loi, la liberté poli- 

[I  lique et civile, Ils ne veulent plus laisser au clergéle privilège de diriger, par 

lui seul, Loul ce qui concerne l'élalecivil, les mariages, linstruchon, las inslitu- 
ions dé charité. Ils veulent, enfin, uu gouverdérkenL libre, le droir de voler 
les impôts qu'ils paient et d'en connaitre l'emploi, £ 

» Toutes ces demandesdérivent des grands principes de 1789; Or, la Cour 
de Rome ne peut y consentir, parce que ces principes sont en contradiction 
avec ceux de son propre gouvernement. Elle ne peut accorder une vraie sé 

*eularisation, parce qué”cela ne consiste pas dans la nomination de quelque 

“laïque aux fonctions de l'État, mais dans l'Intruction de l'esprit moderne 
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dans Les Institutions, En vain lé gouvernetient de Rome promeilra des ré 


formes; il ne pourra donner celles qui sont en contradiction avec s4 propré 


“exislence: el toules ces demandes de l'Empereur, bien qu'elles aiént part 





douces et simples, sont inconciliables avec le gouvernement ciérical, 

» Il n'y a donc qu'in'moYen pour les'Romaghes d'oblenir ce qu'elles de« 
mandenl: c'est de resler indépendantes des Etals du Pape, Mais on Supnosankt 
éme que loutes les réfrmes intérieures soient accordées, une auire sourcé 
d'incompatibilité résulteraittde: tatquestion demationalité, qui, aujourd'hui, 
domine loultes lés aulres, 

» Pour oblenir l'indépendance nationale, les Romagnois auralent pu'se ré- 
signer an sacrifice des plis preshantes réformes. Si le Pape s'élait montré un 


| monarque italien, ilanrait obtenu leurs Syÿmpathies, en dépil des vices de som 
| gouvernement. Mais dans la politique étrangère, aussi bien que dans la polti- 


que intérieute, le schismeest complet, Pie IX avait pensé un jour qu'il pour= 
rait prendre la directionde l'indépendance nationale ainsi que @es réformes, 
mais quand il se trouva en présence de sa double mission-de prince et de cher 
de l'Eglise, il fit subir à la cause italienne son premier échec. 

» Depuis lors, la politique de Pie IX n'a jamais varié, excepté d'après les 
prescriptions d'une inexorable logique. Plus ses sujets sont ardémment äni- 
Imés de l'amour de la patrie alienue, plus exclusivement il s'atlache à Sa mis- 


| sion comme chef de l'Eglise, En 1848 du moins il permel que S6s sujets pren 


nént part avec les Piémoñtais à la guerre contre l'Autriche, En 1849, il con- 
darmne) à l'exil et à la prison ceux d'entre eux qui vont offrir leur bras elleur 
sing pour leur pays. De sorle due ce qui partout ailleurs est un titre:@e re. 
connaissance du pays fat puni parminous comme tn Chimes 

» Les fails qui précèdent jnsüfient pleinement la décision par laquelle l'Ass 
sembléea déclaré refuser de reconnattre à l'avenir le pouvoir 18mporel du 
Pape dans les Légalions. 

» | reste à expliquer ies motifs de la déclaration telalive à l'annexion au- 


“Piémont, 


» La position prise nar le Piémont depuis 4849, la gloire dont son armée 
s'est couverte, [a loyauté et la bravoure de :0n Roï, ont dù naturellement lui 
allirer {a sympathie des llaliens. Les Romagnes én proie à une agilahon el à 
ün malsise qui semblaient en quelque sûre sans remêde, avaient non loin 
d'elles un gouvernement constitutionnel, qui présentait le spectacle d'une 
alliance éntre l'ordre etla liberté. Le Piémont'est aujourd'hui l'éspuir des po= 
pulutions onpprimées, et dans l'avenir sera leur point'de ralliement. Ge sérait 
donc une erreur de voir dans le mouvement actuel dés Remagnés on acte 
d'enthousiasme transitoire, Sa justification est si inhérents à la mature même 
des choses que, à notre point de vue, {out æutre règléementde la question des 
Ligalions ve pourrait avoir'un caractère définitif. | 

» Les Romagnes appartiennent par leur posilion géographique à l'Italie su- 
périeure. La vallée du P6 esl destinée à ne composer qu'un seul Elit dont 
Parme, Modène, Ferrare, Bulogne et les Légalions, depuis les Apennins Jjus- 
qu'à l'Adrialique, font nalurellement partie, À ces. considérations, lirées des 
signes extérieurs, viennent s'en joindre d'autres, résullant du caraciôre du 
peuple, Du versant des Apénnins jusqu'à Suse, au pied des Alpes, on trouve 
parlout iine race d hommes ayant le même caractère, lès mêmes habitudes et 
les tnêmes conditions d'existence. Nons avons là, sans nul doute, les éléments 
d'une uBion compacte et nalurelle, Nous pouvons’ ajouter à Cela leurs sOuvE- 


| nirs hisloriques ei les lradilious, vivantes encore, de Ce royaume d'Ilalie, qui, 


malgré son peu de durée, à laissé son empreinte sur n0s idées el n0s mœurs, 
Notre agriculture, notre commerce, et lous nos intérêts nous pouséent vers la 
plaine lombarde. Nos veux sont tournés vers Turin ct Milan, Nous sommes 
appelés, nou à former une confédération avec les habilants du Piémont et de 
la Lombardie, mais à nous confondre avec eux. | 
» Des raisons politiques de ja plus haute importance rendent celle combi- 
naison nécessaire, De quoi ont donc réellement besoin ces populalions si pro- 
londément remuées par les agitations révolutionnaires ? D'uu gouvernement 
fortement organisé, ayant ‘és habiludes militaires et un sérieux esprit d'ordre, 
Le Piémont seul peut répondre à ces exigences ; seul il a la force de nous pro 


| léger efficacement, de former une armée nationale, et de faire disparaftré Toute 


trace de nos discordes, Si l'Europe désire vraiment consililuer ce provinces 
d'une mawière permanente, de manière à ce qu'elles ne soientpius en danger 
pour la paix de rliahe, ele n'a qu'un moyen de le faire, c'estde sanclionuer 





[1es désirs du pays. Toul autre: plan laisserail exister (ES Kermes de nouvelles 


révoluijons. L'esprit subversif el les passions violentes lrouveraient toujours 
Un lerrain favorable, et aucun gouvernement ne pourrail acquérir une force 
suffisante pour étremaitre de |a situation, : 

» Celle aunexion est le seul arrangement qui puisse associer à une même 
idée les conservateurs el lés libéraux, Les premiers voient dans le Piémont la 
sauvegarde de l'ordre el de la stabilité; les autrés 2pprécient ses institutions, 
ses lendinces et son expansion nationale, Tous com£rennent que rien n'est 
possible pour les Romagnes que l'umon sous le Sveptre dela maison de Sa 
vüte, el pue le royautne de l'Italie supérieure est le terme'fixé pour les efforts 
du pays. En salisfaisant à la volonté des populations dés Légations, l'Europe 
fera une œuvre de sage politique; elle fera une œuvre de sage prévoyance et 
assurera la iranquillié de ces provinces. 

» Nous ne sorions pas des justes bornes en ajoutent une autre considéra- 
Lion. Le Congrès que la Russie proposait devait avoir pour base de ses délibé- 
ralions la liberté de la rive droite du P6. L'Autriche devait être confinée dans 
les limiles que les traités de 4818 lui ont assignées, et devail renoncer à [a 
prépondérance illégilime qu'elle a prise en Llalie, Les préliminaires de Villa= 
franca lui ont fixé de nouvelles [routières qu'elle devra respecler. Mäis qui 
peut en même temps garantir le sud de l'Italie contre l'éventualité d'une future 
intervention de l'Autriche? Il n'y a qu'un moyen d'écarier ce danger, c'est 
de lormer ün puissant royauine qui séparcrail l'Attriche des Etats de Rome 
et de Naples, À cet effet, ls Légauuns sout d'arie immense importince: 

» Qu'urnC puissance miluaire fépinerta route, el lé sud de l'Halie est libre du 
Même eoup, Au contfarésunlEtal faible-tl sans ressources laisserait ouverte 
la Voié. qui conduit de Venise à Rome à Nanles.. Sans doute, Îles, puissances 
DE VoudrOn! pas-que ce danger se renouvelie,‘et l'empereur Napoléon ne nor 
méilra jJamaïs à l'Aulriche de reconquérir sa prépondérance en Italie. {l est 
d'une bonne polilique de ne pas prendre sculemant soin du prôseut, mais en- 
core de Se mellre en garde conire les maux de l'avenir, «1 on ferail cela en 
élablissapt un obstacle qui éslilans la nalure des choses plus que dans les 
dispositions des esprits. De celte manière on abrait une garantie centre le re 
tour des difficultés politiques qui ont amené Fa guerre de 1859. 

+ Eu résimé, fa restauration dn gouvernement pontifical dans les Rôma- 
pnes ne peut avoir lieu qu'à l'aide de l'intervention étrangère eltaprès une 
lutie obslinée, Gelle reslabration ne servirait qu'à “oggraver la situdhion el la 
crise-qhia précédé la guerre, Toute réskauration wauvait qu'un effel:tempo- 
rairé El serait pleine dedeugers: pour l'avenir, Depuis qu'ila été décidé de 
régler la queslionsans lenir eomp'e des traités de 1815, n'y a qu'une solu- 
lon qui puisse répondre aux \œux du peuple, etc'est l'annexion au Piémont, 
Toul'autre projot ne serdit pas moins contraire que celui-et à la litre des 
LEATÉS, el [l'aurait le désavantage marqmé de re pas salisfaire aux vœux des 
ropulattous el de we ffrir aucune garanue pour ie répos dé l'Italie ‘et la paix 


de l'Europe, Nons soumritons ces considéranonsà ln hienveillante an précis 


lion dés prissances, Que l'Europe sanctionte les vœux légitimes de’llialie 
centréle t 1 aile aura accompii une grande œuvre de jnsucéel de raix, 
* Bologre, 3 oelobre 1859. » Le gouverneur général des Romagnes, 
»  LEONETTO CIPRIANI. » 
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NOTE POUR MESSIEURS LES OFFICIERS. 


« Rome, quartier-général, 5 octobre, / 
» Le chargé d'affaires du Piémont a reçu ses passe-ports du 
gouvernement pontifical, près duquel il était accrédilé, On dé- 


siré une manifestation sympathique, qui serait un acte politi- | 
que, Nos devoirs ici ne nous permeltent pas de tolérer des ma- 


nifestations extérieures, Le général de division, sachant appré- 
cier la noblesse de earactère de ses braves subordonnés, a pré- 
venu lui-même M, le comte de la Minérva qu'il empêcherait ou 
réprimerail Loute manifestation extérieure. Si donc cel avertis- 


sement est méconnu, notre action doit êlre d'autant plus ri- 
goureuse qu'on semblerait douter de nous, ce qui ne peut, ni 


ne doit être, sans qué l'on sache ce qu'il en sorte, 
» Comté de Govox, 
» Général de division, » 
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La Gazette de Parme, du 6 octobre, annonce dans les ‘termes 
euivants l'assassinat du colonel 'Anvili : 

«Le penple de Parme qui, dans la révolutien qu'il vient d'accomplir, à su 
mériler l'esline.de touts l'Europe, par s0u ordre afmirable, par le Calme de 
Sa conduite, par li générosité dé ses sentiments même envers Ceuxaqul n'ont 
rien Gpargné pour le tourmenter, l'oppriméer el l'abrutr, le peuple de Parmé 
s'ext Rissédominer hiérautsoir par nf transport inviicible de haine, de sou p- 
con ét de vengeance, quid'a porté malgré lui à commeltre un fait que la 
plumeésevreduse 4 raGir Fi 

+ Anviti, doniblenom était exéeré de- lous, cet homme en qui s'étail in+ 
carné out ce qu'il y à deiplus odieux, ae plus iyrannique, dé pius féroce das 
lesaoles et daus les cruautés du goùvernement déchu des Bour bons, a été hier 
au soir vu el reconau dans celle mille après quelques mois d'une äbseuce 
myslirieuse, fai 

» San dhparilion dans ce moment, lsquelle ne pouvait assurément être dé- 
pourvue d'intrigues criminelles, à excilé la lureur de queiques hommes qur, 
se rufneanl d'écouter les paroies ét les sages conseils dé quelqiies spectateurs 
sensts, donnèrent le Signal d'événements qui on! eu les Conséquences les plus 
déporabhles. 

“ Acéourir eu fureur à l'éndroil où il étail gardé, y faire irruplion, s'y éla- 
bliret faire susportér aumalhenreox l'insulle eihk s mures d'un peuple rer du 
furdené par-lapasside, cela Ent firérmmioms de lempsquiln'en faut pour le 
rac ntér. Eu atelytdes moments dl n'élail jus qu'un cadavre, 

»..La rapidité avec-laguelle tout la ful exécuté ue dunnapas lé lemps.au 
gouvernement de le prévo r, à la force armée de le prévenir, à la majorité.des 
éntoyons de S'y O0Npuser, 

Maintenant il ue uoûs reste pris dette qu'un regrertable el douloureux 
souvernr:; un repentir trop tardif pour.ceux qui l'ont cossqmmé, .eLun pré- 
lexié pour uasennernis de l'iuterorétéretde le commentér à olre. préjudice 
el à Culniile lous 1és Hialirns. 

La proclamation suivante a 16 publiée ce malin.: 

| « Cil yens |! | 

» Notre ville à ét atirislée hier au soir par un événement que l'on n° pourra 
jimiars dséez déplorer. 1 

» Un mulhéeureux est venu se méalrer à ce peuplo qu'il avait cruellement 
oMersé, 

s La fièvre de la vengrance s'est saisie dr quéiqhés misérah'és, lés aveu 
plis, lPs a rendus l'urieurx'et les a poussés à souillor léurs mans défsang. 

* Edtil 6 le plus pervers des hommes c'était à la loi le punir. 

n Eu aflendant qne le gouvernement veille à ce’ que force, resle à la loi, 
il sent que voiti le momeul d'invoquer, au nom de-lamour.de la-pairie,de 
concours dé lous les boummes th: bien. 

*. Vous qui voulez la Eberié, aues à vos Concioyens que la Hberlé ne peut 
exister sans le respect de la 101, 

» Vous qui vouléz ln rédemption de votre pays, diles qne nous devons l'ats 
tendre de l'ôr fre ét de la tranquilité. 

» Dites que veuloir venger, comme 6n l'a fait hier, les injures de la lyran= 
hie. c'est anlauir la voi A'son rélour, c'est préparer lé peuplé à payer un ler 
rible-centponr un, 

+ Diles que le crime commis hier fait pleurér l'alie entière, 61 ue fait rire 
que so ennemis: …mtendant général CAVALETNE 

“Parme, 1006 cettbro 1849, 
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« Parme, 12 ocicbré. #79 


» ORDRE DU JOUR DE LA LIGUE. 
» Officiers, sous-officiers.el soldats, 


« » Pénétré de la haute mission qui m'a élé confiée de combattre les enne- 
mis qui altenteraient à notré indépendance, el de maintenir à tout prix l'ordre 
intérieur, j'ai nommé le général Ribolii commandant général des troupes de 


la ville et de la province de Parme. 


» Comme moi, Vous avez tous éprouvé une profonde indignation à la nou 
velle du érime atroce commis à Parme, crime qui és un ouirage pour le nom 
italien et qui tendrait à paralyser loule action militaire, s'il pouvait 80 rEnOu- 


véler ou réslér impuni. 


» La patrie se défend dans ses comices el sous la noble surveillance du s0l- 
dat: ce n'est que sur le champ de balaille que l'Italien doil donner el recc- 


voir la morl, 


» Vos généraux qui ont fait plusieurs guerres pour l'indépendance el la 
liberté, répndient également (oul acte de acheté el tout outrage fail à Ja loi et 


à la justice, 


» Modène, 13 octobre 1859. » Sigué : le lieutenant général, 


» FANTE, 


« PROCLAMATION DU DICTATEUR, 
» Parmesans, 


» Votre cé a été souillée par un crime horrible; noire répulation a été 


atleinte : la liberté a été prolfanée et 


l'Ilalie tasuliée, au moment où, par la 


généreuse altitude de ses enfants, elle grandissait dans l'estime des peuples 


civilisés. La covscence publique demande une réparation, el elle l'aura. 


» Je liens du peuple le mandat de défendre ‘ses droits, el avant tout celui 


de la jusiive, 


» Les fau'es ne resteront ras impunies, le nom italien ne sera point mé 


prisé. 
» Citoyens el gardes nalionales : 


»“ Ralllez-vous tous autour de moi, sous la bannière de la civilisation et de 


l'Italie, 


y La bannière de l'IHalicest là où j'on fai le sacrifice de la vie, el non où 


l'on foule aux miéds l'honneur. 


+ L'âme de Viclor-Emmanuel est allristée. Il est habitué à gouverner un 
peuple qui ne répand le sang des ennemis que sur je champ de bataille, ua 
peuple qui a su conserver la libéré pour Jui-méine el la procurer aux aulres, 


parce qu'il a su obéir à la loi. 
s Parme, 11 oclobre 1859, » Signé, FARINI. » 








La Güsélle de Parme publié le texle de l'Adresse présentée 
le 18 au malin au diélateur Farini par la municipalilé, Voici ce 
document : 


« Excellence, il y a une semaine, alors que dans les rues de Parme ùne 
poignée de misérables, violanttonsles droits de lu justice, immolait avec une 
fureur sauvage le colonel Anvili aux :ressentiments de la vengesnee, Lout 

homme raisounable n'aurait pu supposer que l'on arriverait à accuser de celle 
faute une population lout #nlière, : 

» Personne n'aurait pu s'imaginer qu'à Ja suis d'un acte de violence féroce, 
mais parti], is016, les Opinions pourraient cerrer au point d'en rendre réspon- 
sable la uation ilaienne, de flétrir son honneur, d'attaquer sa répulalion. 

_» Et cépendant'nous voyons divers organes dela préSse européenne s'éver- 
luer à poser des Srgumeénts pour sotuilier notre num; à exagérer les fañts, 
pour en déduire de tausses conséquences: à créer des périls imagitaires : à 
affecter des terfeurs impossibles, ei par un renversement inoui des itées el 
des choses, à confondre dans Jà méme-téprobation leé atdenrsdû crime, un 
gouvernement qui ne l'a pas prévu parce qu'iltne pouvait s'y alténdre, une 
Ville qui a eu connaissance du fait lorsqu'il élait déjà consommé, l'Italie en- 
m4 a ot la cause de l'indépendance el de ja liberté, défendue 
par l'Lialie, 


» Nous, que le suffrage populaire a appelés à représenter la population de 
celle ville, nous ne pouvious d'abord qu'atteudre avec calme les résultuis des 
invesligalions judiciaires ordonnées pour assurer la réparation solennelle ré- 
clamée par le sens moral offensé el par Ja conscience publique, 

» À présent le silenve ne uous est plus permis, el dévaut tant de voix accu- 
Satrices, nous sentons le devoir et nous éprouvons le besoin non de la justifier, 
cela n'est pas néCessaire, mais dé protester hiutementen face de tous les peu- 
plés civilisés contre le accusations qu'il plait à éérlairies genside l'ancér éontre 
une population qui né'le rèle à nulle autre'sous le rapport de la noblesse, de 
l'amour de la patrie, des sentiments de dévouement et d'abnégation. 

» Excellence, vous qui avez EL6 témoin dé là tranquillité et de l'ordre qui 
Ont régné parmi nous avant et après l'événement e0 question; vous qui 
avez été choisi par le peuple pour protégér ses intérêts, pour suulenir 848 
droits ; VOUS, nous en sommes assurés, vous défendrez aujourd'hui son droit le 
plus précicux, son honneur, » 





On lit dans la Gaxelle de Parme : 


« Nous publions l'Adresse cr da PER PRE de Parme 2S, E, 

dictateur Farini, laquelle compte déj signa ‘ 
Excellence, les imités, qui, dans fs passé, ont frappé noire malheu- 
réuse cité, n’ont jamais pu effacer en elle le senument de respect aux lois ek 
dé Sa propre dignité, Quelques journaux étrangers ont accusé la gt 
pärmesane, comme s'ils la eroyaient complice de l'affreux événement de la 
nuit du 3 courant, el comme s'il était possible que Celle population, qui fut 
loujours un modèlé dé civilisation, pût oublier tout d'un coup tout sentiment 
d'honneur. | J 

» Les paroles adressées par son commandant % la garde nationale accourue 
en masse sous les armes, prouvent hautement qu'on ne peut rendre une ville 
entière responsable du fait de quelques individ&s que l'enivrement de la ven- 
geance à aveuglés au point d'oublier le premier setsment de lout cœur ilalier, 
l'intérét de la patrie commune, et qui à été accomp!{i Avant qu'on pût prendre 
la moindre mesure de précaution. 

» Ces sentiments, Soie les exprimons nous aussi, au NOM de la garde na- 
tionale, el on peut les considérer comme étant ceux de la vopuiation entière, 

» Nous avons tous à cœur que l'Italie, que le Roi, que l'Eu "OPE S46 hent que 
notre populalion abhorre les violences et l'arbitraire; qu'elle a1."0® ue Li pu 
dre,et que, fidèle au Rui, elle est prête à s'opposer à ceux qui da.s ETS acIes 
n'auraiént pas pour but le bien de l'Italie ; qu'elle réprouve le for {ail qui, 
offensant [a morale publique, aurait pu nuire à la cause italienne et 4 l'EM pu 
de tristesse l'esprit du bien-aimé roi Victor-Emmanuel II. 

» Nous vous prions de faire connaître ces sentiments à S, M. » 


—_——_… 
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« Victor-Emmanuel IE, etc., etc. 

» Vu l'article 3 du décret du gouvernement de la Toscane du 
20 septembre dernier, par lequel il est établi que le doctorat et 
les autres grades académiques obtenus dans les universités du 
Piémont, de Modène, Parme et Bologne seront reconnus en 
Toscane, 

| » En vertu des pleins pouvoirs, etc,, elc., nous'avons or- 
donné el ordonnons ce qui suit : 
.» Art. fer, Le doctorat et les autres grades académiques. ob- 
tenus dans les universilés de la Toscane seront désormais re- 
connus dans nos Etats, 

» Art, 2. Il est dérogé à loule loi ou disposition, contraire 

aux dispositions du précédent arliole, 
: » Ordonnons que le présent décret, revêlu du sceau de 
l'Etat, soil inséré dans le recueil des actes du gouvernement; 
ordonnons à qui il apparliendra de l'observer et de le faire | 
observer, 

» Donné à Turin, le 7 octobre 1859, 

» VICTOR-EMMANUEL, 
» CasaTi, 2 

« Article unique. Le ministre.des finances est autorisé à né- 
gocier un traité et à établir les bases d'une convention doua- 
nière avec Parme, Modène, la Romagne et la Toscane, sauf | 
notre approbalion définitive. | 

» Ordonnons que le présent décret, revêtu.du sceau de l'Etat, 
soit inséré dans le Recueil des actes du gouvernement, 

» Ordonnons à qui il appartiendra de l'observer et de le faire 
observer. 

» Donné à Turin, le 7 octobre 1859, 

» VICTOR-EMMANUEL, » | 
€ Article unique, — Est approuvée la suppression des lignes 
de douane qui ont existé jusqu'ici entre les provinces piémon- 
taises et lombardes et le territoire de Plaisance, de Parme et de 
Modène, En conséquence sont supprimésiles bureaux de douane 
de Voghera, Broni, Stradella, Parpanèse, Cardazzo, Rovescala, | 
Peggio de Monti, Pizzofredo, Calatroni, Caminata, Romagnese, 
Dege Bobbio, Confente, Lizzore, Ascona, San-Stefano d'Avelo, 
Ghiaretlo, Centocroci Varèse, Calabria, Pievezignano, Brugnato, 
Padivarma, Pianativegna, Bollano, Geparana, San-Stefano 
Magra, Sarzana, Ghigliolo, Isolone, Castelnovo, Ortonovo et 
Parmignola, 

» Ordonnons que le présent décret, revêlu du sceau de l'Etat, 
soil inséré dans le recueil des actes du gouvernement ; ordon- 
nons à qui il appartiendra de l'observer et de le faire observer. 

» Donné à Turin, le 10 octobre 1859. 

» VICTOR-EMMANUEL, » 
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« sire, 

» Le clergé de ce diocèse, par l'organe de 
son archevêque, est heureux de renouveler à 
Votre Majesté l'hommage sincère de son res- 
pect et de son dévouement. C'est avec une 
fierté toute française qu’il contemple le mo- 
narque dont la vaillante épée a élevé si haut | 
la gloire de notre pays. C'est avec bonheur 
qu'il salue la mère du prince impérial et la 
noble souveraine qui sait si blen unir la fer- 
meté de l'âme à la bonté du cœur, et qui, pen- 
dant des jours difficiles, a porté si virilement 
la sollicitude des affaires publiques. 

x Sire, lorsqu'il y à huil ans Ja ville de Bor- 
deaux vous faisait un accueil si pléin d'en- 
thousiasme, les voûtes de notre vieille bast- 
lique s’ébranlaient aux acclamations de Ja 
foule, nous étions là, mes prêtres el mOi, A8- 
sistant avec joie à Ce qui nous semblait être 
comme le baptème du nouvel Empire, Nous 
priämes alors pour celui qui avait arrêté le flot 
toujours montant des révolutions, qui avail 
raffermi au front de l'Eglise et du sacerdoce 
l’auréole d'honneur qu'on voulait leur ravir, el 
qui avait inauguré ses grandes destinées en 
rendant au vicaire de Jésus-Christ sa ville, 
son peuple el l'intégrité de sa puissance tem: 
porelle. 

» Aujourd’hui nous prions encore, Sire, avec 
plus de ferveur, sil est possible, pour que Dieu 
vous fournisse les moyens, conme il vous a | 
donné la volonté, de rester fidèle à cette poli- 
tique chrétienne qui fit bénir vote nom et qui | 
est peut-être le secret de la prospérilé et La 
source des gloires de votre rêgae, 

» Nous prio?s avec une confiancé (qui s'0b- 
siiné, avec une espérance que n’ont pu dé- 
Courager des événemens déplorables ei de sa- 
C'HÈgES violences : et le motif de cet espoir, 
dont Ta réalisation semblé aujourd’hui si diff 
cile, après Dieu, c’est vous, Sire, vous qui 
avez été et qui voulez être encore le fils aïné : 
de l'Eglise, vous qui ayez dit ces paroles mé- 
morables : « La souveraine ; temporelle du chef 
vénérable de l'Eglise est in; merrent liée à lin- 
dépendance de l'Italie »; belle pensée, conforme 
aux sentimens que professait lé chef daugusie 





de votre dynaslie lorsqu'il disail de Ja puis- 
sance temporelle des Papes : « Ce sont les 
siècles qui onl fait cela, et ils l'ont bien fait.» | 

» Hier, quand Votre Mäjesté mettait pour la 
première fois le pied dans la cilé gracieuse qui 
a surgi comme par enchantement sur une plage 
jadis Solitaire: quand on vous vit agenouillé 
dans un sanctuaire inachevé, asle béni 
fermé au bruit du monde et ouvert du côté 
du ciel pour recevoir les rosées qui en des- 
cendent, il semblait à tous que la patronne 
immaculée de ces lieux vous couvrait, ainsi 
que vôtre augusté Conpagne et votre fils bien- 
aimé, de sa maternelle protection. Vous acquit- 
terez envers elle la dette de voire reconnais- 
sance en ménageant un triomphe à son fils 
dans la personne de son vicaire. Ce triomphe 
est digne de vous, Sire; il mettra un terme 
aux anviélés du monde catholique, qui le sa- 
“luera avec transport.» 

Réponse de Sa Majesté. 


« Je reméreie Votre Eminence des senli- 
mens qu'elle vient de m'exprimer. Elle 
rend justice à mes intentions sans mécon- 
naitre néanmoins les diflicultés qui les 
entravent, et elle me semble bien com- 
prendre sa haute mission en cherchant à 
fortifer la confiance plutôt qu'à répandre 
d'inutiles alarmes. 

s Je vous remercie d'avoir rappelé mes 
paroles, car j'ai le ferme espoir qu'une 
nouvelle ère de gloire se levera pour l'E- 
glise le jour où tout le monde partagera 
ma conviclion que le pouvoir temporel du 

» Saint-Père n'est pas opposé à la liberté et 
à l'indépendance de l'Italie. 

» Je ne puis ici entrer daos les développe- 
mens qu'exigerait la grave question .que 
vous avez touchée, ét je me borne à rap- 
peler que le gouvernement qui a ramené le 

v Saint-Père sur son trône ne saurait lui faire 





er 


» entendre que des conseils inspirés par un 
respeclueux et sincère dévouement à ses 
intérêts ; mais il s’inquièle avee raison du 
> jour qui ne saurait ètre éloigné où Rome 
» séa évacuée par nos troupes; car l'Eu- 
» rope ne peut permettre que l'occupation 
» qui dure depuis dix années se prolonge in- 
» définiment; et quand notre armée se re- 
» tirera, que laïissera-t-elle derrière elle ? 
» l'anarchie, la terreur ou la paix? Voilà 
» des questions dont l'importance n'échappe 
» à personne. Mais, croyez-le bien, à l'épo- 
» que où nous vivons, pour les résoudre, il 
» faut, au lieu d'en appeler aux passions 
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» ardentes, rechercher avec calme la vérité, | 


» et prier la Providence d'éclairer les peu- 
» ples el les rois sur le sage exercice de 


» leurs droits comme sur l'étendue de leurs | 


» devoirs. 


Je ne doute pas que les prières de Votre 
» Eminence el celles de son clergé ne con- | 


» Linuent à altirer sur l'Impératrice, mon 
» fils et moi les bénédictions du ciel, » 


ET 


——————— ee ———— 
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{ Deux mols sur la spontanéité des votes dés 
populations des duchés de Parme et de Modèga 
dans Palie centrale, particuliècettent pour 
Ceux qui vivent loin de la Péninsule et croient 
que ces voies d'annexion au Piémon! sont le. 
résultat des manœuvres d'une minorité pas- 
sionnée, 

» Sans révenir sur un argument qui està lui 
seul une explication ét montre que ces voles 
sont déterminés par une nécéssité à la fois 

| morale et matérielle, nous soumeltrons 4 l'as. 
prétiation des gens qui aiment connaitre la vé- 
| rilé les faits suivans : 

» 1° Les premiers voles d'annexion, mot cui 
(out simplement signifie volonté de former en 
[allie un royaume uni et fort, sont paris de 
Conseils municipaux, composés d'hommes que 
| LS gouvernéemens déchus avaient choisis entre 

leurs fidèles, Les Adresses de ces conseils 
existent, elles seront bienlôt imprimées : l'idée 
Halionale y éclate dans (oute sa force. 

» 20 Près de 2£,000 personnes out signé en 
[rés peu de jours el spontanément une protes- 
lation contre le gouvernement et Ie retour dus 
Bourbons à Parme. 

» 8° Quand où à élu les nouveaux conseils 
municipaux, 16 -droil électoral élail presque 
universel. Tous les citoyens Agés de vingt et un 
ans pouvaient voter. Les municipalités ainsi 
renouvelées ont aussilôt répété le vœu d'an- 
nexion au Piémont. | 

| 


0  ——— 
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» 4° On a volé ensuile un plébiscite, c'est-à- 
dire un acte populaire où toutle monde pouvait 
librement exprimer ses désirs pour où contre 
l'annexion, 64,000 citoyens, dans le seul duché 
de Parme, on! voté pour, 507 contre, La mino- 
rité, si faible qu'elle soit, constate la liberté | 
des vaans. | 

» 5° Tous les citoyens qui étaient capables 
de signer leur nom ont été appelés à choisir des 
réprésentans du peuple. Les assemblées qu'ont 
lormées ces élections ont à J'unanimilé con- 
lirmé les votes du peaple. : 

» 6° Dans les duchés, et particulièrement 
dans Celui de Parme à il n'y a Nréstque pas le 
lorce armée, Les campagnes, qu'on eroil favo- 
rables au retour iles princes, sont abandonnées 
à elies-mêmes. Néanmoins lenom des nrinrés 
n'a élé proclamé nulle part. Le conhinire est 








» ni + in N° tar" sb 
arrive et arrive partout. Où 681 LGHC Celle pre 
tenduë majorité qu'on nous oppose, qui el pu 
se manifester en Loule sûreté et qui ne se mon- 
tre jamais ? 

n Si quelque doute resle entore, qu'on pro- 
pose un nouvéau scrutin, UH nouveau moyen 
de manifester [a volonté dés populations, mis 
qu'il soit le dernier. On verra une fois de plus 
que l'idée nationale, qui se produil si vive en 
Halie, esl le véritable mot d'ordre qui rallie 
tous les esprils ét fous les cœurs. 

y À. TORRIGIANI, député & l'Assemblée 
nutionale du durvhé de Parme: CAN- 

TELLL, Comte GEROLAMO, préndent 

de L'Assemblée nationale des Etats de 

Parme; A. ANGUISSOLA, député d | 

l'Assemblée nationale des Etats de 


l'arme. n 
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Monsieur mon frère, j'écris aujourd’hui à Votre Ma- 
jesté, afin de vous exposer la situation actuelle des af- 
faires, de vous rappeler le passé el de régler avec vous 
la conduite qu'il faudra suivre dans l'avenir. Les cir- 
constantes sont graves; il est nécessaire de laisser de 
Côté les illusions et les regrets stériles, et d'examiner 
soigneusement le véritable état des choses. Ainsi il ne 
s'agit pas maintenant de savoir si j'ai bien on mal fait 
de conclure la paix de Villafranca, mais bien plutôt de 
faire produire au traité les résultats les plus favorables 
à la paix de l'Italie et au repos de l'Europe, 

Avant d'entamer la discussion de cette question, je 
désire rappeler encore une fois à Votre Ma jesté les obs- 
lacles qui ont rendu si difficile toute négociation et tout 
Lrailé définitifs. 

Eu effet, la guerre offre souvent moins de complica- 
tions que la paix. Dans la premitre, deux intérêts seu 
lement sont en présence : l'attaque et la défense. Dans 
la seconde, au contraire, il faut réconcilier une multi- 
tude d'intérêts, souvent forts opposés les uns aux au 
tres. C'est ce qui est réellement arrivé au moment de la 
paix. Il était nécessaire de conclure un traité qui assurât 
autant que possiblé l'indépendance de l'Italie, et qui 
püt satisfaire le Piémont et les vœux des populations 
sans pour cela blesser lé sentiment catholique ou le doit 
des souverains auxquels s’intéressait l'Eu rope. 

J'ai donc eru que si l’empereur d'Autriche voulait 
s'entendre franchement avec moi dans le but d'amener 
ce résullat important, les causes d'antagonismé Qui pen 
dant des siècles ont divisé les deux empires disparat- 
traient et que la régénéralion de l'Italie éerait effectuée 
d'un commun accord et sans autre effusion de sang, 

Voici maintenant quelles sont, selon mol, les condi- 


lions essentielles de cette régénération : 


L'Italie devra se composer de plusieurs Klats indépen-- 
dants, unis par un lien fédéral. 

Chacun de ces Etats devra adopter un syslème repré- 
sentalif et des réformes salutaires. 

La Confédération devra alors ratifier le principe de la 
nationalité italienne, n'avoir qu'un mûôme drapeau, qu'un 
mème système douanier el monétaire. 

Le centre dirigeant devra être à Rome, et se compo 
sera de représentants nommés par les souveraine sur une 
liste préparée par les Chambres, afin que dans cette sorte 
de Diète l'influence des familles régnantes soupçonnées 
de pencher vers l'Autriche, soit contrebalancée par l’é- 
lément électif. 

La présidence honoraire de la Confédération accordée! 
au Saint-Père salisfait le sentiment religieux de l’Eu- 
rope catholique ; l'influence morale du Pape scrait aug- 
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méntée en [alie et lui permettrait de rare dés conces- 
sions conformes aux vœux légitimes des populations. 
Aujourd’hui le plan que j'avais formé au moment de 
conclure la paix peut encore s'exécuter si Votre Majesté 
veut employer son influence pour le favoriser. D'ail- 
leurs on & fait un pas considérable dans cette direction. 

LA cession de la Lonifardf”"avéc uheé delle réduite est 
un fait accompli. gr 

L’Autriche à renoncé à son droit d'avoir de garniso 
dans les places fortes de Plaisance, de Ferrâre et 
Commaéhio. | 

Les droits des souverains, à Ia vérité, ont été 
réservés, mas l'indépendance de l'Italie sentrale à 
aussi été garantie, toute idée d'intervention étran- 
gère ayant été formellement écartée; enfin la Véné- 
te deviendra une province purement: italienne. Il est 
de l'intérêt de Votre Majesté et de la Péninsule de 
me seconder dans le développement de ce plan, afin qu’il 
produise les meilleurs résultats possibles, car Votre Ma- 
jesté ne saurait oublier que Je.suis lié par le traité, et je 
ue puis, dans le Congrès qui est sur le point'de s'ouvrir, 
me soustraire à mes engagements. Le rôle de [a France 
est tracé d'avance, 

Nous demandons que Parme et Plaisance soient réu- 
nies an Piémont, parce que ce lerritoire, au point de vue 
stratégique, lui est indispensahle, 

Nous demandons que la duchesse de Parme soit appe- 
lée au trône de Modone: 

Qué la Fosvane, augmentée peut être d'une portion de 
ce dernier territoire, soit rendue au grand-duc Ferdi- 
nand : i 

Qu'un système de sage liberté soit ménagé en Italie: 

Que l'Autriche se défasse franchement d'une cause per- 
manente d’embarras pour Favenir, et qu'elle consente 
4 Compléter [à nationalité de la Vénétie en créant non- 
seulement me représentation et une administration sé 
parées, mais aussi une armée italienne. 

Nous demandons que les forteresses de Mantoue et de 
Peschiera soient des forteresses fédérales ; et enfin qu'une 
Confédération basée sur les hesoins réels autant que sur 
les trachtions de là Péninsule, consolide, à l'exclusion de 
toute tufluence étrangère, l'édifite de l'indépendance 
italienne. 

Je ne négligerai rien pour alleindre ce grand résultat. 
Que Votre Majesté en soit convaincue, mes sentimente 
ne varieront pas, él, autant que [e permettront les in- 
Lérèts de la Francs, je serai foujours heureux de servir La 
causé pour liquellé nous avons combattu ensembl 


Palais de Sunt Cloud, le 20 octobre 18590. 
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| Ê Save # 5 


| Parine, 21 octobre: 

Un supplément de la Gazette de Parme publie 
la note suivante : 

« La députation envoyée à S. M. l'Empereur 
des Français par l'Assemblée des représéntans 
des provinces de Parme est revenue hier au | 
soir de Paris, L'Empereur a reçu avec une 
grande bienveillance l'expression de la crali- 
tude de nos populations, Il a assuré à ja dé- 
pulalion que son idée bien arrélée est d’être 
utile à la Cause italienne; il a répété qu'au- 
cune intervention armée ne pourra avoir lieu. 
L'Empereur a la conviction que les vœux da 
nos populations seront satisfaits, 

n CANTELLI, TORRIGIANI, ANGUISSOLA. » | 
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« S, M, Viciwr-Emmanuel régnant, le gou- 
vernement de la Toscane, considérant que les 
corps et fonclionnaires de l’Elat doivent, 
comme dans les autres parties du royaume du 
roi Victor-Emmanuel, élre honorés du titre de 
royal et indiquer leur dépendance du chef de” 
l'Etat conformément au Statut constitutionnel, | 
décrète : 

» Art. de, L'armée toscane, tous les corps 
politiques et toutes les fonctions de l'Etat 
prendront le titre de royal. 

n Art, 2. Tous les ministres veilleront à 
l'exécution du présent décret, | 

» Le 49 octobre 1859, » | 

(Suivent les signatures des ministres.) | 
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« Depuis 1815 jusqu'à nos jours, deux princines Op- 
posés se disputent l'Ilalie; en lutte plus ou moins ou- 
verte, mais incessaute, ils l'ont {oujours plus ou moins 
| agilée, Ges deux principes sont essentiellement incon- 

ciliables, l'un représentant la domination autrichienne, 
| l'autre l'esprit national; le premier étant nécessaires 
ment la négation du second. 
Toute l'histoire de l'Ialie depuis 1815 à 1839 s'ex2 
plique el se justifie par ce fait, qui là résume. | 
| » L'Autriché, au lieu de limitér sû dominälion à celte 
| partie de l'Ifalie qui lui avait été assigoée par les trai- 
| tés de 1815, à graduellement énvahi par son influence 
prépotenle {ôulëe là Péninsule, Elle Sen assimita d'a- 
bord les gouvernements, les ernpéchà de travailler au 
bien-être de leurs sujets, et prépara les désordres et 
les malheurs qui s'éensuivirent. Elle détruisit ensuite 
Féquilibre extérieur de la Péninsule, en anéantissant 
par des (railés particuliers les traités généraux qui 
garanlissaient l'indépendance"@@ /Élats ilaliens. Elle 
parvint enfin à réduire l'Italie auX/conditidns de pro- 
tiuce autrichienne. l | 

* Un fait aussi naturel qu'historiquement vrai. C'est 
le sentiment qui pousse toute naion à étre ellé-mérie. 
(ustré dans {ous lés Lemps, hier comme aujourd'hui, | 
par les plus puissants souverains, consacré dans les | 
| monarchies les plus pures comme source de toute gran- | 

deur morale, comme condition essentielle ü& toute 
prospérilé, ilest à la nation ce que le sentiment d'hon- 
beur est à l'homme. Ce sentiment est d'autant plus 
légitime chez les Italiens, que la Providence a doté leur 
pays de {ous les éléments d'une indépendance ration- | 
| belle, tant au point de vue historique que nolilique et 
géographique. L'Ialie, en effet, est une: on n'a pas 
| besoin de lui assigner des limites conventionnelles: la 
| palure s'est. chargée de ce soin ; elle a sa configuration 
territoriale sur la carte, comme elle a sa personnifica- 
lion morale dans l'histoire. Comment n'aurait-elle pas | 
son autonomie politique ? | 





» C'est parce qu'elledevailehieréher à se substituer à 
de pareils faits, qui échappent aux meilleures combi- 
paisons hurmäines, que la doniifalion autrichieniié 4 
êlé la cause deS troubles ét des perturbations dont 
l'Italie a elé Erop longtemps le théâtre et la victime. 
Étendant son empire sur les parties de l'Italie les plus 
éloignées, pour mieux les asserwir, l'Autriche est al- 
le jusqu'à priver les. gouvernements eûx-mèmes 
de leur indépendance et de là possibilité d'accomptir | 
leurs devoirs, Elle les à rendus Solidaires dé sa dotit- 
nation en les résserrant dé plasen plus dans le cercle 
étroit de sa poliliqué et de sés ltéréls ; ét elle les a as- 
$ociés ainsi au. sentiment d'hostilité qu'elle provoquail | 
dans les populalions. Forcée deprogrésser dans cette 
voie falale, l'Autriche parvint à creuser entre les 
souvernements el leurs peuples un abime de plus en 
plus infranchissable, et à irriter ls sentiment national 
au point de le jeter dans la voie révolutionnaire. Com- 
promis par celle dépendance, les gouvernements de 
[Italie durent, non plus seulement endurer, mais re- 
chercher même la domination autrichienne, el l'esprit 
révolutionnaire, qui n'était en. réalité que l'effet de. 
celle domination, put servir au cabinet de Vienne de. 
prétexte, et même de justification. L'Europe, que les 
artifices de, k politique: de ce eabinet ont lotijours 
trompée, n'a que-tronlonuglemps confondu da cause de 
l'Autricheen Lalie, dans le fait essentiellement révolu- 
lionnaire, avec Ja cause de l'ordre el de la conserva 
lion. 

“ Sila domination autrichienne en [falie n'avait pas 
existe, ou du moins si elle ne s'élail excreée que dans 
les limites qui lui avaient été fixées par les traités euro- 
péens, le principenalional aurail pu êlre pris par tous 
les princes régnant en Italie comme base de leur poli- 
tique; l'accord entre lés gouvernements et les peuples 
n'eûtpas été troublé, el l'Italie n'aurail pas donné à 
l'Europe. le spectacle de laut d'agilalions. Mais pour 
Céla il fallait que tous les gouvernements italiens nus- 
sent jouir en réalilé de l'indpendanee qui leur avait 
été assurée en droit par les traités. C'est de ce besoin 
d'mdépendance,aussinécessairé aux populations qu'aux | 
gouvernements, ét de l'obligation pour l'Autriche de 
l'anéantir chez lès unes comme chez les autres, ques! 
né le mouvement palional de 1848 commencé d'abord 
sous l'égide du Souverain-Pontile, dans la voie des re- 
formes conservatrices, et dont les Haliens désiraient 
laisser Pinitiative à leurs propres gouvernements. Si 
ce mouvement est entre dans là voie révolutionnaire. 








- propre intérêt et dans celui de l'Etat, d’arborer une 

















































C'est parce que l'Autriche est parvenue à entrainer les 
uns él les autres dans l'orbite de son action dissol- 
vante. 

+ Mais à peine avait-il pris ces proportions regrel- 
lables que tous les hommes d'ordre et de pensée en 
Toscane se hälérent de rappeler la dynastie, Is espé- 
raient que restaurée par cet appel spontané, qui à | 
prouvé combien la Toscane est un pays d'ordre et de 
conservation, celte dynastie, mieux conseillée, suivrait 
désormais une polilique nationale el indépendante. Une 
longue série d'événements, qu'il est inutile de rappeler, 
mais qui eurentlieu depuis l'occupation militaire et au- 1 
lorisés des Autrichiens, jusqu'au rapnel sucvéssif dés ré | 


lormes jurées, vinrent prouver combien il est dans l'in: 
lérêt de la politique de l'Autriche d'empécher toute ré- | 
concilialion entre les gouvernements et les peuples ila- | 
liens, et combien élait puissante et pernicieuse son in- 1 
fluence surles princes de sa maison. k- 
» On comprend facilement maintenant quelles ont été 114 
les vraies causes el quelle a été la véritable portée des 
événements de la Toscane depuis le 27 avril dernier. 
Convaincus que tous les maux qui ont agité la Pénin- 
sule provenaient de son asservissement à l'Autriche, | 
les Toscans ne pouvaient rester indifférents à la guerre | 
que le Piémont avait de nouveau à soutenir contre cet 
empire pour la défense de l'indépendance nalionale. 
C'était une occasion pour le gouvernement grand-ducal 
le faire oublier le passé et de regagner les sympathies | 
(lu pays. Les hommes les plus haut placés par leur 
haissance, leur Caractère et leur rang, ceux-là mêmes 
qui avaient été les auteurs de la restauration, ne ces- ! 
sèrent de lui faire valoir toute la nécessité, dans son | 
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houvelle politique et de ne pas faire violence encoré | 

une fois &u Sentiment public. Ces sages conseils furett 

tussi impuissants que les Supplications qui les aécom- (1 
ghèrent à triomphér de celle funeste politique, qui, 
ans les dix dernières années et dans le pays le plus 

monarchique de l'Europe, avait fini par élablir une 

Séparation complète entré le price et la nation, 

» Celle incompatibülité fut solennellement constatée 
par les archidüces eux-mêmes, lorsque, en dépit des avis 
qui leur élaient donnés, et oublièut de leurs devoirs 
de princes italiens, ils sacrifiérent ces dévoirs À leurs 
Sympathies autrichiennes, en abandonnant la Toseane 
à elle-même et en allant s'unir äfl'empereur d'Autriche, 
alors en guerre avec l'Italie. Mais cette ineompatibilité 








prit un caractère bien plus décisif encore, quand on 
vit les princes fairé cause commune avec l'ennemi, se 
rendre dans son camp, prêts, dans le cas où les troupes 
ilaliennes auraient eu le dessous, à porter leurs armés 
contre leur pays d'adoption. Alors celte vérité, dont 
les aliens étaient déjà profondément et irrévorabte: 
ment convaincus, fut bien démontrée at monde er 
Uer, que si une domination quelconque de l'Autriche 
en Italie est incompatible avec l'indépendance natio- 
dale garantie par les traités, il est tout aussi impossi- 
ble de concilier la qualité d'archidue autrichien avec 
les devoirs et la dignité de prines italien. 

» Tel est le point de départ des récents événements 
de la Toscane. 

» Livrée 4 elle-même par l'abandon volontaire où ta 
laissait le prince, elle dut chercher dans Son &ein les 
éléments dé son propre gouvernement, La Toseane 
croil avoir justifié devant l'Europe sa renommé de 
pays d'ordre, de modération el de civilisalion. Si le 
vote d'incompalibililé émis par l'Assemblée losçane, 
avec une unanimite dont l'histoire n'offre éncore aucun 
éxemple, alleste le parfait accord Qui régné dans le 
pays el la force de son esprit national, le votéd'an- 
nexion au Piémont a prouvé son séns pratique et son 
profond attachement au principe monarchiqué. 

 Pérsuadés que la restauralion des archiducs antrt- 
chiens, qui ne peut plus avoir lieu que par là force, 
quelles que soient d'ailleurs les conditions el les garatl 
lies dont on penserait à l'appuyer, amènereil forcé: 
ment la restauration de l'influence autrichienne, et 


prôvoquerail infailliblement des désordres et des ca- 


lamilés terribles, les Toscans sé sont tournés vers le 
roi Viclor-Emmanuel comme vers le réprésentant dé 
la plus anciénne légitimilé ffalienne, de H cause de 
l'ordre triomphant de fa révolation, du sentinient nà- 
liohal, el dé la valeur, de Ja loyauté sur le (trône. Croit 
on, en effet, que, après avoir élé restaurée uné pré- 
mière fois par l'Aulriche.dictant ses lois à Vienne, réta- 
blie une seconde fois sur le trône par l'Aulriche viclo- 
rieuse du mouvement national-dé 4848,la maison de 
Habshourg-Lorraine, restéurée une troisième fois par 
l'Autriche,cetté fois vairieue, séparerait jamais sa cause 
de celle dé l'Autriche? Elle lé voudrait. qu'éllé né le 
nourrit pas. Si l'Europé doit Lenir à cé que l'italie 
cesse d'étre dans son sein ühe causé incessante de 
troubles et de convulsions, les Italiens sont éncore 



















































moins désireux d'offrir un pareil spectacle et de se 
voir loujours arrêtés dans la voie dèleur perfectionne- 
nent calme et légal, 

n L'Europe à souvent reproché aux Italiens leurs 
divergences de clochers, Les Taliens ont reconnu-la 
justesse dé cette accusation; n4is 115 ont reconnu aussi 
que Ja divergence dé leurs mmterêts locaux provénait 
précisément dé leurs Irop nombreuses divisions terri- 
(oriales, cause et prétexte de leur commun assujetlis- 
$ement. De là pour eux. la nécessité de constituer, par 
la réunion du centre et du nord de l'Ilalie, un Elatqui, 
sans troubler en rien l'équilibre européen, puisse élre 
dssez fort pour le garantir contre les dangers des trou- 
blés intérieurs et contre ceux des inflwerntes étrangères. 

s Telles sont lés nécessités politiques qui ont dicté 
dux Toscans le vote d'annexion au Piémont. Par ce 
vole, la Toscane a a conscience d'avoir consolidé le 
principe auquel elle. est sincèrement atfathée, que lès 
srandes puissances ont. le plus inlérét à défendre, el 
qu'elles doivent mallre au-dessus de Lout autre, parce 
qu'il est le plus menacé, — Je principe monarchique. 
Et ici àl n'est pas inutile de rappeler que le principe 
sur lequel réposentles droits de la maison de Habsbourg- 
Lorraine n'est pis célui dé la légitimité; l'a ête violé 
par lé traité Ue Londres dé 1718 dans la pérsonne de 
Gaston de Médicis, dont les proléstalions solennelles 
rondirent, en lermes formels, aux populations Los- 
éanes, la liberte de leurs vœux, Les lrailés de Vienne, 
reprenant l'œuvre de celui de Londres, ont done sub- 
situé au principe de la dlégilimilé en Toscane eelui du 
droitconventionnel. Ge droit, l'Europe, qui Fa établi, 
peut l'amender, En l'absence même de ce fail histo- 
rique, il reslerail lotjours, pour militer en faveur de 
l'améndement des lrailés relativement à l'falte, dé 
mémorables antécédents, lès décisions généreuses par 
l-squelles l'Europe, qui n'a pas eu, ce semble, à s'en 
repentir, créa le royaume de Grèce, l'Etal belge el les 
provinces-uuies de Moldo-Valachie. 

s Getle transaclion: résout d'ailleurs toules les difti- 
Ccullés; lle épargné aux puissances les embarras des 
candidatures, léur évité lé soin dé juslifler le choix 
d'un prince élranger, en preference des archidues au- 
trichiens, el concilie le sentiment national aveë le prin- 
cipe monarchique. | 

» Ge n'est donc pas en révolulionuaires que les Tos- 
cans émellent ce vœu; Loin de méconnaitre l'autorité 





légitime de l'Europe, ils en appellent à sa justice et à 
sa prévoyance. Tribunal suprême, juge et arbitre, les 
Toscans lui demandent, au contraire, dans l'intérêt de 
ous et dans leur propre intérêt, de substiluer au droit 
conventionnel qu'elle a une fois établi à Vienne, et en 
vertu duquel la maison étrangère de Habsbourg-Lor- 
raine féur a elé imposée, le princrpe légitime de là dé. 
näslié antique et nalionalé de Savoicé, spontanément! 
réclamée par les votes unanimés des populations. 

» Si jamais la raison d'Elat peut être invoquée, c'est 
assurément lorsqu'il s'agit du bonheur de toute une 
nation, de la tranquillité de l'Europe et de la destrue- 
tion définitive du germe révolutionnaire. s 
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N°4, 
Réglement général, 
« Le but de cette institulion est celui de dé- 


| fendre le Saint-Siége apostolique et romain et 


la famille impériale et royale de Lorraine de 


lout outrage el trame contre leurs personnes el | 
leurs droits. gl | | TS 
» La Société est divisée en un nombre indé- 


terminé de sections. Chaque seclion est dirigée 
par un chef muni d'un diplôme portant un nu- 
méro progressil ét des signes conventionnels. 

» Chaque chef de section, avant de recevoir 
son diplôme, devra présenter une note des in- 
dividus sur lesquels il croil pouvoir compter 


avec certitude dans toules les opérations ten- 


dantes à atteindre le but de l'institution. 

» Le chef de section ne pourra jamais r'évé- 
ler l'ordre secret ni les mesures d'exécution 
qui lui seront Commaniqués par ses supé- 
rieurs, mais il éxécutera l'ordre et le fera exé- 
cuter dans le vral sens qui lui aura élé corm- 


| muDiqué. 


» C'est au supérieur qu'il appartient de pro- 
céder de la manière la plus Circonspecte, afin 


| que les chels de sections ñe se connaissent 


pas entré eux, El en sera de même des chefs 
de sections en ce qui concerne les simples 
membres. 

» Chaque chef de section doil renseigner le 


| supérieur sur l'augmentation on la diminution 


des individus qui composent la Re qu'il 


| dirige el sur loute autre chose qu'il jugéra utile 


de faire connaitre relativement à l' HUE tution. 


| en gardant toujours le plus grand secret et la 
] | Ë 


plus grande prudence, 
» Ne pourront l'aire parlie de la Sociélé 


ni les femmes, ni les jeunes gens au-dessous | 


de vingt-cinq ans, ni les personnes apparte- 
nant à un culte non catholique, 


» Les ecclésiastiques seront dispensés de 


foule comparution duns les lieux publics: mais 


its pourront faire partie de Pinstitution, soit 


comme chefs de sections, soit comme simples 
membres, 

» D’autres instruclions plus exactes seront 
données de vive voix. n 
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N° 2, 
Forme du diplôme. 
| Chef de section n°,..,..,.,..,. | 
| Des défenseurs du Saïint-Siége apostolique et 
romain et de la faraille I. et R. dé Lorraine, 
— Septembre 1559, 


(Ici la signature.) 


Cette pièce est accompagnée de l'obser- 
vation suivante : : | 
« Ea signature est détachée du diplôme el] 
envoyée au grand-duc, Le surplus du papier | 

| constitue le diplôme et Ja leftre de change, | 
payable à présentation, — 4: Teanchant: » | 
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rhéttation à adhérer à la Société natioriale allemande. 

« La Société nationale allemande n'ayant pas obtent l'aut- 
torisation légale nécessaire pour s'élablir dans la ville libre de 
Francfort, le comité élu à transféré, conformément au droit 
qui lui en a été conféré par les statuts, le siége de la Société 
dans da ville de Cobourg et a rempli toutes les formalités lé 

les. 

» La Société entre donc en activité à partir de ce jour, et a 
élu comme président M. de Benningsen, propriétaire à Hano- 


“yre, et comme vice-présidents MM. Fries, avocat à Weimar, el 


Streit, avocat à Cobourg. Elle a chargé ce dernier de la gérance 


| des affaires de la Société. C'est à lui en conséquence qu'on doit 


envoyer les lettres et Lout ce qui sera adressé à la Société. 

» L'adhésion à la Société se fait par la signature des statuts. 
Des exemplaires de ees statuts el de l'instruction qui y est jointe 
sont déposés chez tous les membres du comité, qui les cemmu- 


| miqueront aux personnes qui les demanderont. 


» Le comité, en s'efferçgant de conduire vers son but, dans les 
voies légales le mouvement national de notre patrie dont la 
Société doit former lenoyau solide, se croit assuré dans cette 
mission difficile, qui exige la plus grande persistance el beau- 
coup de dévouement, du concours franc et viril de tous les amis 
de la patrie. Car ce qu'on peul demander à chacun de ceux qui 
s'intéressent d'une manière vraiment sérieuse à la grande ques- 


| tion de l'existence nationale, c'est qu'il ait le courage de la dés 
| fendre avec résolution, et de se servir sans crainte en Celle OC- 


casion de son droit légal. 

» Le peuple allemand, nous l'espérons avec confiance, ma- 
nifestera dans ce sens le degré de force morale et de maturité 
politique, sans lesquelles tout le mouvement cesserait d'être 
fondé en droit, el il serait impossible à jamais de conquérir le 
bien précieux de l'honneur, de la liberté et de l'indépendance 
de la patrie, 

» Cobourg, 18 octobre 1859, ) 

EG » Le comité de la Société nationale allemande, 

» De Benxnincsux, président. » 
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« L'opinion publique en Allemagne, égarée par l'impression 
qu'ont produite sur elle les événements de ces derniers temps, 
en est venue dans beaucoup d'endroits à cette conclusion dan- 
gereuse par ses conséquences, savoir que Ja constitution fédé- 
rale allemande portait en elle un vice fondamental qui la ren- 
dait impraticable et qu'elle élait insuffisante pour atteindre les 
buts principaux qu'elle.se propose, c'est-à-dire garantir la sé- 
eurité de l'Allemagne et favoriser ses intérêts communs, - 

». En présence de ce fait déplorable, les gouvernements sl. 
gnataires de la proposilion considèrent commerun devoir de 
déclarer de suite et franchement au sein de-la haute Assemblée 
qu'ils sont profondément convaincus qu'il, suñit que tous les 
Etats confédérés aient la volonlé sincère el-sérieuse de remplir 
toutes les obligations que leur impose le pacte fédéral pour que 
l'on puisse atteindre le but que se propose la Gonfédération, 
pour qu'on puisse surlout,.en présence de conflits avec létran- 
ger, être capables de ce déploiement de forces et de celte unité 
d'action qui sonL Le à garantir la sécurité de la Confédé- 
ration, 

v Cependant, lesgouvernements signataires ne méconnaissent 
pas que la constitution et les institutions fédérales ne soient 
susceptibles-de développement et de progrès; aussi, admettent- 
ils volontiers qu'on procède à l'examen le plus soigneux, qu'on 
discute et qu'on fasse des proposilions qui, en-msaintenant in- 
variablement les principes fondamentaux du pacte fédéral, se- 
raïent-de nature, en procurant l'exécution compléle de ce. der- 
nier, en apportant des améliorations et des réformes salutaires 
à la constitution fédérale, à favoriser le bien général de l'Alle- 
magne et à prévenir le retour des objections si funestes: par 
leurs-conséquences qui ont été élevées lors des derniers évêne- 
ments contre l'exécution, des dispositions Ni fie et 
les décrets de la Diète. (2 
+ Mais. d'un autre côlé ces mêmes Écitertenu tant qu'il 
n'aura: rien élé changé par voie constitutionnelle-aux lois ac- 
tuellement existantes de la Confédération, regardent comme 
une obligation non équivoque pour Lous les membres de la Con- 
fédération de maintenir et de faire exécuter ces lois, dé garantir 
les décrets rendus par l'Assemblée fédérale télle qu'elle existe 
et d'y coopérer, et aussi de s'opposer de la façon la plus sé- 
rièusée, dans la mesure des lois existantes, aux tendances irré- 
gulières qui ont pour but le renversement de Jai constitution 
fédérale, 
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: -» Guidés par cetle manière de voir el attendant en consé- 
| quence les. propositions qui pourraient être faites dans le sens 
| | ci-dessus mentionné, les gouvernements signataires croient de- 

| voir pour leur part attirer dès maintenant sur un point l'atten- 
| | (ion de Ia haute Assemblée. 
| » Dans ces derniers temps, il est une opinion surlout qui 
s'est propagée, c'est que la constitution militaire fédérale ne 
suit pas pour garantir un emploi des forcés fédérales de nature 
à garanlir: la Confédération, et: cette ‘opinion a été PRE 
méme dans des déclarations oflicielles. 

» Dans l'intérêt de la sûrelé commune, ainsi qu'à cause dés 
PA A que celle opinion a fait naître chez un Lrès-grand 
nombre de personnes, il semble indispensable. aux gouverne- 
ments signatairés de la présente d'examiner immédiatement 
avec le plus grand eoin si, pour rémplir son but, la constitu- 
tion militaire fédérale a besoin de changements, et quels sont 
ces changements; en conséquence les envoyés de ces gouverne 
ments près la Diète sont chargés de Faire la proposition suis 
vante: 

« Plaise à la haute Assemblée fédérale charger la ARE 
militaire de la Diète de soumettre de suite. la constitution 
militaire fédérale à un examen atlentif et de se prononcer le 
plus tôt possible sur la question de savoir si des changements 
sont nécessaires ét quels ils sont, afin d'assurer pour la pro- 
tection de la Confédération l'emploi de ses forces défénsives.n 


Voici la déclaration que l'envoyé prussien, M. le 
bâron d’Usedom, a faite, séance tenante, en répense 
à la, proposition des Etats secondaires, et dont il a 
demandé l'insertion au protocole : 


« Le gôûvernement prussien ne peut voir dans la proposi- 
ei | | lion qui vient d'être faite, de soumettre à un examen attentif 
la constitution militaire fédérale, qu'un pas fait dans le sens de 
sa propre opinion, Car il est depuis longtemps pénétré de la 
conviction que cette constitulion ne répond pas aux exigences 
des relations réelles et qu'elle contient des dispositions" fmprati- 
Cables qui seraient de nature, éneas de guerre, à entravér l'é- 
nergie nécessaire et à nuire à l'unité d'action. | 

+.» Dansles observations qui précèdent leur proposition, les 
‘hauts gouvernements fédéraux ont pris paur.sujet de leur-dis- 
cussion les rapports fédéraux en général el leur développe- 
ment. 

» De son côté, le gouvernement prussien n'a jamais méconnu 
la haute importance deces questions, et il y a‘tlepuis longtemps 
(| donné toute son altention, 
| » De même que pendant les derniers événements, il est main- 
| tenant encore guidé en cela, ainsi que dans le jugement qu'il porte 
| sur le but et les institutions actuelles de la Confédération, par 
} | celle conviction que le plus sûr moyen d'assurer aux d'erels de 

la Diète l'autorilé et aux dispositions de la conslilution fédé- 
| rale l'efficacité qu'elle doivent avoir, c'est de faire en sorte que 
| les premiers restent loujours dans les limiles de leur compé- 
tence légale, et que les secondes soient établies de manière à 
être pratiquement exécutables. 
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» Sispour le développement ullérieur de ses institutions, dé 
veloppement qui, le gouvernement prussien en est convaincu, 
éstune nécessité, si la Confédération part de cette base, si elle 
donne satisfaction en mème temps aux besoins bien entendus 
de la nation et tient compte entièrement des proportions réel- 
les qui existent enire la puissance de ses membres, on pourra 
espérer avec raison qu'au jour du danger elle se moutrera ça- 
pable de ce déploiement de forces et de cette unité d'action qui 
sont propres à garantir sa sûreté. » 

Le rapport officiel de la séance de l'Assemblée féderale du 20 
esl ainsi conçu dans les journaux de Francfort : 

es Plusieurs gouvernements ont fait une proposilion longue- 
ment molivée, tendante à ce qu'on chargedt la commission mi- 
liaire de la Dièle de soumettre le plus tôL possible à un examen 
attentif la constitution mililaire fédérale, et de. se prononcer 
d'après cet examen sur la question de savoir si des changements 
sont nécessaires, et quels ils sont,afin d'assurer pour la protec- 
tion de la Confédération l'emploi de ses forces téfensives. Cette } 
proposition a été décrétée immédiatement et à l'unanimité, » 
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Le: Moniteur du T septembre ayant publié un article 
dont le sens était qu'il serait inntile de vouloir résister 
au rétablissément dés princes détrônés, il se trouva que 
dans le sommaire télégraphique expédié à Vienné on 
avait reprodnit la phrase ,que dans le eas où ces con- 
seils $eraient rejetés, l'Autriche serait dégagée de toutes 
les obligations contractées à Viilafranca;* en omettant 


les mots , en ce qui concerne la Vénétie.® Aussi le comte 


de Rechberg se montra-t-il très satisfait de cet article, 
Voici comment: M, Fane rapporte ce: qui s'est passé : 


"*, Le comte de Rechberg, en réponse à la question que 
je ut adressai, dit que si le résumé de cet article était 
exact, il en voyait la publication avec plaisir. Il donne, 
dit-il, un nouvel et plus favorable aspect aux embarras 
politiques du moment, Je lui demandai ce qu'il enten- 
dait par le mot , plus favorable, il répondit qu'il en- 
tendait par là , plus conforme aux vues autrichiennes.* 
— ,Je suis content, dit $. Exe., de l'admission du prin- 
cipe que si les archiducs ne sont pas rétablis, l’Antriche 
est libre de tous les engagemens contractés & Villafranca. 
Une des conditions spéciales de la cession de la Lom- 
bardie était le rétablissement des archiducs, et si cette 
condition n’est pas remplie, nous ne Sommes pas tennis 
de remplir notre part d'engagement “ Je demandai à $. 
Exec. quelle était la conséquence pratique de son mode 
dé raisonner. L'Autriche ferait-elle entrer ses tronpes 
en Lombardie et tentérait-elle de reprendre cette pro- 
vince à la Sardaigne par la force? Le comte de Rech- 
berg a répondu qu'il résultait de son raisonnement que 
la Sardaigne posséderait la Lombardie de fait et non 
de droit; qu'une pareille possession n'était ni sûre niga- 
tisfaisante, et que l'attitude de l'Autriche serait l’expec- 
tative, ,Si la Sardaigne, a continué S. Exec. nous at- 
taque ou viole nos droits, nous espérons être faits pour 
nous défendre et même pour user de représailles.“ 

n La lettre de l'empereur commençant par ces mots : 
n Monsieur mon frère“, en date du 10 octobre, a causé 
le plus vif étonnement à Vienne. Lord Cowley a reçu 








du gouvernement français l'assurance que cette publica- 
tion avait eu lieu sans sa sanction. Dans une entrevue du 
comte de Rechberg avec notré ministre, le 9 novembre, 
le comte de Rechberg a dit que la lettre de l’empereur 
Napoléon ne s’'accordait point du tont avec les stipula- 


Hofd des traités qui étaïent eur le point d'être signés à 
riôh et qui étaient rigoureusement fondés sur les pré- 
ires de Villafranca L'empereur d'Antriche ne vou- 
lait rien faire de plus. 
-mdfai fait observer, dit notre ambassadeur, cque la 
lettre, de l'empereur, portait que l'Autriche avait renpneé 
à Are de garnison. & Ferrare et. à Commachio, et 
j'ai. demandé à S, Exec. si cela était exact. 8: Exc. a 
rép@ndu que bien que PAntriche n’eñt pas positivement 
renoncé à ce droit, elle était prête à le faire. S. Exec. 
a ajouté que PAntriche n'avait ni le désir ni l'intention 
Ru PU dans les affaires de l'Italie centrale et qu'elle 
ne, désirait plus avoir de garnisons daus les places situées, 
emdehors de sa frontière, En ce qui concerne la, partie 
dé lettre de l’empereur qui, demande que les forte- 
resses- de Mantoue et de Peschiera deviennent des {or- 
teresses fédérales, le comte de Rechberg a dit qne.quand 
bign même il en serait ainsi, elles n’en demeureraient 
pas moins en la possession exclusive l’Antriche, ét qu’elles, 
ne $eraient occnpées que par des troupes autrichiennes; 
S.Bxc. m'a fait remarquer que la ville de Landau étant 
sumgle sol bavarois, n’est occupée que par des troupes ba- 
vatoises, Lorsqu'il arrive que l’état sur le sol duquel la 
forteresse est bâtie ne peut fournir des forces suffisan- 
tes pour l'occuper, comme à Rastatt, dans le grand: 
duché de Bade, ou à Mayence, dans le grand-duché de 
Hesse-Darmstadt, alors il est du devoir de la Confédé- 
ration de fournir une garnison suffisante; mais dans ce 
cas, la question des troupes à fournir est décidée par une 
majorité de votes de la Diète, et nn. droit de veto est 
réservé à l’état sur le sol duquel la forteresse est sitnée. 
Ainsi, à dit S. Exe., si le grand-due de: Bade avait per- 
sisté dans son refus de recevoir un contingent prussien 
à Rastatt, son veto aurait dû être respecté, 

«Le comte Rechberg a aussi mentionné la proposition 
de l’empereur Napoléon d'ajouter Parme et Plaisance 
au Piémont, et d'indemniser la duchesse de Parme par 
le duché de Modène, et S. Exe. a dit que l'Autriche ne 
reconnaîtrait jamais le. principe qu'une ‘puissance pût 
disposer des droits de princes iadépendans, Nous nous 
en tenons, a dit S, Exce, strictement aux préliminaires 
de Villafranca, nous n’irons pas au-delà. “ 
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L'épiscopat de la provines ecclésiastique de Modène 


| à M, le chevalier dictateur, 
| Mardi, 25 octobre 4859, 


Excellence, 


| Dès le commencement des graves événemens 
{qui se Sont aécomplis dans ces derniers temps 
| parmk nous, des assurances avaient été don- 


raienlt jamais de jouir de la protection et du 
respect du gouvernement, Les soussignés, ar- 
. Chevèques et évèques de fa province ecclésias- 
tique de Modène, étaient dès lors fondés à 
croire que les lois disciplinaires qui règlent le 
gouvernement de l'Eglise. seraient également 
reconnues el respectées: ils avaient la -Gouce 
Confiance que si peut-blre le changement des 
institutions ou les circonstances nouvelles sem- 
blaient appeler désormais quelque dérogation 
aux privilèges el aux droits de l'Eglise, on n'y 
loucherait jamais sans lindispensable inter- 
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désillusions ont succédé à ces espérances! 
lantis que les moindres fractions des dissi- 


 dens se trouvaient favorisées par la paritééla- L 
blie entre {ous les cultes devant la loi, la reli- | 


— 


gion catholique, celle du plus grand nombre, 
recevait une première atteinte par lexpulsion 


et la suppression d'un Ordre religieux, et par | 


le séquestré des biens de cet Ordre, sans 
‘que l'on se fût nullement entendu avec la su- 
prème aulorité de PEglise, et tandis que les 


lois et les traités assuraient toujours au clergé | 


la possession de ses immunités: lois et traités 


qui du reste n’ont plustété d'aucune-espéce de | 
garantie pour Je clergé, puisqu'ils n’ont pas | 


empêché de voir des prêtres publiquement ar- 


rêtés et confondus dans les prisons avec les | 


criminels ordinaires, sans que parfois il y 


eût le moindre fondement aux soupçons élevés 


contre eux. EN 
A ces offenses”se sont joints les outrages 


nées que dans le nouvel ordre de choses la r'e- | 
ligion catholique et ses ministres ne cesse- 


mm 


vention du Saint-Siége. Mais quelles tristes | 


|d'une presse sans rein, qui, abusant des) 
droits de la liberté civile, livre une guerre 


sourde à la religion, insulte comme partisans 
d’uue politique adverse ceux dui én observent 
fidèlement les lüis, né voit plus rien de sacré 
et digne de respect, 8e fait l'écho des jour- 
häux les plus violens et les plus hostiles, pro- 
page les principes lés plus subversifs, verse à 
pleines mains la haïne et le mépris sur le ga 
cerdoce, et le désigne par des insinuations pér- 








fides aux colères du peuple, n'épargnant ni les | 
noms nil dignité, quelque élevée qu'elle soit, ! 
pas même la personne auguste et l’autorilé su- 
prème du vicaire de Jésus-Christ. 
Profondément allristés à la vue de Lant de 
graves allaques livrées à l'Eglise, les soussignés 
ont regardé comme un devoir de leur minis- 
tère de présenter leurs réclamations de vive 
voix et par écrit à Votre Excéllence, alors spé- 
cialement que l’on en vint à publier dans ces 
rovinces la loi sarde du 9 avril 1850, par 
aquelle, sans nulle espèce d'accord ‘avec Île 
: Pontife romain, on a aboli les tribunaux ec- 
. cléstasliques et abrogé les lois d'immunilé ec- 
'clésiastique, malgré l'évidence des droits sacrés 
de FPEglise, garantis par de solennels traités 
entre le Saint-Siège et ces Etats. Mais, k:las! 
leurs remontrances ont été vaines, el la ré- 
ponse qu'ils, ont reçue n'a fait qu'acerollre leur 
| affliction, puisqu'en éeärlant loule diseussion 
sur la justice de la loi promulguée, on se ton- 
tentait de les engager à donner eux-mêmes à 
leur clergé l'exemple d'une entière el absolue 
. Obéissance à celle loi. 
Et là ne se sont pas bornés les molifs de 
leur douleur. Un ä&rlicié du. Code modenais, 
qui prescrit aux futurs époux de se présenter 
avant le mariage à l’oflicier de l’état Givi et de 
: faire une déclaration accompagnée d’une quan- 
 tité de certificals, consenlemens, autorisations 
et, pièces, amenait dans la pratique bien | 
des inconvéniens, €gt, sur les représenta- 
lions des évèques, eelte disposilion avall élé 
| heureusement abrogée sans aucun détriment 
| pour les instilulions civiles, Une nouvelle loi 
remet en vigueur cet article, &t fait ainsi revi- 
vre une prescriplion qui entrave parfois l'ad- 
ministralion d'un sacrement, qui ne respecte 
pas la liberté naturelle des contraclans, et 
compromet en certains cas l'honneur des 
‘familles, Et comme si cela ne suffisait pas 
encore. une disposilion ullérieuré - punit 
d'une forte amende, ou de Ia peine de la pri- 
son, et, en cas de récidive, de l’une et de l’au- 
tre de ces peines, les Gurés qui assisteraient 
aux mariages avant que les époux eussent.sa- 
Ltisfait.aux dispositious de larlicié susmen- 
 tionné. C'est ainsi que l'on mel un nouvel ob- 
l'stacle au libre accomplissement des devoirs du 
minislère sacré, et que l'on sanclionne une me- 
sure qui, contre toute espèce de droit, avilil et 
rabaisse le caractère sacerdolal. 
. Les soussignés gardent le silence sur l'édit 
| relatif à l'adminisiralion des biens des élablis- 
| semens de bienfaisance et de charité (6bjet 
de conventions avec Rome), car ils né con- 
naissent pas sullisamment les dispositious 
de celte loi, qui n'a pas encore été promul- 
|guée. Mais ils ne pourraient également 8e 
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taire au sujet dé Vautre édil, qui, interûi- 
sant aux élablissemens el aux COTDS MOraux la 
faculté d'acquérir des biens-fonds sans aulori- 


| sation , et d'accepter des donations entre vifs 


où des legs testamentaires, méconnait el alla 
que les droils el l'indépendance de l'Eglise, 
blesse la raison naturelle elle-même, qui sup- 
pose dans l'Eglise, Comme dans loule SoCiêlé 
réelle et parfaite, pleine et entière Capacilé 
d'acquérin;-enfin cel édit viole les conventions 
solenneiles qui confirment ces droits, et qui, 
comnmie Lout autre contrat bilatéral, ne peuvent 


| dire rejetées et abrogées par une seule des par- 
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ties. 
Préposés par Dieu à la garde de celte porlion 
de son Eglise et à la défense de ses droits sa- 
crés, et connaissant la redoulable obligation 
qui pèse sur eux, de lui ën rendre un compile 
exact et sévère, les soussignés, Considérant le 
lort grave qui résulte pour l'Eglise des dis- 
posilions susmentionnées, qui placeront par- 
fois les fidèles dans la douloureuse néces- 
sité de contrevenir aux lois de l'Etat ou de 
lrangresser celles de l'Eglise et d'encourir ainsi 
les peines et les censures portées par les con- 
stitutions apostoliques et par les sainis canons 
contre les violateurs de la puissance et de la 
liberté eeclésiastique, les soussignés croiraient 


manquer à leurs plus impérieux-.devoirs el tra 


hir leur ministère s'ils demeuraient specla- 
teurs muets de cette série toujours croissante 
de torts el d’atteintes porlées au précieux dé- 
pôt qui leur est confié, et s'ils n'élevaient de 
nouveau là voix pour réclamer de la justice de 
Votre Excellence des mesures opporipnes et 
propres à faire cesser leurs propres angoisses 
et à tranquilliser la conscience es fidèles, 


C'est avec un véritable regret que lus soussi- 


enés se sont vus obligés d'exprimer à Votre 
Excellence ces neuvelles représentations; mais 
en accomplissant un pénible devoir, ils s'em- 
pressent de déclarer que rien pour cela ne di- 
minuera en eux le respect qu'ils doivent à 
l'autorité qui les gouverne, ni les égards el le 
dévouement sincère qu'ils portent à Votre Ex- 
cellence, 
+ FRANÇOIS-ÉMILE, archevèque de 
Modène et abbé de Nonantola, 
L PIERRE, évéque de Reggio. 
+ GAËÉTAN MARIE, évêque de Garpi. 
+ PIERRE, évêque de Guastalla. 
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À l'illustrissime sous-intendant du district.de Rimini, 


« Ilustrissime seigneur, 


y En lisant le n° 24 du journal le Caffolice, nous ayons 
éurouvé un sentiment d'indignation, provoqué par un article 
r latif à nos provinces, el particulièrement à la ville de Rimini. 
Dans cel arlicle Sont entasséés Gant el de si basses calomnies, 
Lunt d'assertions ahsurdes, que nous manquerions à notre con- 
ccience, nous, les représentants de la municipalité, si nous ne 
nous empressions pas de le démentir, 

» Nous dirons d'abord qu'il n'est pas vrai qué nos (roupes 
oient voulu se logér uniqüement dans les lieux consacrés au 
culteudivin, Mars la nécessilé a exigé que la municipalité, après 
: voir disposé de tous les lieux publics et privés pour ser- 
vir de casernes, eût recours, malgré elle, aux temples. C’est 
dans ce but qu'elle a obtenu de S. E. R, Mgr l'évêque la 
ermission d'occuper trois églises, comme cela à élé pratiqué 
maintés fois lors du passage el des cantonnements de troupes 
l'ontificales el autrichiennes et comme cela a lieu aujourd'hui 
(ans maintes villes du gouvernement päpal, ét notamment à 
l'ésaro. | 

» Nous dirons énsuile que les accusalions de saéritéges et de | 
|vofanations reprochés à nos troupes ne sont fondéés en aucune 
lagon, Tout homme qui ne se laisse pas aveugler par l'esprit de 
parti s'en convaincra facilement s'il considère qué dans les 
églises occupées, comme nous l'avons dit plus haut, on avait 
retiré d'abord les ornements sacrés el Loul ce qui sért au culte 
religieux, et qu'avant (oute chose on avait effectué le transport 
du Saint-Sacrement avéc les cérémonies el les respécts ordi- 
nairés. 

» Aucune de ces mesures ne pouvall être él n'a été négligé 
var l'autorité municipale, ni par les vénérables curés, qui, en 
agissant autrement, auraient manqué aù premier devoir que 
leur impose leur ministère sacré. 

» Nous avons dé plus la satisfaction d'annoncer que la mu- 
nicipalité, n'ayant épargné atcun soin pour parvenif à se pour 
voir d'autres localités, ce qui demandait un cérlain temps, à pu 
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déjà rendre libre l'église de Saint-Augustin, et que les autres le 
| seront très-prochainement. - | 


» Nous dirons enfin que pendant le séjour des troupes, l'or: 
dre et la tranquillité publique ontété toujours maintenus d'une 
manière admirable: que les fonctions sacrées et les promenades 
publiques, tant à l'intérieur de la vitle que dans les faubourgs, 
n'ont jamais été trouhiées, et que jamais l'aflience du peuple 
n'y fut plus considérable, et que, même pendant les lettres de 
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nuit, foules les clagses de personnes des deux sexes n'ont pas 
cessé d'aller en toute sécurité 
tiers de la ville et des faubourgs, et que pas une seule Personne 
n'a eu à adresser à 14 municipalité une seule plainte motivés 
par la plus petite offense dela part des troupes. 

» Par cette déclaration nous ne faisons que rendre hommage 
à Ja vérité, Aussinous prions Votre Seigneurie d'accueillir cette 
loyale protestation que nous Commandait lé devoir et nous 
ayons l'honneur d'être avec obéissance. 


» De Votre Seigneurie illustrissime, 
» Les très-dévoués servi teurs, 

» Signé : Sazzusrro Fernani Banorri, 
gonfalonnier, Pigrno Facnani-Vix- 
CENZO SALVONI, Grovawwr AGLt, Gax- 
TANO CARRADORI, GREGORIO Paz, 
Basorni Rucgrxno, magistrals. » 


En 








\ 


Le même journal, sous la date du 4, publie la 
lettre suivante de Mgr l'év iqué de Rimini à Ja muni- 
Cipalité : 

« Messieurs, 


» À vofrerequèête, je réponds, conformément à la vé rité,que je 
n'ai pas été arrêté et que je n'aï souffert ni injures Personnelles, 
pi mauvais traitements de la part de qui que ce soit : je certi- 
fie aussiique je me suis librement transporté dans plusieurs 
localités du diocèse pour objets de mon ministère épiscopal, et 
que jesuis sorti fréquemment de Ja ville pour mes besoins ordi - 
haires, Je me dis avec la considération la plus distinguée, mes- 
sieurs, votre (rès-dévoué servileur, 


» S., évêque de Rimini. 
» Rimini le 51 octobre 1839. —A la municipalité de Rimini. » 


et confiance dans les divers quar- 
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A natre vénérable frère : Pierre, évêque, et à nos chers 
fils Les chanoines de l'église cathédrale de. Moulins. 
PIE, PAPE, IK€ | DU. NOM, 
Vénérable-frère. et chers fils, salnt et bénédiction 

apostolique, 

C'est avec une satisfaction extraordinaire que: nous 
avons recu vos lettres en date du 8e jour des ides 
d'octobre. Elles témoignent, en effet, d'un cœur non 
senléement rempli d'Attachement pour notre personne et 
ce saint-siége de Pierre, mais elles retentissent des cris 
que, lui arrachent notre douleur et la souveraine hor- 
reur des outrages infligés à ce même siége:par les mé- 
chans. 

Assurément, vénérable frère, elles sont pour nous une 
confirmation merveilleuse de l'opinion qne nous avions 
depuis longtemps de votré piété et de vos exemplaires 
sentimens & notre égard, de même qu'ellés nous mon- 
trent également anerés dans le collége  deschanoiïnes) de 
votre Eglise. 

Anssi notre âme, récemment frappée de la rébellion 
sacrilége d'une portion de l'état pontifical, est-elle 
grandement consolée par le pieux empressement du 
clergé et les démonstrations pleines d'amour du corps 
épiscopal, qui, très persuadés que la souvéraineté tem- 
porelle de ce siège est liée du lien le plus droit au bien et 
à l'utilité de l'Eglise universelle, n’omettent rien pour 
la défendre de tous leurs efforts et la revéndiquer comme 
leur chose propre et leur patrimoine domestique. 

Il y a done là pour vous, vénérable frère, et pour le 
clergé de votre Eglise, la canse d’une très juste don- 
leur, et c'est pour la même raison, qu'ému de ces indi- 
gnités monstrueuses, nous avons élevé la voix dans notre 
allocution prononcée, le 6e jour des kalendes d'octobre, en 
notre dernier consistoire, et nous avons fait entendre 
nos gémissemens et nos plaintes de la violation des 
droits de notre principal civil, de l'usurpation de l’au- 
torité du siége apostolique, de l'attentat causé princi- 
palement {par dés entreprises venues du dehors, qui 
soustrait entièrement les peuples de l'Emilie à la légi- 
timité de la puissance pontificale. 

Que Dieu se lève et juge la cause de son Eglise; ce 
Dieu, vénérable frère, persévérez en nnion ayec votre 


‘clergé et votre peuple à le prier et à le conjurer par 
:des supplications unanimes, afin qu'il accorde à notre 
infirmité le secours et la force. En outre, nous désirons 


FT 





que. vous trouviez un gage de la tendresse très ardente 
dont nous vous embrassons en Notre-Seigneur et de 
notre particulière affection pour les chanoines de votre 
église cathédrale dans la bénédiction apostolique qne 
nous tirons du fond de notre cœur, et que nous accor- 
dons avec grand amour, en y joignant le vœu de tous 
les biens véritables, à votre fraternité, à tout le reste 
du clergé et au peuple de votre Eglise. 

Donné à Rome, à Saint-Pierre, le 26e jour d'octobre 
de l’année 1859, quatorzième de notre pontificat, 

PTE PP, 1%. 








Crefso lise. 18 57 


— L'Express publie la proclamation sui- 
vante, adréssée par le général Garibaldi aux 
Napolhitains : Ur 

A nos frères de Naples. 

« Frères! nous avons combattu les Autri- 
chiens, ces insolens oppresseurs de l'Italie, 
et nous les avons vaincus. Nous: les avons 
vus courir comime des Hèvres devant nos 
jeunes soldats; nous les avons vus fuir. épou- 
vantés el implorer. la pitié de ceux dont ils 
avaient lichement assassiné leS frères, les pa- 
rens et les amms;nous les avons vus fair 
comme des nobrons devant les fils de.ceux 
qu'ils avaient barbarerment flagellés «et mas- 
sacrés à leur gré; nous les avons vus fuir, 
ces misérables, devant les camarades d'Exo- 
Bassi, de Civeaglhi,s de Gicervacchio, el '0B- 
mander miséricorde avec une lâchgté : rat 
ment autrichienne; ét cependant les dlaliens 
n'ont pas tué un seul de ceux qui sétaient 
rendus et qui avaient élé trouvés Mes. 
Frères! nous avons comballu comme les [la- 
liens combattent lorsqu'ils sont unis, et vous 
n'étiez pas avec nous, | 

»“ Des [laliens de toutes les provinegs se l'ou- 
vent au nombre des vainqueurs, mais. il y en 
a très peu de Naples. Le cri de viclgirerx 


été entezdu daus lous les dialectes, excepté 


dans le vôtre, etrcependant, vous le connais- 
sez, vos ‘cœurs battent fortement pour la 
cause de voire-paye. Vous ressentez Lous n08 
dangers, toutes nos faligues et vos cœurs 
ont élé transportés de joie à l'annonce de 
nos vicloires, oui, transporlés de joie, mal- 
gré labomipable, tyrannie qui vous écrasé @l 
vous dégrade, etqui a.élc reuversée par la 
victoire des Italiens, Vous n'Ctiggepas avec 
nous mais voire NOR vogloir vétais nos 
en sommes. certains, En prie de metre 
volonté est Avec. nous: Quissläsé 
tdderété, l'uniomiek ka] Li 
alle, derélle pauvre agi | | 
rers, docirinaires .@l, POTeS (PARMI 6H 
vuin, Gest vainement. qu'ulse cherchent sde se- 
mer la discorde, à.-extiter la méfiancqmens 
l'esprit public, à corrompre,ce peuple malneu- 
reux qu'ils ont si souvent divisé obsi souvent 


veudu à l'étranger. C'est en vain; nos frères du, 


sud ont serré la main de nos fréres (u centre 
et du nord; les fils des Procidas, des Maza- 
niello, des Pepes ont serré la main victorieuse 
des soldats de Palestro et de Sarn-Martino. 
» Rimini, octobre 1859. G, GARIBALDI, » 
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7% Mon cher La Farina, 

» C'est avec un vrai plaisir que j'ai vu votre noble résolu- 
tion. de remettre sur pied la Société nationale italienne, qui 
a tant fail pour la cause de la patrie sous vos auspices et sous 
ceux de lillustre véléran du Spielberg, Je suis très fâché de ne 
pas voir donner la présidence de l'associalion à cet hommecher 
et vénérable à tous, à notre Pallavicino; mais si, pour quel- 
que motif que nous. devons respecter, il né peul assumer cetle 
charge, je l'assumerai volontiers, et ayec reconnaissance . 

» à fallu dix ans dé malheur.et de lutte à la-cGrèce pour 
acquérir son indépendance, L'Amérique a dû combattre qua- 
torze annies. Ges vaillantes nations ont- obtenu. l'appui des 


puissances civilisées, après l'avoir mérité par leur constance. 
Notre Inite de délivrance, À nous, compte à peine de quelques 
mols, et déjà nous ayons l'appui et la sympathie de l'Europe 
entière, Nous aurons la même constance ! Tant qu'il restera, à 
délivrer un pled de terre-italienne, nous ne déposerons pas les 
armes. | 

x Adieu. Votre, » GARIBALDI, » 
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Soldats ! 
Depuis sept mois vons vous trouvez aux prises avec 
les séductions et les machinations les plus infernales. 
Les chefs de }n révolution ont constamment cherché à 
dénigrer, dans les journaux et leurs proclamations, l'ar- 
mée pontificale. Aujourd’hui, changeant de tactique, ils 
cherchent, par des moyens insidieux, à vous faire déser- 
ter pour aller grossir les rangs des sacriléges agresseurs 
des états du saint.siège; ils vous invitent à abandonner 
vôtre drapean, c’est-à-dire à vous déshonorer et à vous 
avilir : c'est une sanglante injure qu'ils vous jettent à 
la figure. 

Ces félons! Ils osent croire que des soldats catholi- 
ques, qui depuis si longtemps attendent avec impatience 
le moment de combattre pour la plus noble et la plus 
sainte des canses, pourraient trahir leur Dieu, leur son- 
verain et lonr serment. 

Patience, soldats! le jour de Ja justice est proche. 
Soyez fiers des services importans que vous âvez rendus 
à l'état; soyez-le de votre admirable discipline, de vo- 
tre bonne conduite et de votre parfaite union; car el- 
les ont attiré l'attention particulière du saint-père et 
l'admiration du monde cathoïique. 

Votre général est fier de vous commander, car il sait 
tout ce que vous valez et ce que l'on peut attendre de 
vous. 

Pesaro, 3 novembre 1859, 

G. DE KALBERMATTEN 
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« Modène, le 3 novembre. 

» J'ai eu le bonheur de proférer une parole qui, répondant à 
la nécessité suprême de l'italie, a trouvé de l'écho dans le cœur 
de (ous mes concitoyens. J'ai demandé des armes, et sur tous 
les points de notre Ilalie et de besucoup d'autres nations civi- 
lisées s'est manifesiée une noble émulation pour répondre à 
ma demande et combattre en faveur d'uné cause à la fois la 
plus grande et La plus juste qu'ait enregistrée l'histoire. Je n'ai 
pas été surpris de celte belle émulalion consistant à accourir 
en aide à la patrie et à la civilisation ; je sais depuis longtemps 
que le nombre des esprits élevés et nourris dé sentiments pa- 
triotiques et civilisés est de beaucoup supérieur à celui que pense 
la race des oppresseurs; mais le résullat a été Lel.et si rapide 
que je n'ai pu me trouver prêl À la gestion difficile. d'une 
entreprise si importante, si vaste et si sacrée, Afin de pourvoir 
promptement à ce.que ce secours spontané soit bien organisé et 
bien administré, j'ai cru devoir proposer pour la direction de 
l'afaire lés docteurs Enrico Besana, de Milan, et Giuseppe Finzi, 
de Mantoue; ce sont des noms bien connus par les sacrifices 
politiques el l'intégrité notoire de ceux qui les portent, La di- 
réclion fxkera sa résidence à Bologne sous ma surveillance im- 
médiale, Une section résidera à Milan pour faciliter les envois 
des sommes el correspondances dans la partie la plus septen- 
Lrionalé de l'Ilalie, Que Le sort nous soit propice, autant-qu'est 
ardent notre &ämour pour l'Ilalie, 

» (Ségné) Jossem GARIDALOI, à 
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‘: Southam, Delabere, Nov. 5, : / f de 

f My dear Brougham,—T propose to subscribe a emall 
sum to the fund for the purchase of arms to be placed ab the 
disposal of Garibaldi, 

‘€ If all those who wish wellto the cause of independence 

fn Italy would, for the same purpose, subscrlbe such small 
| etums as they can spare without. Inconvenlence, &he aggre. 

gate amount of their contributions, would be large, and , 

they would materially assist in supplying the Italians with 

the means of making themselres respected. 

“ Arms, organization, and discipline constitute the real 
strength of a people, : In proportion to that strength is the 
respect it obtains. Upon that foundation alone the inde- 
pendence of every connbry mustreally rest, 

TI admit, with deep regret, that the Ibalians have, as 
yet, made but little use of the opportunity which the events 
of the war have placed before them, 

‘€ They have confined themselves very much to rejolcinge 
fn anticipation of the independence which they have nelther : 
achieved nor deserved, - They have been waiting to receive 
from the hands of others that which they should disdain 

‘to owe to any hands but thelr own, 

6 Aoting under:the direction of men hastily selected, and 
unequal to the crisis in which they. were called forth to 
govern, they are even now, I fear, in (Central Italy, in- 
suficiently prepared: against the threatened invasion of the 

| two most contamptible of armies—those of Naples and of 
the Pope, 

“L'wil still hope for. better things, . I will hope that, 
stimulated by the insults to Italy which are conveyed in the 

| demands France is about to make in the Congress, they 
will rise to vindicate thelr right to choose their own Go- 
vérnment, and clutoh the arms by which alone it can be 
sécured, 

“There is in Italy one man who bas at once a head to 
direct, a hand to execute, and a heart which tells him what 
laright. That man is Garibaldi, 

Let the Italians follow where he leads, and they will 
af least acquire the honour which has been 80 long unknown 
to them as a people, 

Hékhas no measures to observe with France, If he 
should obtain success, he will not consent to hold the pro- 
vinces ho liberates as a fief of the French Empire, 

° He will not lend himself to the éarrying ont of the idea | 
of the First Napoleon, that France should be surrounded bÿ 
weak dependent States, 

“XIE the Italians should obtain no change but that of sub- 
stitating the influence of France for that of Austria, they 
willonly have changed the outward form of their humiliation, 
and have lald the foundations of perpetual disunion and of 
constantly recurring war In their country, 

:# T believe thatthe creation of a gréat, united, and inde. 
pendent State in Italy (and to’ be independent it must be 
great) would bend more than any other meéasnre which 
could be adopted to secure the pence of Central Europe, 

“ Incapable of entertaining projects of conquest beyond 
the Alps, which {it would be evidéntly impossible to realize, 





such a State would have a common Intérest with Mnstria în 
closing that natural barrler against the foreigner ; and 
Austria, relieved from all apprehenslon on the side of 
Haly, would, fn union with Germany, present on the Rhîne 
and on the Vistula a concentrated strength which no ambi- 
tion would assail, because none could hope to overcome. 

| This was the opinion I formed st the Congress of 
Vienna. I expressed it in the House of Commons In 1816. 
I bave adhered toit through life, 


| 


‘The unexpoctéd events In the early part of this year 
appeared ab one time to place this great resulé almost | 


within our grasp. 


“€ I will still trust that such high hopes have not been 


hold out to Europe only for a moment, to be then dashed 
away and to deceive, I will still trust that tho Italians TnAy 
prove themselves not unworthy of their forbune, and may 
be mindful of other and higher traditions than those to 
which France has directed their regards, 

FE AS lenst, let us, sympathiring with them in cironm. 
8tances which wers once our own, placein their hands tho 
arms by which alone, under Frovidence, thelr redemp- 
tion can be achieved, 

“In the will of Providence must rest their suocess, bub 


. With arms in their hands they may at least, Instead of bein 


unresistingly transferred e cattle, by forelgners, f 
nobly like soldiers in the field, and acquire that glorions 


| name which has been accorded by the concurrence 


| 


of all 
ages to those who perish in the attempt to Hborate their 
coun 


6 T£ would glve me much satisfaction to learn that you 
approve the step I propose to take, and that, althongh 


| ou may nob agree with me În all particulars, You agree 
ressed, 


th me in the main in the vlews I have expre 


“Ever, my dear Brougham : PRELEN BON OU EE rs 
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« Messieurs les représentants de la Toséanv, 

» Après les mémorables délibérations des 16 el 20 açût, par lesquelles vous, 
représentants légilimes de la Toscane, vous exprimätes librement ses vœux, 
nos destinées se lrouvèrent détiuies -ablant qu'il était eû notre pouvoir, et le 
pays coopéra de la sorte à la tonstilution de l'Halie qui, d'une guerre Vitlo= 
rieuse, doit sorlir nation indépendante et furte. Vous laissäles le soin de pour- 
suivre l'accomplissement de ses vœux an gouvernement avec uze confiance 
qui l'honorail beaucoup, ris qui (nl imposut de graves devoirs, 

“ Pour remplir la mission dont vons l'aviez chargé, le gouvernement com- 
mença par faire hommage au roi Emmanuel des sœux de la Toscane, Gs ne 
(al pes un acle de vasselage, mais une franche déclaration par laquelle nous 
lui manifestions que nous voulons être Ilaliens avec lui, ls chef et le promo- 
leur de l'indépendance nationale. On offrait au Roi mieux que de nouvelles 


Proviners; oh lui offrait le tnoyen de constituer la natlon suivant la raison des 1. 


temps el conformément à nos dffections, Il esi fnulilé de rappeler comment 
le roi accueillit les envoyés de la Toscane. Ses généreuses paroles résonnent 
encore dans tous lès cœurs, ainsi que les applaudissements des Ligurieus, 
des Subalpins et des Lombards. Ce fut, messieurs, un sublime spectacle, 
L'Italie, libre des oppressions qui maintenaient dans son sein les vieilles causes 
de haine et de discorde, parut se réveilier pour une vie nouvelle et sancliouner 
par l'enthousiäsme populaire les véux exprimés par les Assemblées, L'Fu= 
rope, Speclalrice non indifférente de nos actes ;, ne cohlfedit point le roi qui 
nOUS recevait dans la cominunion italienne ; elle ne nous contrédit point nous 
mêmes qui déclarions nettement que telle était notre volont£ Au contfaire, 
elle parut tacilément änprouvef notre résolution, qui était une large interpré- 
lation de la pensée de la paix etun moyen de Îlxer d'une manière duralile la 
silualion de l'Italie, 

* Nos envoyés furent également reçus à Londres, à Berlin el à Varsovie 
avec des !marqueés manifes'es d'une officieuse hienveillancé; et quend on 
pense que jusqu'à Ce jour l'Italie n'avait eu voix en Europe que par ses princes, 
étrangers de sang el de cœur, it deyiendra évident combien.elle a gagné en 
Crédit ét combien l'Europe se lrouve maintenant Gloignée des préiets violenis 
qui élaient accueils à Laybach et à Vérone. 

* L'empereur des Français, à qui avec une plus grande confiance nous ex- 
posimes n0s vœux el nos espérances, bien que, selon les lois de la loyauté, il 
Se déclaral lié par les prélimiasires de Viliafranca, nors assura cependaut 
qu'il ne souffrirait pas qu'il nous fût fail violenée, soii par les Girängers, soil 
par Ceux Ges nôtres qui ont le cœur étranger, et il nous recommanda de con- 
server l'ordre intérieur eoinme une suprême nécessité, Il donnait ainsi un 
double démenti à ceux qui prétendaient qu'il nous était hostile parce que nous 
refusions irrévocablement la restauration. 

» L'Empereur, il nous l'a déciaré plusieurs fois; veut l'indépendance de 
L'ialie ; il feut, dans l'intérêt de la pait de l'Rurope, qu'elle ait une organisa- 


 liün nationale, Comment bourrall-1l aujourd'hui nous être contraire, $i nous 


Poursuvons les mêmes buts qui furent ceux de sa magnanime calreprise, et si 
AUUS LU Offrons le moyen le plus simple pour les atlandre ? 

» Au milien des longues incerlilüdes de l'Europe el des négociations de 
Zurich, négocialions el incertitudes qui ne sont point encore à leur lerme, 
noùs n'en avons pas moins éLé setourus par Victor-Emmaauel], qui avait ac- 
CUT nüs vŒuX et promis de les l'aire valoir. Fort des droils que lui confé- 
'aient ces vœux, il les à prociamès à la facé du monde par ie flémorahdüimi 
du 8 seplembre, et nous reconnaissons avec bonheur que nous n'avons pas 
Vainement placé notre espérance dans ce grand champion de l'Italie. 


| 





: L” 
2 V4 : +» 

» Cet acte du Rôi fut suivi d'autres actes plus résolus, par nous 4000mplis 
au milieu de l'expeclative qui l'ul pour nous un temps propice; développant 
logiquement le projel d'union, legouveruement fit son possible pour la rêu- 
mion. La ligue reçut un chef unique pour son armée, l'unilé morélaire ful 


adoplés, les douanés furent abolies entre les quatre provinces unies, el ainsi | 
disparurent les derniers signes matériels de la division de l'Elal. A la grande | 


idée polillque de l'unilé naliïünale on donna les symboles qui la représentent, 
on joiguit les intérêis qui la forlifient en posant les vraies bases du royaume 


italique qu'on veut construire, La croix de Savoie brille maintenant gloricuse, 


el respeclée des Alpes au Rubicon, et 12 millions d'Ilaliens ont ouvert un 
marché à leurs produils naturels ou manufacturés de Guloz à Rimini, 


» En face de ces grands résultats civils et économiques que font quelques 


charges momenlanéés et transitoires? Devant celte vie nalionale qui parlont 
se répand abondatite et généreuse, à quoi £e réduisent les misérables avanta- 
ges de la vie municipale, donl les gloires et les grandeurs appartiennent à un 
passé qui ue saurail ressusciler ? S1 ces résullals étaient dus à la violence el à 
la conquête, on ne pourrait s'en glorifier, parce que la servitude qui en Sérail 


la conséquence change les biens en maux. Mäis de qui nous faisous-nous ês- | 
claves lorsque, faibles et divisés, nous nous réunissons en famille talionale | 


pour nous rendre forts, pour deverur arbitres de nous-mêmes ct de nos pro- 
pres affaires ? 

» Cus vérilés furent appréciées har le bon sens populaire, ei le pays se 
maiatiot tranquille malgré quelques tentalives pour exeiler des lumulles. Ces 
provocalions n'ont point cessé; mais le gouvernement connaîl les voies cou- 
vertes nar lesquelles on cherche À renouer les esprits faibles, et au besoin il 
saurait comment il doit agir sans égard nour personne, | 

» Le gouvernement a la conscience de posséder non-seulement la farce 
que donne le consentement des ciloÿens uuis dvec lui de désir et. de pensée, 
mais encore celle force qui procède de la coopération efficace des ciloÿens. La 
garde nationale, qui a su en peu de temps se rendre admirable de discipline, 
d'habileté, de fermeté et de pratique, esi le symbole armé de celle coopéralion. 
En outre, le pays doitapprendre par celle assurance du gouvernement à Con- 
server la coufiance en soi-même, la foi eu ses propres droits et l'imperlurba- 
bilté contre les freveurs et les susnicions imaginaires, Et d'où naitraiént de 
sérieux motifs de crainte? Le gouvernement exerce partout son aclion Imcon- 
testée et procède dans la réglementalion des institutions publiques corime on 
ferail en temps normal quand le progrès intérieur est la principale étude des 
gouyernements. 

» Les flaances continuent à n'avoir pas de besoins urgenis, bien que l'ar- 
mée doublée et payée avec la solde de guerré, ainsi que quelques réformes 
administratives, comportent nécessairement un surcroît de dépenses, Quaud 
üous devrons recourir au crédit, nous le ferons avec prudence, cerlains qu'il 
ne nous (era pas défaut, Notre œuvre élendra ses cffels bienfaisants à un lGia- 
lain avenir, el si noûs ne suîisions pas à én supporter les dépenses, qui nous 
eu ferait un reproche ? Faire détruire par une génération le patrimoine de 
l'avenir est une folie; mais diviser entre les généralions des charges donl 
elles lireront loutes profil, c'est justice. 

» Le couvernement ne raleulit point sa sollicitudée pour l'augmeéntalion el 
l'organisation de l'armée. La division luscane se faik admirer enire lous les 
corps de la hgue par sa discipline el sa parfaite administration. 


» L'instrucuion se constitue sur de larges bases el dés principes libéraux, et 


biertôt aussi sous £e rappori la Toscañe n'aura rien à envier aux Etats les pjus 
civilisés. Il a 6l6 donné une grande impulsion aux œuvres d'utilité publique 
exécuiées par l'Etat ou par les provinces, el parlout les ponulalions irouve- 
ront dans un travail productif les moyens de subvenir aux nécessités de la vie. 
La religiou est respectée et vénérée ; la propriété, quellé qu'élle soit, est hors 
d'atteinte; les droits individuels sont garantis, 

» Tellés sont, messieurs, les conditions du pays, tels sont les soins du gon- 
vernement qui le régit depuis six mois, el nous sommes fiers de monirer 
celle silualion à l'Europe comme à nos adversairés, 
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sort, Ce n'est done pas de noire pari que viendrait la difficulté d'attendre plus 
louglemns. Mais l'Europe ne peut voir d'un bon œil se prolonger indéfiniment 
notre état précaire. D: même que nous avons rassuré l'Europe contre les ten - 
lalives anarchiques et sur 6 bon usage que nous savons faire de noire liberté 
reconquise, 41051 TOUS JCVOnS Cucore Ja rassurer sur notre inlention de con- 
server l'ortré monarchique dâns lequel se trouvent aujourd'hui constituées la 
plupart des nations civitisées, et lui donner [a garantie qué notre principe de 
constitution nationale né change pas el nesaurail se transformer en menace 
contre l'ordre européen. Consfquents avec nous-mêmes, nous marcherons 
récolument dans autre vole, nous mat lrérons la disnüié d'un peuple disci- 
pliné, libre el pérsévérant en des projets qui sont inspirés parle droit de pour- 
voir à sou renos el à son bien-être sans sorlir de nolre programme, 

» Nous avons dit que nous voulions unir les Etats indépendants de l'Italie 
sous le sceplre coustilutionnel du oi Victor- Emmanuel. Le laissant seul juge 
du inoment où {l voudrail prendre en personne l'aulorilé qui lui a été con- 
férée, nous demandons en attendant que la puissance royale s'installe en son 
nom parmi nous par S0n représentant, et que l'Iialié centrale, sortant des 
périls des pouvoirs lomporaires, révêle Îles lorimes de cellé monarchie na- 
lionsle dont elle a choisi le régime. 

» Telle est la proposilion, messienrs, qu'ahrôs de longues réflexions le gou- 
versement présénle aujourd'hui à voire examen, dans l'iolérê! de la patrie 
En invoquaol la régence, non pas d'un simple ciloyen ni d'ün prince élran- 
“er, mais de l'un dés pareuls du roi Viclor-Emmanuuct, à qui S. M. a plus 

l'une fois commis le soin eu toute confiance de son royaume, nous hältous 
l'unios, nous auticipons sur les bisnfails, nous écorlons les diMeuliés du pré- 
sent, nous assurons l'avenir. La régence d'un prince de la maison de Savoie 
rassurera l'Europé monarthique, consolidera l'ordre jtlérieur, encouragera 
les limides, maintien dra la conlauce de nos amis el déconcrriera nos adver- 
saires. 
| » Si cos raisons on! de la valeur ansrès des représentants de la Tosrane 
| Comine aux veux du gouvernement, que l'Assemblée nomrre régenlS, A Île 
prince Engène de Savoie-Garignan. Espérons que S M, le Roi élu, usant de 
sq habituelle hienveillance cuvers nous, ne S'opposera pas à l'acceptation de 
la régence, Ua fel acte de notre parlnor-seulement ne choque pas les conve- 
nances, mais ésl trés-opportun, Cen'est pas l'ambiion qu à poussé notre Roi 
à nous tendre une main amie, Il n'a pas, en couquérant heureux, passé ses 
| frontières, mais nous avons détruit les nôures, el nous invoquons un libéra- 
leur, De même que nous lui avons déjà demandé de nous faire jouir de son 
régime constitutionnel, ainsi aujourd'hui nous lui demandons de mettre fo aux 
| délais, etde hâuler,de maniôre à noussalisfaire Sans Gfenser autrui, l'Hnion 
de l'Itälre indépendante, C'est nous qu nommons lé régénl commé nous avons 
| érù le Roï, avéc lâ mêne impulsiun spontanée de nulre conscience, pour le 
| bien de notre pays. Ainsi, land's que l'Eurone délibère pour se donner une 
paix durabie, nous éviterons l'accusation d'être un-peuple imprévoyant et 
isolé: nons aurous au contraire les droits de peuples organisés par leurs pro- 
pres forces et déjà unis pour le bien commun à celle monaréhié naliüuale 
qui srule peut donner une assiclté solide à l'Ilalie et une paix durable au 
| monde, 
| » Froposilion. L'Afsemblée des R:présentants de la Toscane, en suile de }a 
délibération du 20 août de la présente année, par laquelle déclarant que le 
lérme vœu de la Tosraue était de faire partie d'ua fort royaume constitution - 
nel sous le sceptre du roi Victor-Emmaaouel, ellé entendail conséjuemment 
adopter la dynastie de Savoie et le Slatul sarde du 4 mars 1848, 

» ‘Vu la répunse faite par $. M, le 3 septembre 1859 à notre dépulalion : 

» Voulant en ailen-Jant donner au gouvernement du pays une forme plus 
en rapport avec l'ordre définilif qui est dans les Vœux ol les espérances des 
Tuscans, e 

» Nomme S. À. le prince Eugène de Savaie-Csrignan de la Toscane, pour 
qu'il la gouverne au nom de S, M. le RO CIN, » 





L'Assemblée a adopté par assis el levé la prise en considé- | 


ration de celle proposition, el des applaudissements prolongés 
dont éclalé ans la salle, 


» Dans une telle situation, la Toscane pourrait se maintenir autan{ qu'il se- 
rail nécessaire, parce que, assurée contre la violence étrangère, unie et paisi- | 
ble à l'intérieur, elle n'a rien qui in lourmente et lui fasse désirer un autre | 
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« Messieurs, La guerre de l'indépendance s'est lerminée sans que les justes 
désirs des Lialiens ni ceux de l'empereur Napoléon fussent accomplis : mais 
même à Villafranca l'Empereur a reconnu le droit des peuples et la nécessité 
de reconstituer la nationalité de l'Iialie, : 

» Une grande parlie de celle difficile entreprise a té laissée à notre juge- 
ment él à notre prudence, puisqu'il a été convenu qu'on ne rétablirail pas par 
la force et contre la volonté des populations les princes que leur conscience 
inquiêle a délerminés à abandonner leurs trônes, Un nouveau principe de 
droit prévalail en faveur de l'Italie qui, selon les paroles de l'Empereur, de- 
vaii être rendue aux Ilaliens, et au lieu de rester un champ ouvert aux ambi- 
lions el aux rivalités des étrangers, devait être mise en siluation de pouvoir 
concourir à l'état politique général, comme merhbre indépendant el libre de 
la famille des peuples européens. 

» Les peuples de l'Ilalie centrale, qui avaient recouvré leurs droits, ont su 
apprécier sainement celte nouvelle condition politique, et avec une prudence 
remarquable, à laquelle l'Europe a applaudi avec raison, ils ont tracé le che- 
min et les limites du mouvement naliomal. 

» Ils ont organisé leur liberié, et an moyen de représentants, régulière 

| ment élus, ils ontconstitué lès pouvoirs et manifeslé leurs vœux légitimes 
d'une rusfyère solennelle, Vous. messieurs, avec cel accord unanime qui, 
avent de se faire jour dans vos délibérations, existait dans les comices électo- 
anx et dans l'espril dés populations, vous avez décr&té Ia déchéance de la 
dyuaslie des Bourbons et l'annexion de ces provinces aux Elals du roi Victor- 
emmanuel. 

» La déchSance faut prononcée, parce que les souvenirs de lenr mauvais 
gouvernement, l'aversion universelle, l'alliance des princes fugitifs avec l'Au- 

| triche, (es anciennes affinités et les nouveaux intérêts qui les enthaïnent à éalle 

plussance, rendaient leur reslauration incompatible, non-seulement avec le 
scutiment national, mais encoré avec les conditions d'ordre moral, qui sont 
l'unique fondement de loute autorité solide et durable. 

» L'union avec le Piémont fut volée, parée que l'intérét de la patrie italienne 
Gtail plus puissant que celui des aulonomies provinciales sur l'esprit des po- 
oulalons, Convaincues que l'union n'était pas une nécessité du moment, mais 
bien une nécessité permanente de l'ordre el de la paix; parce que, seul, un 

| lat fort pouvait assurer l'indépendance de l'ftalie et donner à l'Europe une 
vérilable garantie de repos, n- 

: » C'est donc par égard, non-seulement pour leur propre utilité el satisfac- . 
ion, mais aussi pour l'ordre européen, que les Haljens ont préféré à une har- 
monie arlifitielle de forces qu'ils croient inconeiliables, le plan d'un Etat libre 
‘1 fort, capable en temps de paix de bien régler les éléments nalionaux et, en 
emps de guerre, capable de défendre son indépendance; d'un Etat possédant 
en paix eLEn guerre un vérilablé équilibre de forces, 

» Le principé de la volonté nationale, le droit des nopulations de régler leurs 
affaires iutérienres d'une manière compatible avec l'ordre général de l'E 1rope, 
ordi été pratiqués dins tés provinces avec constance el modération, L'analogie 
des conditions où sé trouvaient les différents Etats libres de l'Halie centrale 
conseilla aux gouvernements une ligue desuüinéeà pourvoir aux hesoins d'une 
défense commune contre des dangers communs, el à réprésenter l'unité luure 
des destinées de l'Ilalie, 

» (juont au gouvernement de ces provinefs, j'ai la conscience, messieurs, 
| de l'avoir exercé conformément au bul pour lequel il m'était confié, en en- 
| Courageantet réalisant, autant qu'il dépendait de moi, les vœux exprimés pas 

l'Assemblée: en surveillant avec une extrême sollicitude les armements, Sym 
bole elsoutien de notre ferme volonté : en maïlrisant les parus poliliques ; en 
maintenant l'ordre et en le rétablissant là où 1! fut loutà coup iroublé pour voir 
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se réveiller les haines féraces que les gouvernements passés avaient attisées, | 
et que là hberté et l'espérance avaientassoupies. 

» Nôtre mouvement politique à surmonté des épreuves difficiles, mais il est | 
de là prudence humaine, messeurs, de songer que les périls vaincus ne pré- 
servent pas des périls que l'aveuir peut amener, Là «paix va ètre signée à 
Zurich, sielle ne l'est déjà ; les droits des printes sont réservés, mais eu même 
temps l'empereur Napoléon, protecteur constant de la cause Halieune, garau- 
litindireciement l'indépendance de u0s votes, en eripéchant ioule possibiliié 
d'interventiox étrangère, 

» Notre Situation politique est donc, quant à l'Europe, la même qu'après la 
paix ‘de Villafranca , ét méme, si l'on y regarde bien, elle est meilleure, Maïs 
la nécessité veul qu'elle doive rester dans l'incerulude actuelle, pour bn espace 
‘Je temps dont nous igaorons la durée. Quelque grandes que soient les garan- 
lies qu'a donnéss jusqu'ici l'attitude des populations, nous ne devons pas ou- 
blier que cetle altitude, en pareilles circonstances, est déjà un exemple plulôl 
unique que rare dans l'histoire, el nous devons prévoir les dangers qui nais- 
sent de là nalure même des hommes ét des choses, el des lois mêmes, j'allais 
dire latales, des révolulions politiques. 

» Nos ennemis font grand bruit de ces dangers, et dans l'espoir que de Ja 
fatigue populaire ou de la passion populaire, il leur arrivera quelque secours 
inattendu, ils s'efforcent par 1ous les moyens imaginables de réaliser lenr fau 
néslé présage, Les populations sentent par instiact celle trame d'embüches 
monsirueuses; et la silualion incertaine du présent engendré d6s soupçons, 
Le soupçon est le plus mauvais conseillèr des peuples et des princes. 

» La concorde a fail jusqu'ici notre meilleure force, maïs celle concorde se 
compose d'éléments qui, réunis pour le but suprême, sont cependant en 
désaccord sur la nature, l'opportunité‘et le choix des moyens. 

» Un mouvement polilique ainsi composé tend nalurellement à se propa- 
ger, mais nôtre cause qui louche à des imiérêls si nombreux, si divers et si 
opposés, esltelle qu'on ne peut s'en faire une juste idée sans une apprécia- 
Lion calme et ferme de la politique géuérale de l'Europe. 

» Maintenant, qui ne comprend, qui ne voil la difficullé de maintenir pen- 


ne ce mouvement dans les limites tracées par la froide raisoe 

» Aussi est-il nécessaire de rendre toujours plus forte l'autorité régulière 
et de donner à notre entreprise les plus grandes conditions possibles de fer- 
meié et de stabilité," Ge reélrémper dans la confiance du succès la paliente 
persévérance des esprits. 

“ Cetle force supérieure, qui Séra en même lemps une nouvelle garantie 
d'ordre pour l'Europe, nous devons la ch:rcher dans ure autorité qui se ratta- 
che plus étroitement à celle du Roi. 

» À celle fin je viens vous proposer, messieurs, de confier la régence de 
l'Etat à S, À, R, le prince Eugène de Savore-Carigos#n, prince chez qui le dé- 
vouemenl à l'Italie se joint aux vertus traditionnelles de sa glorieuse el hon- 
nëte famille. (Applaudissements,) 

» De celle manière, messieurs, vous ne ferez que suivre prademment le 
développement des chôses avec le développement logique et graduel du prin— 
Cipe que Vous avez proclamé ! Le parti que je propose est la meilleure appli 
Cauon possible, dans les circonslancz: actuelles, des votes d'unité qui, pro- 
noncés par vous, sont devenus la loi et le droit irrévocable de ces provinces, 

» Pour que ces votes puissent oblenir, non la sabhsfaclion d'intéréts parli- 
culiers, mais le but italien qu'ils avaient en vue, il est nécessaire que les peu- 
plés italiens, qui ont su se maintenir libres et sages, viennent! s'adjoindre à 
l'État auquel à été confiée une grande mission nationale. En none unissant 














| élroilement sous la régence du prince, nous aurons rendu nos intéréls plus 


unis el plus solidaires pour la conclusion finale, 
_» Crtle conclusion, nous pourrons l'atléndre avec confiance et tranquil- 
lité ; l'Europe pourra la négouler avec calme, parce que nons aurons fait dis 
paraître les dangers mhérents d'un élat de choses précaire, el le mouvement 
national de ces provinces aura Irouvé l'aniorité, la force, et je dirai même la 
politique Lies obligations d'un élat de choses rfgulier, (Bien) | 

» L'Europe, je l'ésnère, accueillera cel acte, en le jngeant le seul conforme: 
à la justice ot à la vérité ; elle le considérera comme la plus grande garantie: 
d'ordre qu'aura jamais donné une révolution populaire, (Bien.) L'Europe pour- 
suil dans la question ilalienve le projet d'une pacification durable, Déjà à cette 
héure le principe de la nationalité a été généralement reconnu comme base né- 
Cassaire à celle pacificalion, | | ; 

» La régence de 5, À. R. le prince de Carignan, en appliquant dans la me- 
sure que les circonsiances permetieut, le vote des populalions ei des Assem- 
blé:s pour l'annexion au Piémont, et en créant en notre faveur l'autorñé d'uri 
fait qui saura s'établir avec ordre et persévérance, aura aplani pour l'Europe 
la roule pour un arrangement définitif. » 

Celle propôsilion ayant élé accueillie par des applaudisse- 
menis bruyants et prolongés, le président a proposéàla Cham- 
bre une formule de loi conçue dans les termes suivants : 

« L'Assemblée, après avoir ertendu les raisous convaincantes exposées: 
avec tant de vigueur dans le Message du dictateur, nomme $. À. KR. le prince 
Eugè 1e de Carignan, régent de Parme pour Viclor-Emmanuel IL. Elle charge 
lillustre dictateur de faire les démarches nécessaires pour oblenir l'accepta- 
lon du prince, el de continuer à gouverner ces provinces jusqu'à ce que celle 
acCeplalion ait eu lieu, L'Assemblée sera dissoute de plein droit du moment où 
le prince aura acceh{é le mandat qni lui ést conféré, 

Les deux premiers paragraphes ont été votés à l'unanimité, 
le troisième à une grande majorité. : 

La séance s’est terminée par un vote unanime de remerci- 
ments au dictaleur, pour sa vigueur £t Sa persévérance, son 
haut jugement politique et son inébranlab!e, dévouement. 


D nn * 
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« Messieurs les représentants, le vole des Assemblées de l'Italie centrale 
investit S. À. le prince Eugène de Savoie-Carignan de la régence des quatre 
provinces, el, par ce moys0, l'Halie centrale acquiert l'unité de gouvernement 
Qui, En augmentant sa force morale, peul accélérer l'accomplissement des 


| lôgilimes dspiraiions de ses peuples. 


» Ne reconnaissant plus comme nécessaire ma participation au gonverne- 


| ment de la Romagne, je dépose mes pouvoirs, avec l'expression de la vive et 


vrofonde gralitude que je ressens pour l'honorable confiance que l'Assem- 
lée à ni$e en moi, en me conférant l'autorité suprême, el avec le désir ei 
l'espoir d’avoir, icujours et en tout, fait tout mon possible pour répondre à 
Ceite confiance, + 

» Messieurs, en vous snnonçant celle résolulion, j'exprime ma reconnais= 
sance à Vous, représentants du pays, età tous les citoyens qui m'ont prélé 
leur concours dans l'exercice toujours difiicile de l'autorité, et j'augure de 
Votre palriolisme et du leur la prompte réalisation d'un avenir glorieux pour 
notre pairie, » 


L'Assemblée a clôturé ensuile ses travaux, en adoptant à la 
majorité de 413 voix sur 116 la résolution que voici : 

« Sous Ie rûgne de S. M. Viclor-Emmanuel, roi de Sardaigne, etc. 

« Vu le décret de l'Astemblée qui nomme régent $S. À, R, le prince Eugène 
de Savoic-Carignan, » ; 

» a suite de la nécessité de pourvoir au gouvernement, jusqu'à l'arrivée 
du prines, en conséquence de la démission du gouverneur æénéral, 

» Dans le but de commencer l'union des provinces de l'Halie centraleet 
d'en préparer l'accomplissement qui aura lieu sous la régence de S. A. 

» Décrèie, 

», Art, 4, La démission du gouverneur général est acceplée, el des senli- 
menls de reconnaissance lui sont exprimés pour les efforts qu'il a faits afin de 
réaliser les voics de l'Assemblée, : 

» Aït, 2, Au dictateur de Parme el de Modène sont conférés les pleins pou 


| Yoirs pour gouverner la Romagne, jusqu'a ce que 8. À. R. le prince Eugène 


de Savoic-Carignan acceple la régence, 

» Arl, 3 Le slatut sarde est proclamé, en laissant au gouvernement le soin 
de détefminer le moment de son aoplication. 

» Ari, 4, 5, À. R. le prince-régent est chargé de dissoudre définitivement 


| l'Assemblée, 


» Arl, 5, L'Assemblée est prorogée, » £ 


— I 
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* Messieurs, la pronosition de S. Exec: le Fouverneur, qui a été unanimement 
ACCeplée par vous, dissout Le gouvérnement nartiet de la Romagne, 

» Dans ce grave moment, nous croyons de notre devoir de résumer devant 
VOUS, SANS JAC(anes, mais sans crainte, loul ce que nous avons cherché à faire 
pour le bien de notre pays et pour älteindre Le but suprème auquel lendent 
ous nos efforts, l'annexion au Piémont. 

» Le premier acle du nouveau gouvernement devait être de présenter à 
S, M. le; déclaralions solennelles de ces pays, et de demander qu'elle se char: 
Seal threclement du pouvoir, Les nobles et généreuses paroles qui sont sor- 
lies de son auguste bouéhe sont encare présentes À. la mémoire de laus, Le 
Roi a promis que, fort des droits que lui accordent les votes des Assemblées, il 
défendrair devant l'Europe les destinées de ces provinces. ELla parole du Roi, 
qui jamais n'a manqné à ses promesses, doit nous donner 4,10us l'assurance 
que, lors de la réunion du Congrès, une voix lovale s'élèvera pour dire que 
ces provinces reponssent le gouvernément lemnorel du Pape, et qu'elles veu- 
lent fermement être annexées au Piimont. L 

» Le Mémorandum adressé aux Diussances, défend et commente lous les 
vo!es exprimés par vous. 

s Pubiié par tous les Jeurnaux de l'ét anger, il a porté nolre cause devant 
le tribunal de l'opinion publique, Au grand élonuement de ous, ce document 
est reslé jusqu'ici sans réponse de la part de nos adversaires F5 sé sont lus 
devant l'évidence des faits, ils ant eu rocours au méasonge. À loutés les ac- 
Cusations, lé gouvernement a opnosé des démentis ét des documents officiels. 
L'histoire imparliale euregisirera dans ses pages que jamais nul parti ne s'est 
plus déshonoré par les calomnies que le parti clérical en 1849! 

* Si desfraïisons de haute polilique, si le respert dit aux droits inténalio- 
naux, Ont empêché le Roï de satislaire Immédigtement nos VOR6S, nous ne de- 
vions pas, de noire côi£, nous laisser vaincre par des dificuliés, par les den- 
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gers. Nous devions marcher réso üment en ayant Notre Fouvernéement ré- 
clame l'iniliative des mesures prises pour l'union deg quatre Elais de l'Falie 
centrale, [1 n'a pas hésité À déclarer qu'il fallant faire disparaître de suite tes | 
aulonomies partieilrs, si les gouvernements voulaient que n0$ pays allendis- |! 
sent avec Calme gt résignalion la réunion du Congrès. 
» Aujourd'hui ce fait va S'accomplir et nous vous félisitans de ce que volre 
vole ail sanctionné la ligne de condyile adopiée par nous. | 
“* À Diniérieur, noire gouvernement avail spécialement (rois Qlligations à , 
remplir: | 
» Maintenir l'ordre, assimiler nos lois à celles du Piémont, préparer les él6. | 
ments d'une défense vigoureuse. | 
» L'ordre n'a pas été troublé: le bon sens et la prudenee de notre popula- 
lon 6n{ Iriomphé des provacations incessantes d'un parki qui, s'il n'a pas c56 
Combattre ses adversaires à visage découvert, à tenté de les frapper par des 
Yoles délournées el insidieusement. Cependant la lifne de conduite suivie par ! 
nous a élé modérée, car la moléralion de ce mouvement forma sa forée prin- | 
cinale el sa gloire, et éontraint nos ennemis à descendre ah imensônge pour le | 
comhaltre. fn respéclant, eh honorant le prêtre dans l'accomplissement de ga ! 
mission sublime, nôus n'avons point permis que la chaire fül transformée en | 
tribune, etque dés paroles de colère sortisséntide D d'où 4 ne doil g6rtfr que | 
des paroles de paix. | 
[| 
| 
| 
| 


US 


» Dans une Nole-cireulaire, qui vient d'être rédigée, nous avons expliqué à 
l'Europe civilisée les actes d'imparliale juslice que nousavons &i£ conduits à | 
adopier contre lous ceux qui tentent de préparer secrèlement dans n0$ pays 
la setté intervention que nous puissions crarndre, l'intervention de l'anarchie. 





» Malgré 1Cs viglences, les actes arbilrares, fes vengeances accomplis pur 
le gouvernement ponlifical, quand les armes autrichiennes eurent rétab'i en 
1849 son aulorilé dans ces provintés, noua n'avons eu recours qu'à la mo- 
dération, à l'or bli, à la justice, 

* Pendant que le gouvernement n'hésitait pas à reconnaîlre la parlie de la 
dette pontificale à nous assignée pour le passé, el dout profilent les Corphora- 
lions religieuses el les établissements mieux, nous avons préparé une lui, qui 
assure aux employés frappés en 1849 pour acles politiques, une juste COM DEN « 
sauon aux souffrances qu'ils ont Éprouvées, 

» À l'intérieur, les a lministralions ont procédé régulièrement Les municipes, 
les gardes nationales ont lé organisés, On a réformé les. lois concernant |a 
marine et la polige, institué le commissarial des ports pour la protection de 
notre Commerce ; ouvert qualre nouvellés stalions de lélégraphe, canelu un 
contrat pour la démolition de la farterëèsse de Ferrare qui rappelle les oulra- 
ges que nous avons souferls sous la domination autrichienne. 

* On à rélabli sur la mêne base que dans le Piémont les études universi- 
laires Lant secondaires que primaires, augmenté les chaires de l'université bo - 
lqnaise, el délivré, par de nouvelles lois, le génie ilalien dea liens de gènsient 
sou développement, Qn à oblenu sans viglence, sans colère de par i, l'examen 
des Actes relalfs aux choses nan ecclésiastiques, au tribunal séeulier, 

» Les nouvelles lais décrélées sont loutes en rapport avec les lois piémmon - 
laises, Les aclés sont rétigés au noën du Roi, la jusiice est rendue ésaloment 
en s0n nom, les armes royales figurent sur ies établissements publics, toutes 
nios armoiries se soul ralliées sous le drapeau de Savoie. 

» Les laxes postales ont éL£ assimilées entre l'IIAUG éontrate el le Piémont : 
on 3 assimilé égaiemont leg Lélégrapnes, les monnaies, les poids el les me- 
sures. | 

» Un fait important d'union a élé aécompli, Le 10 oclobre les lignes dou - 
nières Ont ét# suünprimées. L'industrie, lé commerce de n06 puys ünk trouvé 
un grand avaulage daus l'agrandissement du terriloire, el les principes d'une 
sage liberté Commerciale ont ravivé la source de la richesse publique, 

» Aujourd'hui, depuis les frontières du Rhône jusqu'à la Cattolica, fous ne 
sommes plus que les provinces d'un même royaume, SQUG le rapport iudus- 

! friel el commercial, L'union eg! faila. 

»* Les nasse-poris à l'intérieur AYant éié ahôlis, le: voyageur parcourt Ait 
jourd'hui librement el sans obstacles sa parie régénérée, ; 

» L'armée, que la détermination d'obliger lea soldais à un service de dix- 
Qui mois gvall disséminée, compie aujourd'hui 13,000 hommes et 784 che 


Vaux, Les colonnes mobiles ont été transformées en une armée permanente, 

» Le trésor a largément pourvu à toules les nécessités mililnires. 

» Daus les comples qui vous seront présentés, vous verrez que les dépenses 
mililaires pour le dernier trimestre sont estimées à l4 somme de 818.000 écus. 

»* On à athelË des munitions, des habillements, des chevaux, des fusils, des 
canons, 

» Malgré ces dépenses, malgré les frais exigés par le bien du nays dans plu- 
sieurs branches du budget passif, le résultat des Qualre premiers mois nous 
laisse un boni de 304,000 évus. Pendant le dernier trimestre les recelles ont 
dépassé les dénenses de 218,000 écus, el cela, sans l'établissement de nou- 
VEAUX impôls, sans recourir à des mesures exceplionnelles, el même en dimi- 
Auanl cérlaines charges. 

»* Créndant quelques études avaient été faites Pour procurer au gouver- 
nement des réssources extraordinaires. Le gouveraement n'aurait pas hésité 
à demander des sacrifices au pays, parce qu'il sail que celui-ci est prét à les 
accepler de bonne grâce pour assurer son indépendance, Mais nous sommes 
heureux d'annoncer que nous avons le fefme e£poir que le ministère du Roi 
NOUS prêlera son puissant concours pour contracter au dehors un ernprunt, 
désliné spécialement à augmenter notre brave armée | 

»* Vole vole, messieurs, rendra cette opération plus facile. 
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» La régence consolidera notre crédit, el, moyennant l'uuilé du gouverne- 
| menl, nos provinces se présenteront avec une plus grande aulorilé morale, 
avec une plus grande force matérielle devant le Congrès de l'Europe. 

» Messieurs, en abandonnant tranquillement le pouvoir dont nous n'avons 

Connu que les difficullés, nous avons la confiance que le nouvel ordre de 

| choses hâätera le triomphe del'idée italienne, Recevez, en allendant, notre na- 

| role que nous serons loujours les premiers à faire pour la patrie tous les sa 
| | criticus imaginables. » 





Le Moniteur de Bologne; du 44, publie le décret suivant : 
« Ari, 1, Les minisières des affairés étrangères et de la guerre des Roma- 
| gnes son! supprimés. 
| » Art, 2, Les attributions actuelles du minisière des affaires étrangères se 
| ront dévolues à une section de cabinet du gouvernement. 
»* Art. 3, L'adrministration milllaire est concentrée tout entière dans le mi- 
| nistère de la guerre résidant à Modène, 
» Art. 4: Des décrels successifs détermineront la destination x donner aux 
| employés des deux minislères supprimés, qui continueront de Loucher leur r 
| trailemen seront à là disposilion du gouvernement. 
| (ls Donne a Bologne, le 10 novembre 1859, 
| , “* Signé: le gouverneur, FARINE, » 


| 
| 





| La Gaxelle de Modine annonce que Mgr l'archevêque de Modène a rempli lé 

| vide que la suppression de l'écusson austro-este avait laissé sur le fron- 
lispice du palais archiépiseopal en y plaçant l'écusson de S, M. le roi Victor 
Emmanuel. 
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On lit dans l'Indipendente, du 40 : 
« Dans la dernière séance de l'assemblée des représentants des provinces 
| de Modène, plusieurs membres oni fait la proposition de donner au dictateur 
Farini le domaine de Castelvetro, propriété nationale. Dès que le dictateur a 
| eu connaissance de celte motion el du vote qui l'avait sanctionnée, il s'est 
| empressé d'écrire au président de l'Assemblée la léttre suivante, à laquelle 
| applaudiront tous les nobles cœurs : | " 
| « Jilusire président, J'apprends que l'Assemblée, outre les exuressions les 
| plus flatieuses; à vouiu m'honorer d'un don national, Je vous supplie d'être 
| l'interprète de mes sentiments de reconnaissance, mais en même lemps, de 
savoir aux honorables représentants du peuple que je ne peux pas accepter 
faire ce don, | 
» Croyez-moi, avec une profonde gratitude et respect, voire tout dévoué 
| s FARINI. 
| » Modène, 7 novembre 1859. » 
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» Concitoyens, J'acceple avec une pléeme Co 
pouvoir que les représentants du peuple m'ont conféré, Ge qui m'encourage, 
C'est la certitude qu'entre ma conscience et la vôlre il ne peut y avoir de dis- 
semiment, atlendu que nous avons les mêmes intentions, le même but, que 
nous aurons la même cohstance, et quänd il Le faudra, la méme ardeur, La foi 
pus notre principe pour assurer le sorti de l'Italie, rend mon cœur prêt à 

upporter toutes les épreuves, 

» La majeure parlie de mOn autorilé vient de vous-mêmes, mes conci- 
toyens, et de l'opinion que vous vous êtes formée, lant vous êles des hommes 
honnêtes et des pairioles éprouvés. Je re viens que vous donner de grand 
cœur toute mon assistance pour vous aider à surmonter les diflicullés et les 
dangers. 

> vain nos ennemis intriguenget calomnient, Les armes déloyales vien- 
dront s'émousser contre notre ferme résolulion, el conire notre accord frater- 
nel el notre discipline inébranlable. 

» L'Eurepe sait que vous êlés catholiques et que vous appartenez à l'Eglise 
comme les catholiques de Lous les autres pays; mais que, en qualilé d'Tialiens, 
vous youlez appartenir à votre nation. Vous voulez appartenir à l'Ialie, vous 
voulez l'aimer en la défendant et la faire prospérer à force de sacrifices el 
d'amour filial. | 

» Ces sentiments sont mis par Dieu lui-même dans notre Ame commé dans 
éelle de tous les autres peuples, el il ne peut se dire le gardieu de la morale el 
de l'ordre public, le gouvernement qui, en condamnant l'amour dé la patrie 
éten conlrariant l'exercice des vertus publiques, finit par détruire aussi les 
verlus privées. | 

» Vous ne voulez pas plus que ce que lous les peuples civilisés ont voulu 
el acquis : la liberté de la pensée et de la conscience, la liberté et l'égalité civi- 
les, la pratique dés principes qui forment les bases du droit public de M belle 
nation qui, gitidée par son chel glorieux, a versé son sang pour nous,€n nous 
éxhortant à être les soldats de l'indépéndance sous la bannière de Victor-Em- 
manuel, pour être ensuite les citoyens libres de notre palrie. Late 

» L'Europe sait qu'elle peut donner la paix à l'Italie, en laissant l'Italie aux 
Italiens. L'Europe sait que nous sommes préis à lui donner loutes les garan- 
lies de calme. Mais élle sait désormais aussi que les populations de la Roma- 
gue, si leur longanimité et leur sagesse devenaient inutiles, plutôt que de se 
courber sous lejaug, comprendraiènt que le moment est arrivé de ne prendre 
plus conseil que de la justice et de l'honneur. | 

» Modène, le 9 novembre 1859, « FARINE, » 


|| € Art, 1%, Les ministères des affaires étrangères et de la 
guerre des Romagnés sont supprimés, 

» Art, 2. Les al(ributions actueiles du ministre des affaires 
étrangères seront dévolues à une section d> cabinet du gouver- 
nement, 

+ Art. 5. L'administration militaire est concentrée Lout en- 
(ière dans le minislère de la guerre résidant à Modène, 

» Art. 4. Des décrets successifs détermineront la deslination 
à donner aux employés des deux ministères supprimés, qui con: 
linueront de toucher leur traitement el seront à la disposition 
du gouvernement, 

* Donné à Bologne, lé 10 novembre 4859. 

» Signé : le gouverneur, FARINE, » 
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« Paris, 5 novembre 1859. 

» Monsieur, les négociations de Zurich avaient un point de déparlet un 
objet parfaitement définis à l'avance. Les préliminaires de Villafrenca imdi- 
quaient aux plémipotentiaires l'esprit dontils devaient s'inspirer et le but qu'ils 
avaient à alleindre, uvre des deux souvérains conçue et accomplie dans des 
circonstances solennelles, les préliminaires devaient être loyalement compris, 
loyalement mterprétés. Pelle est la pensée qui, jointe à une sollicitude persé- 
vérante pour la prospérité de l'Halie, n'a cessé de diriger la conduile du gou- 
vernement de l'Empereur ; les acles de Zurich en fourniront le témoignage, 

n Les acles consatrent, en premier lieu, la cession de la Lombardie par 
l'Autriche à la France el par la France à la Sardeigne, c'est-à-dire le désin- 
téressement el la générosilé du gouvernement de Sa Majesté qui, en prenant les 
armé’, n'a cherché cetle fois encore son avaniage que dans celui de son 
allié. 

» Cette cession, dont lesconditions générales avaient été indiquéas À Villa 
franc, soulevait dans l'application plusieurs questions importantes. Il s'agis- 
sait d'abord de déterminer les nouvelles frontières entre l'Autriche el le 
Piément accru de la Lombardie, Le tracé devait-ilsuivre la rive droite on 
bien le thalweg du Mincio, et quel pouvait être le rayon de la forleresse de 
Peschicra? Pour le tracé, le gouvernement de l'Empereur a pensé qu'il était 
conforme à l'équilé comme aux intérêts du nouveau possesseur de la Lom- 
bardié d'adopter le système qui, en attribuant à cette province la moitié du 
lit de la rivière, place les deux Etals limitrophes sur le pied d'une égalité 
parfaite el leur donne lous les moyens de tirer de ce cours d'eau les mêmes 
avantages pour lasécurité de leurs frontières, Le gouvernement de Sa Majesté a 
jugé également équilable de laisser, suivant les usages, àla place de Peschiera 
le rayon nécessaire, et il à consenti à ce que l'on prit comme mesure Ja 
moyenne entre les chiffres extrêmés adoptés pour les places qui se trouvent 
dans des condilions analogues, Ainsi le tracé, en quiltani la frontière du Tvrol 
au nord, suil le milieu du lac de Garda, el, après avoir décril aulour de Pes- 
chiera un demi-cercle d'un rayon de 3,500 mètres, il rejoint au sud le thalweg 
du Mincio, qu'il quitle seulement à son enirée dans le lac supérieur de Man- 
loue, et repart de Le Craxie pour se diriger en ligne droite vers Scorxaralo et 
Luxxara sur le Pô, Le richeet spacieux terriloire qni s'étend entre cetle limite 
et le Tessin renferme une population qui forme environ les lroïs cinquièmes 
des anciennes possessions de l'Autriche au delà das Alpes, el qui, en augmen- 
tant de plus d'un tiers celle du Piémont, la porte à près de 8 millions d'âmes. 


» L'Aulriche, qui perd ce territoire, base principale de son influenceen Ila- 
lie, renonce en même lemps, par un protocole; au droil de garnison dans les 
lrois grandes places de Ferrare, Comacchio et Plaisance qu'elle occupait en 
verlu des traités, et ainsi se trouve écartée une des causes dominantes de 
l'état de dépendance dans lequel la Péninsule se trouvait à l'égard de cette 
puissance, Sa position cesse entièrement d'être agressive et prépondérante, et 
uë présente plus aucun caraclère qui ne puisse se concilier parfaitement avec 
le libre développement des intérêts politiques cte l'Italie, 

» [létail juste que l'Autriche, ên cédant la Lombardie, n'eût point à pren 
dre à sa charge la detie hypolhéquée sur celte proxince, et que lé Piémont ac- 
céplâl le térriloire cédé avec ses obligations comme avec ses ressources. Ce 
prinéipe est si conforme à la raison et aux précédents, que le gouvernement 
de l'Empereur el le gouvernement sarde n'ont fait aucune difficulté d'y sons- 
crire dés le début des négocialions ; mais ou ne pouvait admettre que le Pié- 
mon! eùt à supporter en outre une portion de Ia dette générale de l'Autriche, 
La delle du Mogi dé Milan, inslitution précédemment commune à la Lombar- 
die el à la Véaétie, s'élève à un peu plus de 250 millions de francs, el [à Lom- 
bardie formaut, comme je viens de le dire, environ les trois cinquièmes de 
l'ancien royaume lombard-vénilien, la part revenant à la province étail de 130 





milliôns. S'il 4vail taltu qué {a Lombardie 58 chargeäl d'une part proporlion- 
* nelle dans la delle générale de l'empire, quelque combinaison que l'on eül 
adoptée pour en atténuer le poids, il eût été considérable el le 1Otal eût aHeint 
une somme que l'Autriche avait d'abord portée à près de 600 millions, et qui, 
après ses dernières concessions, s'élevail encure à 373 millions de francs 

» Celle difficulté a été la cause principale et presque unique des relafds qui 
depuis un mois suspendaient la négociation. Toutefois, 16 seul point qui, sui- 
vant Ia manière de voir du gouvernement de l'Empereur, pût faire question, 
c'était celui de savoir si la partie de l'emprunt autrichien de 185Eafférente à 
la Lombardie pouvait, quoique levée directement pour le compte du irésor 
impérial, être ajoutée au passif du Mont de Milan comme incombant Ge roi 
à la province. Les plénipolentiaires sardes s'étant prononcés pour l'afirmatre, 
celte question s'est lronvée immédiatement résolue. Le Piémont consentail à 
prendre à sa charge, en sus des 150 millions constituant Sa park dans le pias- 
sit du Mont, une somme approximative de 400 millions résullant de l'emprunt 
autrichien de 4854 qui, per sa nature el sa forme, renirail en effet dans la ca- 
tég'orie des delles spécialement hypothéquées sur la Lombardie, Mais le gou- 
vernerment de Sa Majesté n'estimail point que le Piémont dûlfaire davantage, 
et c'est dans ces termes qu'après l'échange de nombreuses communications 
entre les plénipotentiaires, l'accord s'est élabli. 

»* Comme, d'aulre part, l'actif du Mont de Milan séra partagé ainsi que son 
passif dans la pronorlion de trois cinquièmes, les voies el moyens suivent 
donc les obligations qui continuent de peser de ce chef sur la Lombardie, €l, 
en Lait, les {00 millions de l'emprunt de 1884 constituent la seu'e charge qui 
incombe réellement au Piémont, | 

» Dans ses’sentiments de bienveillance pour ce pays, le gouvernemnt de 
l'Empereur consent, non point, comme on l'a dit, à lui faire les avances des 
sommes dontil se trouve débiteur envers l'Autriche, mais à opérer direcle- 
mententre les mais de selle puissance las versements slipulés, en lacihianl 
au gouvernement sarde, à la faveur d'une combinaison adoptée de concert, 
les moyens de remboursement. 

» Pour prix de ses sacrifices de toute nature, la France ne demande à là 
Sardaigne qu'une iudemnilé de soixante millions, qui représnte seulement le 
sixième environ des frais de la guerre. 

A Les trailfs de Zurich renferment au surplus, dans toules celles de leurs 
clauses qui sont la conséquence soit de la cession terrtorigle, soit du rélablis- 
sement de la paix, les dispositions les plus libérales. L'une de cés dispositions, 
celle qui concerne la restitution des prisonmers, était même entièrement exé- 
culée bien avant que les négocialions fussent arrivées à leur lerme, En même 
lermps que lé petit nombre de nos prisonniers rentrait en France, le pouver- 
nement de Sa Majesté renvoyail en Autriche, sans réclamer qucuue indemnité 
pour compensalion de dépenses, tous ceux que le sortde la guerre avait mis 
entre nos mains, Les bäluments autrichiens capturés &l qui n'avaient pas en- 
core été l'objet d'un jugement de la part du conseil des prises à l'époque de la 

| signalure des préliminaires, seront également restitués à léeurs propriélaires, 

| nonobstant les priviléges des capteurs, disposilion dont le caracière sera d'au 
lant plus apprécié, nous devons le croire, qu'elle déroge aux principes géné- 
raux de notre législation sur celle matière, &t qu'elle n'a qu'un seul précédent 
dans l'histoire de noire droil mariume, 

» Leslrailés de Zurich slipulentégalempnt une amnislie augsi étendye que 
possible pour tous les individus, civils ou mililaires, compromis dans la 








guerre; el, Quant aux questions dé juridichôn où de propriéié résultant de la 
cession lerriloriale et qui [ntéressaie nt des corporalions religisuses, des com- 
paguies industrielles, Ou seulement des individus, elles on été régies de ma- 
nière à sauvegarder lous les droits el d'üprès les pr'iatines d'une exacleet 
parfaite réciprocué. Les saldais d'origine lombarde qui se trouvent sous les 
drapeaux de l'Autriche seront appelés À jouir immédialern nt de lous les bé- 
nélices de leur nationalité nouvelle, el seront sons délsi libérés du service mi- 
laire, Aucun des inlérêls auxquels touthail le changement survenu dans {a 
Lombardie n'a donc té oubiié par le gonvernement de Sa Hajesié, et lous 
auront qu à se louer dés stjuulations dontiis ont élé l'objet, | 

» En Ce qui regarde les questions de poiitique générale, les plénipatentiaires 


H'avalent point à prendre de décisions qui en ceussent préjugé la sointion, | 


non-seulement parce qu'elles louchaient aux droits de tiers nou rerésentés 
dans la Conférence, mais parce qu'elles étaieut, par leur nature, du ressort de 
délibérations euroçéennes, Le gouvernement de l'Empereur les envisageni 
ainsi dés le lendemain de la signaluüre des préliminaires, Sonopinion n'a point 
varié, el ses plénigolentisires, conformément à leurs inslructions, te sont 
bornés à reproduire en d'autres lermes les dspusitlions convenues À Villa- 
franca entre l'Empireur el Sa Majeslé Impériale el Royale Anoslolique, 

» Le traité de Zurich porte doncque, dans le dessein d'assurer la ranquillilé 
des Elats pontificaux ef le pouvoir du Saint-Père, les deux souverains dnirobt 
leurs efforts pour Gh'enir de Sa Saintcié un sysléme de gouvernernent qui ré- 
ponde aux besoins des Lopulatioss | 

»* Four les duchés, il à dé établi que leslimites territoriales ne pauvant 
être Char£ées sens le concours des puissances qui ont participé à leur l'orma- 
lion, les droits des souverains de foscine, deg Modère et de Parme sout réser- 
vés entre les parlies contractantes, | 

» Eulin, les deux puissances s'engagent à donner leur appui à la formation, 
sous la présidence honoraire du Pape, d'uge Confédération des Etats de l'Italie 
ayant pour bul le dévelopnement dés jutéréts moraux el malériels de lous 408 
membres, ainsi que la défense commune au 0ÿ- 0 d'une are fédérais : 





la Vénétie, lout en reslanL sous la couronne d'Autriche, devra faire parle de | 


cette associalion, 

» Ainsi, l'avenir reste ouvert, dans cet ordre d'idées, aux combinaisons qui 
pourront elre juges les plus propres à pacifier l'Italie et à consolider les nou- 
velles conditions d'existénce une lesquelles elle se louve placée. Le gouver. 
nement de Sa Majeslé est, au reste, lombé d'accord avec le gouvernement au- 
| trichien pour inviler les puissances sisualuires de l'acle général de Vienne de 

1815 à se répnir eu Congrès, Afin de prendre communication des lradés de 
Zurich, el de délibérer sur les questions neudautes, en s'adjoipnant les Deux- 
Siciles, Rôme et la Sardaigne. + 4e | 

» Dj le gouv. rnement de l'Empert ural'assurance que le Saint-Pôre n'at- 
end Gu'up moment Opporlun pour faire conndftre les réformes dont il vst 
déciié à dolèr sés Étais «à qui auront pour effet, en assuranl an pays une 
administration généralement luique, dé lul donner les £aranties d'une meil- 
leure distribution de la justice et d'un contrôle de la Beslion des Hognces au 
moyeu d'une Assemblée Gective. 

» Jai eu l'hGnneur de vous indiquer comment le gouvernement de lEmpc- 
reur énvisage la pacificalion des dueh£s, el vous savez qu'il est d'avis d'en re- 
chercher lesconditions dans un arrangement b'56 sur ie retour du gran {-düc 
de Toscane dans ses Elus, el qui se combinerait aves certaines dispücitions de 

| nalure à salisfaire à la fois aux vœux éluux intérêts légilimes des poyula- 
Lions. : 
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» Toujours persuadé, d'autre part, que rien ne saurait contribuer davan- 
lage à [a prospérité de l'Ilalie que l'institulien d'une Confédération destinée à 
faire concourir au bien général les efforls et les ressources de chacun de ses 
membres, le gouvernement de l'Empereur se proposé d'user de loute son 
influence pour en favoriser l'établissement. Il demeure également convaincu 
que les hases énoncées dans les préliminaires et reproduites dans le traité de 
Zurich sont conformes aux véritables intéréts de l'Etalie, surlout si l'on ob- 
tient pour la Vénétie uné administration séparée e1 une armée nalionale, 

» Pour me résumer, si l'on considère les clauses du lrailé de Zurich qui rè- 
glent les intérêts sur lesquels les puissances contractantes avaient à prendre 
des résolulions définitives, le gouvernement de l'Empereur a [a confiance 
qu'elles remplissent leur but de la manière la plus avantageuse pour l'Italie. 
Quant aux clauses qui touchent à la siluation géuérale de la Péninsule et qui 
eméurent réservées, le gouvernement de Sa Majeslé à la persuasion qu'elles 
sont conçues en vue de préparer des solutions non moins salisfaisantes. Il 
croit donc pouvoir se féliciter dès à présent des résullats de son intervention 
dans la guerre qui vient de finir. Ils marquent pour l'Italie une ère nouvelle 
el, Si le tempsest nécessaire pour permeltre d'en bien apprécier Lous les 
avantages, ilest permis de penser qu'en contribuant puissamment à la pros- 
pératé d'un peuple dont l'état politique était depuis si longtemps pour l'Europe 
une sOurce permanente d'inquiétude et de dangers, ils séront en même temps 
une garantie de plus de la consolidation et de la durée de la paix générale, 
C'esl ce que les cabinels ne sauraient mauquer de reconnaître dès que les 
effels passagers d'un ébranlemert inévitable auront fait place à un ordre de 
choses régulier et que l'on pourra juger en eux-mémrs, indépendamment de 
toute circonslance accidentelle, les changements que les traités de Zurich ap- 
porlent à la situation de l'Italie ainsi que les institutions dont ils renferment 
les bases, » WVALEWSKI, » 
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TRAITÉ DE ZURICH 


Entre Ia France et l'Autriche, 


/0 reves bye 18 Ft 
Au nom de la très-sainte él indivisible Trinité. 


dà. Majeslé l'empereur des Français el Sa Majesté | 
l'empereur d'Autriche, voulant mettre un terme aux | 


Culamités de Ja guerre, el prévenir le retour des com 
plications qui l'ont fait naitre, en contribuant à fonder 
sur des bases solides et durables l'indépendance inté- 


| rieure et exlérieure de l'Italie, ont résolu de convertir 


en traité de paix, définitif les préliminaires signés de 
leur main à. Villafranca.. À cet effet, Leurs Majeslés 
Impériales ont nommé pour leurs plénipotentiaires, 
savoir : 


Sa Majesté l'empereur des Francais, le sieur Fran- | 


çois-Adolphe, baron de Bourqueney, sénateur de l'em: 
pire, grand-croix de l'Ordre impérial de la Légion: 
d'Honneur, grand-croix de l'Ordre impérial de Léopold 
d'Aulriche, etc, elc., ete., 


El le sieur Gaston-Robert Morin, marquis de Banne- | 
ville, officier de l'Ordre impérial de la Légion-d'Hon- | 


neur, elc., elc., ete.; 


Sa Majesté l'empereur d'Autriche, le sieur Aloïs, 


comte Karolyi de Nagy Karolv, son chambellan et mi- 
nistre plénipolenliaire, elc.ete., ete., 


Et le sieur Othon, baron de Meysenbug, chevalier | 


de l'Ordre impérial el royallüe Léopold, commandeur 


del'Ordreimpérial de la Légion d'houneur,ete. ete.,ele., | 


son minislre plénipotentiaire et conseiller aulique. 

Lesquels se sont réunis en conférence à Zurich, et, 
aprés avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en 
bonne el duc forme, sont convenus des articles sui- 
vants : 

Art, 1%, 11 y aura, À l'avenir, paix et amitié entré 
oa Majesté l'empereur dés Français el Sa Majesle 
l'empereur d'Autriche, uinsi qu'entre leurs hériliers.el 
successeurs, leurs Elals el sujels respectifs, à perpé- 
Huilé. FE 

Art. 2. Les prisonniers de guerre Seront immédiale- 
ment rendus de part et d'autre. 

Art. 5, Pour atténuer les maux de la guerre, et par 


une dérogalion exceplionnelle à la jurisprudence gé- | 


néralement eonsacrée, les bäliments autrichiens cap- 
turés, qui n'ont point encore été l'objet d'une condam- 
nalion de la part du conseil des prises seront restitués. 
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Les bâtimens et chargemens seront rendus en l'état 
où ils se trouveront, lors de la remise, après le paie- 
ment de toutes les dépenses et de tous les frais aux- 
quels auront pu donner lieu la conduite, la garde et 
l'instruction desdites prises, ainsi que dun fret acquis aux 
capteurs; ef, enfin, il ne pourra être réclamé aucune in- 
demnité pour raison de prises coulées on détruites, pas 
plus que pour les préheusions exercées sur les marchan- 
dises qui étaient propriétés ennemies, alors même qu'el- 
les n'auraient pas encore été l’objet d'une décision du 
conseil des prises. 

Il est bien entendu, d'autre part, que les jugemens 
prononcés par le conseil des prises sont définitifs et ac- 
quis aux ayans droit, 

Art. 4. $. M. l’empereur d'Autriche renonce pour lu 
et tous ses descendans et sncecesseurs, en faveur dé 
S, M. l’empereur des Français, à ses droits ot titres 
sur la Lombardie, à l'exception des forteresses de Pes. 
chiera et de Mantoue et des territoires déterminés par 
la nouvelle délimitation, qui restent en la possession de 
S, M. Impériale et Royale apostolique. 

La frontière, partant de la limite méridionale du Tyrol, 
sur le lac de Garda, suivra le milieu du lac jusqu'à la 
hauteur de Bardolino et de Manerba, d’où elle rejoindra 
en ligne droite le point d'intersection de Ja zone de 
défense de la place de Peschiera avec le lac de Garda. 

Cette zone sera déterminée par une circontérence dont 
le rayon, compté à partir du centre de la place, est 
fixée à 3,500 mêtres, plus la distance dudit centre au 
glacis du fort le plus avancé. Du point d'intersection 
de la circonférence ainsi désignée avec le Mincio, la 
frontière suivra le thalweg de la rivière jusqu’à Le Gra- 
zie, s'étendra de Le Grazie, en ligne droite, jusqu'à 
Scorzarolo, suivra le thalweg du Pô jusqu'à Luzzara, 
point à partir duquel il n'est rien changé aux limites 
actuelles telles qu'elles existaient avant la guerre. 

Une commission militaire institnée par les gouverne- 
mens intéressés sera. chargée d'exécuter le tracé sur le 
terrain dans le plus bref délai possible. 

Art, 5. 8. M, l'empereur des Français déclare son in- 
tention de remettre à &: M. le roi de Sardaigne les ter- 
ritoires cédés par l'article précédent. 

Art. 6 Les territoires encore oceupés, ‘en vertu de 
l'armistice du 8 juillet dernier, seront réciproquement 
évacués par les puissances belligérantes, dont les trou- 
pes se retireront immédiatement en deça des frontières 
déterminées par l'art. 4, 








“Art. 7. Le nouvean gouvernement de ln Lombardie 
prendra à sa charge les trois cinquièmes de la détte du “ 
Monte Lombardo Veneto. 

Il supportera également une portion de l'emprunt na- 
bional de 1854, fixée entre les hantes parties contrac- 
tantes à quarante millions de florins (monnaie de con- 
vention). 

Le mode de paiement de ces quarante millions de 
forins sera déterminé dans un article additionnel. 

Art. 8 Une commission internationale sera immédiate- 
ment instituée pour procéder à la liquidation du Monte 

| Lombardo Veneto; le partage de l'actif et du passif de 

cet établissement s'effectuera en prenant pour base la 













































réparkition de trois cinquièmes pour le nouveau gouver- 

nement et de deux cinquièmes pour l'Antriche, 
| De l'actif du fonds d'amortissement du Monte «et de 
| Ba caisse de dépôts, consistant en effets publics, le nou- 
| Veau gouvernement recevra trois cinquièmes et l'An- 
triche deux cinquièmes; et quant à la partie de l'actit 
qui se compose de biens-fonds ou de créances hypothé. 
caires, là commission effectuera € partage en tenant 
compte de la situation des Immeubles, de manière à en 
attribuer la propriété, autant que faire se pourra, à ce- 
lui des deux gouvernéemens sur le territoire duquel ils 
se trouvent situés. 

Quant anx différentes catégories de dettes inscritem 
jusqu’an 4 juin 1859, sur le Monte Lombardo-Veneto et 
aux capitaux placés à intérêts à la caisse de dépôts dun 
fonds d'amortissement, le nonvean gouvernement se 
charge ponr trois cinquièmes et l'Autriche pour deux 
cinquièmes, soit de payer les intérêts, soit de rembour- 
ser le capital, conformément anx règlemens jusqu'ici en 
vigueur. Les titres de créance des sujets autrichiens en- 
treront de préférence dans Ia quote-part de l’Autricho 
qui, dans un délai de trois mois à partir de l'échange 
des ratifications ou plus tôt, si faire sé peut, transmettra 
au nouveau gouvernement de laLombardie des tableaux 
spécifiés de ces titres. 

Art. 4 Le nouveau gouvernement de la Lombardie 
succède anx droits et obligations résultant de contrats 
| régaliérement stipulés par l'administraticn antrichienne 
| pour des objets d'intérêt public concernant spécialement 

lo pays cedé. 

Art. 10, Le gouvernement autrichien restera chargé 

du remboursement de tontes les sommes versées par les 
sujets lombards, par les communes, établissemens pablies 
et corporations religieuses, dans les caisses publiques 
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autrichiennés, à titre de cautionnemens, dépôts où con- 
gignations. De même, les sujets autrichiens, communes, 
établissemens publics et corporations religieuses qui au- 
ront versé des sommes, à titre de cautionnemens, dépôts 
onu consiguations, dans lés caisses de la Lombardie, se- 
ront exactement remboursés par le nouvean gonverne- 
ment, 

Art, 11, Le nonvean gouvernement de la Lombardie 
reconnaît et confirme les concessions de chemins de fer 
accordées par le gouvernement autrichien sur le terri- 
toire cédé, dans tontes leurs dispositions et pour toute 
leur durée, et nommément les concessions résultant des 
contrats passés, en date des 14 mars 1856, 8 avril 1557 
et, 23 septembre 1555, 

À partir de l'échange des ratifications du présent 
traité, le nouveau gouvernement est subrogé à tous les 
droits et à toutes les obligations qui résultaient, pour 
le gouvernement autrichien, des concessions précitées, 
en ce qui concerne les lignes de chemins de fer situces 
sur le territoire cédé, 

En conséquence, le droit de dévolution qui apparte- 
nait au gouvernement autrichien, à l'égard de ces che- 
mins de fer, est transféré au nouveau gouvernement de 
la Lombardie. 

Les paiemens qui restent à faire sur la somme due à 
l'état par les concessionnaires en vertu du contrat du 
14 mars 1856, comme équivalent des dépenses de cons- 
truction desdits chemins, seront effectués mtégralement 
dans le trésor autrichien. 

Les créances des entrepreneurs de constructions et 
des fournisseurs, de même que les indemnités pour ex- 
propriations de terrains, se rapportant à la période où 
les chemins de for en question étaient administrés pour 
le compte de l’état et qui n'auraient pas encore été 
acquittées, seront payées par le gouvernement autri- 
chien ét, pour autant qu'ils y sont tenus, en vertu do 
l'acte de concession, par les concessionnaires au nom 
du gonvernement autrichien. 

Une convention spéciale règlera, dans le plus bref 
délai. possible, le service international des chemins de 
fer entre les pays respectifs. 

Art, 12 Les sujets lombards, domiciliés sur le terri- 
toire cédé par le présént traité, jouiront, pendant l’es- 
pace d'un an, à partir du jour de l'échange des ratif- 
cations, et moyennant une déclaration préalable & l'au- 
torité compétente, de la faculté pleine et entière d’ex- 
porter leurs biens meubles en franchise de droits et de 
se rotirér, avec leurs familles, dans les états de Sa Ma- 
jesté Impériale et Royale Apostolique; auquel cas la 























qualité de sujets antrichiens leur sera maintenue. Ts 
seront libres dé conserver leurs immenbles situés sur le 
territoire de la Lombardie. 

La même faculté est accordée réciproquement aux in- 
dividus originaires du territoire cédé de la Lombardie, 
établis dans les états de $8. M. l’empereur d'Autriche. 

Les-Lomberds qui profiteront des présentes disposi- 
tions ne pourront être, du fait de leur option, inquiétés, 
de part ni d'autre, dans leurs personnes où dans letrs 
propriétés situées dans les états respectifs. 

Le délai d'un an est étendu à deux ans pour les su- 
jets originaires du territoire cédé de la Lombardie qui, 
à l'époque de l'échange des ratifications Au présent 
traité, 8e trouveront hors du territoire de Ia monarchie 
autrichienne. Lenr déclaration pourra être reçue par la 
mission autrichienne la plus voisine, ou par l'antorité 
Süpérieure d'une province quelconque de la monarchie. 

Art. 15. Les sujets lombards faisant partie de l’armée 
autrichienne, 4 l'exception de ceux qui sont originaires 
de la partie du territoire lombard réservée à $, M. l'em- 
pereur d'Autriche par le présent traité, seront immédia- 
tement Hbérés du service militaire et renvoyés dans leurs 
foyers. 

II est entendu que ceux d’entre eux qui déclareront 
vouloir rester au service de Sa Majesté Impériale et 
Royale Apostolique ne seront point inquiétés pour ce 
fait, soit dans leurs personnes, soit dans leurs pro- 
priétés, ( 

Les mêmes garanties sont assurées aux employés ci- 
vils originaires de la Lombardie qui manifesteront l'in- 
tention de conserver les fonctions qu'ils occupent an 
service d'Antriche, 

Art. 14 Les pensions, tant civiles que militaires, ré- 
gulèrement lignidées, et qui étaient à la charge des 
caisses publiques de la Lombardie, restent acquises à 
leurs titulaires, et, s'il y a lien, À leurs veuves et à 
leurs enfans, et seront acquittées à l'avenir par le nou- 
véean gouvernement de la Lombardie, 

Cette stipulation est étendne aux pensionnaires, tant 
civils que militaires, ainsi qu'à leurs venves et enfans, 
sans distinétion d'origine, qui conserveront leur domi- 
cile dans le territoire cédé et dont les traitemens, ac- 
quittés jusqu'en 1814 par le ci-devant royaume d'Italie, 
sont alors tombés à la charge du trésor autrichien, 

Art. 15. Les archives contenant les titres de propriété 
et documens administratifs et de justice civile, relatifs 
goit à la partie de la Lombardie dont ]a possession est 
réservée à 5. M. l'empereur d'Autriche par le présent 
traité, soit aux provinces vénitionnes, seront remises aux 
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commissaires de S, M. EL et KR. Ap. aussitôt que faire 
se pourra. 

Réciproquement, les titres de propriété, docnmens ad- 
winistratifs et de justice civile concernant le territoire 
cédé, qui peuvent se trouver dans les archives de l’em- 
pire d'Autriche, seront remis aux commissairès dn nou- 
veau gouvernement de la Lombardie. 

Les hautes parties contractantes s'engagent à se eom- 
muniquer réciproquement, sur la demande des autorités 
administratives supérieures, tous les documens et infor- 
mations relatils à des affaires concernant à la fois In 
Lombardie et la Vénétie. 

Art. 16. Les corporations relisienses établies en Lom- 
bardie pourront librement disposer de leurs propriétés 
mobilières et immobilières dans le cas où la législation 
nouvelle, sous laquelle elles passent, n'antoriserait pas le 
maintien de leurs établissemens. 

Art. 17. 5. M. l’empereur des Français se réserve de 
transiérer 4 S. M, le roi de Sardaigne, dans la forme 
consacrée des transactions internationales, les droits et 
obligations résultant des articles 7, 8, 9, 10, 11, 12, 15, 
14, 15 et 16 du présent traité, ainsi que de l’article ad- 
ditionnel mentionné dans l'article 7. 


Art. 15. 5, M. l'empereur des Français et S. M. l’em- 


pereur d'Autriche s'engagent à favoriser de tons leurs 
efforts Ia création d'une confédération entre les états 
italiens, qui serait placée sous la présidence honoraire 
du saint-père, et dont le but serait de maintenir l'indé- 
pendance et l’inviolabilité des états confédérés, d'assu- 
rer le développement de leurs intérêts moraux et maté- 
. riels et de garantir le sûreté intérieure et extérieure de 
. l'Italie par l'existence d'une armée fédérale. 

La Vénétie, qui reste placée sous la conronne de Sa 
Majesté Impériale et Royale Apostolique, formera un 
des états de cette confédération et participera aux obli- 
gations comme aux droits résultant du pacte fédéral, 
dont les clauses seront déterminées par une assemblée 
composée des représentans de tous les états italiens. 


Art. 19. Les circonsériptions territoriales des états 
indépendans de l'Italie, qui n'étaient pas parties dans 
la dernière guerre, ne pouvant être changées qu'avec 
le concours des puissances qui ont présidé à lour for- 
mation et reconnu leur existence, les droits dun grand- 
duc de Toscane, du duc de Modène et du duc de Parme 
sont expressément réservés entre les hautes parties con- 
tractautes. 





Art. 20. Désirant voir assurés la tranquillité des Etats 
de l'Eglise et le pouvoir du saint-père; convaincus que 
ce but ne saurait être plus efficacement aticint que par 
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l'adoption d'un système approprié aux besoins des po- 
pulations conforme aux généreuses intentions déjà ma- 
nifestées du souverain pontile, $, M. l'empereur des 
Francais et S. M. l'empereur d'Autriche uniront leurs 
efforts pour obtenir de Sa Saïnteté que la nécessité d'in- 
troduire dans l'administration de ses états les réformes 
reconnués indispensables soit prise par son gouverne- 
| ment en sérieuse considération, 
| Art. 21. Pour contribuer de tons leurs efforts à la pa- 
cification des esprits, les hautes parties contractantes 
| déclarent et promettent que, dans leurs territoires res- 
| pectifs et dans les pays restitués ou cécdés, au- 
eun individu compromis à l'occasion des derniers évé- 
nemens dane la Péninsule, de quelqne classe et condi- 
tion qu'il soit, ne pourra être poursuivi, inquiété ou 
troublé dans sa personne on dans sa propriété, à raison 
| de sa conduite ou de ses opinions politiques. 

Art. 22. Le présent traité sera ratifié et les ratifica- 
tions en seront échangées à Zurich, dans l’espace de 
quinze jours, ou plus tôt, si faire se peut. En foi de 
quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont 
apposé le scean de leurs armes. 

Fait à Zurich, le 10e jour du mois de novembre de 
an de grâce 1699. 

Signé : (L. S.) BoURQuEnEzy. 
(L, S.) BANNEVILLE. 
(L.'5.) Karozv1. 
(L. 5.) MEYSENBUG, 


Arlicle additionnel au trailé signé, entre la France 

ef l'Autriche, à Zurich, le 10 novembre 1853. 
Le gouvernement de S. M. l’empereur des l'rançais 
| s'engage envers le gonvernement, de S. M. impériale et 
| royale apostolique à effectuer pour le compte du nou- 
veau gouvernement de la Lombardie, qui lui en garan- 
tira le remboursement, le paiement des quarante mil- 
lions de florins (monnaie de convention) stipulés par 
l'article 7 du présent traité, dans le mode et aux 

échéances ci-après déterminés. 

Huit millions de florins seront payés en argent comp- 
tant, moyennant nn mandat payable à Paris, sans in- 
térôts, à l'expiration du troisième mois, à dater du jour 
de la signature du présent traité, et qui sera remis aux 
plénipotentiaires de S,M. impériale et royale apostoli- 
que, lors de l'échange des ratifications, 
| Le paiement des trente-deux millions de florins restant 
aura lieu à Vienne, enargent comptant et en dix versemens 
snccessife À effectuer, de deux mois en deux mois, en lét- 
tres de change sur Paris, à raison de trois millions deux 
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Au nom de la Très-Sainte el indivisible Trinité ! 

Sa Majesté le roi de Sardaigne el Sa Majesté l'empe- 
reur des Français voulant consolider leur alliance et 
régler par un accord définitif les résultals de leur par 
Ucipalion à la dernière guerre, ont résolu de conSkerer 
par un traile les disposilions des préliminaires de Vil- 
lafranca relatives à la cession de la Lombardie. Ils ont 
nommé, à cet effet, pour leurs plénipoteniiaires, sa- 
VOir : : ; 

S. M, le roi de Sardaigne le sieur Francois-Louis, 
chevalier Des Ambrois de Nevache, chevalier graud- 
cordon de son Ordre des SS.-Maurice et Lazaré, vice- 
président de son conseil d'Etat, séna teur el vice-prési- 
dent du Sénat du royaume, ete., ele. et le sieur Alexan- 
dre chevalier Jocteau, commandeur de son Ordre des 
SS-Maurice et Lazare-et de l'Ordre impérial de la Lé- 
gion-d'Honneur, son ministre résident près la Confé 
dération suisse. 

S. M. l'empereur des Français le sieur Francçois- 
Adolphe, baron de Bourqueney;, sénateur de l'empire, 
grand-croix de l'Ordre impérial dela Légion-d'Hon- 
neur élec, etc. et le sieur Gaston-Robert-Morin, mar- 
quis de Banneville, oflicier de l'Ordre impérial de la 
Légion-d'Honneur, commandeur de l'Ordre des Saints- 
Maurice et Lazare, ete. elc.; lesquels, après avoir 
échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés. en bonne et due 
forme, sont convenus des articles suivants : 

- Art, 1; Par un traité en date de ce jour, Sa Majesté 
l'empereur d'Autriche ayant rénoncé pour lui-et tous 
ses (lescendants et successeurs, en faveur de Sa Ma- 
jesté l'empereur des Francais, à ses droitset ülres sur 
la Lombardie, Sa Majesté bempereur des Francais 
lransfère à Sa Majesté le roi de. Sardaigne les droits et 
litres qui lui sont acquis par l’article 4 da traité pré- 


cité, dont la teneur suit : 


« Sa Majesté l'empereur €'Autriche renonce pour Jui 
set lous ses descendants esucCcesseurs, en faveur de 
» Sa Majesté l'empereur des Français, à:ses droitset 
». litres sur la Lombardie, à l'exception des forteresses 
» de Peschiera et de Mantouerel des lérriloires déter-- 
». mines par la nouvelle délimitation, qui restent en la 
» possession de Sa Majesté Let R. Aulrichienne. 





“La frontière partant de In limite méridionale du 
Tyrol sur le lac de Garda suivra le milien du lac jus- 
qu'à la hauteur de Bardolino et de Manerba, d'où elle 
rejoindra en ligne droite le point d'intersection de la 
zone de défense de la place de Peschiera avec le lac 
de Garda. Cette zone sera déterminée par une circon- 
térence dont le rayon, compté à partir du centre de Ia 
place, est fixé à 8,500 môtres, plus la distance dndit 
centre au glacis du fort le plus avancé. Du point d'in- 
tersection de la circonférence ainsi désignée, avec le 
Mincio, Ia frontière suivra le thalwes de la rivière jns- 
qu'a Le Grazie; s’étendra de Le Grazie, en ligne droite, 
jusqu'à Scorzarolo; suivra le thalweg du Pô juequ'à 
Luzzara, point à partir duquel il n'est rien changé aux 
limites actuelles, telles qu'elles existaient avant la guerre. 

» Une cominission militaire, instituée par les gouver- 
némeus intéressés, sera chargée d'exécuter le tracé sur 
le terrain, dans le plus bref délai possible.“ 

n Art. 2, S. M, le roi de Sardaigne, en prenant pos- 
Session des territoires à Ini cédés par S. M. l'empereur 
des Français, accepte les charges et conditions attachées 
à cette cession, telles qu’elles sont stipulées dans les * 
articles 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15 et 16 du traité 
conclu en date de cé jour entre $, M. l'empereur des 
Français et S. M. l'empereur d'Autriche, qui sont ainsi 
concis : 

a) , Le nouveau gouvernement de Ja Lombardie pren- 
d'a à sa charge les trois cinquièmes de la dette dn 
Monte-Lombardo-Veneto. 

nt snpportera également une portion de l'emprunt 
national de 1854, fixée entre les hautes parties contrac- 
tantes à 40 millions de florins , monnaie de convention.“ 

ë) ,Une commission internationale sera immédiatement 
instituée pour procéder à la liquidation du Monte-Lom: 
bardo-Veneto. Le partage de l'actif et dn passif de cet 
établissement s'effectuera en prenant pour base la ré- 
partition de trois cinquièmes pour le nouveau jouverne- 
ment ét de deux einquièmes pour l'Autriche. 

» De l'actif du fonds d'amortissement dn Monte et de 
sa Caisse de dépôts, consistant en effets publics, le nou- 
VOL EOUVeérnEmEnt recevra trois cinquièémés et l'Ar- 
triche deux cinquièmes: et quant à Ja partie de l'actif 
qui se compose de biens-fonds ou de créances hypothé- 
caires,, la commission effectuera le partage, en tenant 
compte de la situation des immeubles de manière à en 
attribuer la propriété, autant que faire se pourra, à ce- 
Ini des deux gouvernemens sur le territoire duquel il se 
trouve situé, 
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» Quant aux différentes catégories de dettes inscrites 
jusqu'au 4 juin 1859 sur le Monte-Lombardo-Veneto, et 
aux capitaux placés à intérêts à la caisse de dépôts dn 
fonds d'amortissement, le nouveau gouvernement se 
charge pour trois cirquièmes, et l'Autriche pour deux 
cinquièmes, soit de payer les intérêts, soit de rembour- 
ser le capital, conformément aux règlemens jusqu'ici en 
vigueur. Les titres de créance des sujets autrichiens en- 
treront de préférence dans la quote-part de l'Antriche, 4 
qui, dans un délai de trois mois, 4 partir de l'échange 
des ratifications, on plus tôt 81 faire se peut, transmettra 
au nonveau gouvernement de In Lombardie des tableaux 
spécifiés de ces titres. 

€) ,Lé nouvean gouvernement de la Lombardie suc- 
cède aux droits et obligations résultant des contrats ré- 
guliérement stipulés par l'administration antrichienne, 
pour des objets d'intérêt publie concernant spécialement 
lé pays cédé. 

d) , Le gouvernement autrichien restera chargé du 
remboursement de toutes les sommes versées par les su- 
jets lombards, par les communes, établissemens publics 
et corporations religieuses dans les caisses publiques 
autrichiennes, à titre de cantionnemens, (Gépôts où con- 
signations. De même les sujets autrichiens, communes, 
Établissemens pnblics et corporations relisienses qui au- 
ront versé des sommes à titre de cautionnemens, dépôts 
on consignations dans les caisses de la Lombardie, 6e- 
ront exactement remboursûs ‘par le nouveau gouverne- 
ment. 

e) ,Le nouvéan gouvernement de la Lombardie re- 
connaît et confiime les concessions de chemins de fer 
accordées par le gouvernemeut autrichien sur le terri- 
toire cédé, dans toutes leurs dispositions et pour toute 
leur durée, et nommément les concessions résultant des 
contrats passés en date du 14 mars 1856, 8 avril 1857 
ét 25 septembre 1858. 

, À partir de l'échange des ratifications du présent 
traité, le nonvean gouvernement est subrogé à tous les 
droits et à toutes les obligations qui résultaient pour 
le gouvernéementantrichien des concessions précitées en 
ce qui concerne ces lignes de chemins de fer situées 





sur le territoire cédé. 

. En conséquence, le droit de dévolution qui appar- 
tenait au gouvernement autrichien à l'égard de ces 
chemins de fer est transféré au nouveau gouvernement 
de Lombardie, Les paiemens qui restent à faire sur Ia 
somme due à l’état par les concessionnaires, en vertu dn 
contrat du 14 mars 1856, comme équivalent des dépen- 





ses de coustruction desdits chemins, seront effectués in- 
tégralement dans le Trésor autrichien. 

Les créances des entrepreneurs dé construction et 
des fournisseurs, de même que les indemnités pour ex- 
propriation de terrains, se rapportant à la période où 
les chemins de fer en question étaient administrés pour 
le compte de l'état et qui n'auraient pas encore été ac- 
quittées, seront payées par le gouvernement autrichien 
et pour antant qu'ils y sont tenus, en vertu de l'acte 
de concession, par les concessionnaires au nom du gou- 
vernement autrichien. Une convention spéciale règlera 
dans le plus bref délai possible le service. international 
des chemins de fer entre les pays respectifs. 

f) .« Les sujets lombards domiciliés sur le territoire 
cédé par le présent traité jouiront pendant l’espace d’un 
an, à partir du jour de l'échange des ratifications, et 
moyennant une déclaration préalable à l'autorité com- 
pôtente, de la faenlté pleine et entière d'exporter leurs 
biens meubles én franchise dé droits, et de se retirer 
avec leurs familles dans les états de 5. M. I. et R. apnos- 
tolique, auquel cas la qualité de sujets autrichiens leur 
sera maintenue. Ils sont libres de conserver leurs im- 
meubles situés sur le territoire de la Lombardie, 

La même faculté est accordée réciproquement aux 
individus originaires du territoire cédé de la Lombardie 
établis dans les états de S. M. l'empereur d’Antriche. 

nLes Lombards qui profitcront des présentes disposi- 
tions ne pourront être, An fait de lour opinion, inquiétés 
de part ni d'autre dans leurs personnes ou dans leurs 
propriétés situées dans les états respectifs, 

» Le délai d'un an est étendn à denx ans pour les su- 
jets originaires du territoire cédé de la Lombardie qui 
à l'époque de l'échange des ratifications du présent 
traité, se trouveront hors du territoire de la monarchie 
autrichiénne. Leur déclaration pourra être reçgne par l’au- 
torité supérieure d'une province quelconque de la mo- 





narchie, 

4) » Les sujets lombards faisant partie de l’armée au- 
trichienne, à l'exception de ceux qni sont originaires de 
la partie du territoire lombard réservée à S. M. l’em- 
pereur d'Autriche par le présent traité, seront immédia- 
tement libérés du service militaire, et renvoyés dans 
leurs foyers. Il est entendu que ceux d'entre eux qui 
déclareront vouloir rester au service de 8. M. L et K, 
apostolique ne seront point inquiétés pour ce fait, soit 
dans leurs personnes, soit dans leurs propriétés, 

Les mêmes garanties sont assurées aux employés ei- 














vils originaires de [a Lombardie qui manifesteront l'in- 
tention de conserver les fonctions qu'iis occupent au 
service de l'Autriche, 

h) , Les pensions tant civiles que militaires, régnhé- 
rement liquidées, et qui étaient à la charge des caisses 
publiques de la Lombardie, restent acquises À leurs ti- 
tulaires, et, s'il y a lieu, à leurs veuves et a leurs en- 
fans, et seront acquittées à l'avenir par le nouveau gou- 
vernement de la Lombardie. Cette stipulation est étendne 
aux pensionnaires tant civils que militaires, ainsi qn'à 
leurs veuves et enfans, sans distinction d’origine, qui 
conserveront leur domicile dans le territoire cédéetdont 
les traitemens acquittés jusqu'en 1814 par le ci-devant 
royaume d'Italie sont alors tombés à la charge du Tré- 
sor autrichien. 

ï) Les archives contenant les titres de propriété et 
documens administratifs et de justice civile, relatifs soit , 
à la partie de la Lombardie dont la possession est rê- 
servée à S, M. l'empereur d'Autriche par ce présent 
traité, soit aux provinces vénitiennes, seront remises Aux 
commissaires de $. M. L et KR. apostolique, anssitôt que 
faire se pourra, Réciproquement, ces titres de propriété, 
documens administratifs et de justice civile, concernant : 
le territoire cédé, qui peuvent se trouver dans les ar- 
chives de l'empire d'Antriche, séront remis aux commis- 
saires du nouveau gouvernement de la Lombardie. Les 
hautes parties contractantes s'engagent à se commnni- 
quer réciproquement, sur la demande des antorités ad- 
ministratives supérieures, tons les. documens et informa- 
tions relatite à des affaires concernant à la fois la Lom- 
bardie et la Vénétie. : 

j) Les corporations religieuses établies en Lombar- 
die pourront Hbrement disposer de leurs propriétés mo- 
bilières et immobilières dans le cas où la législation non- 
velle sons laquelle elles passent n'autoriserait pas le 
maintien de leurs établissemens. « 

» Art 3 Par l'article additionnel au traité conelu en 
date de ce jour entre S. M. l'empereur des Français et 
S, M. l’empereur d'Autriche, le gouvernement français 
s'étant engagé vis-à-vis du gouvernement autrichien 4 
effectner pour le compte du nouvean gouvernement de 
la Lombardie le paiement de 40 millions de florins 
(monnaie de convention), stipulés par l'artiele 7 du traité 
précité, 8. M. le roi de Sardaigne, en conséquence des 
obligations qu'il a acceptées par l'article précédent, 
s'engage à rembourser cette somme 4 la France de Ia 

manière suivante : 
.Le gouvernement sarde remettra à celui de 5. M. 


l'empereur. des Français. des titres do rente sarde cinq 
pour 100 au porteur, pour une valeur de 100 millions 
de francs; le gouvernement français les accepteau coùrs 
moyen de la Bourse de Paris du 29 octobre 1559. Les 
intérûts de ces rentes courront an profit de la France à 
partir du jour de la remise des titres, qui aura lieu un 
mois après l'échange des ratifications du présent traité. 

Art. 4 Pour atténuer les charges que le gonverne- 
mènt français s'est imposées à l’occasion de lg dernière 
guerre, le gouvernement de $S. M. le roi de Sardaigne 
s'engage à rembourser au gouvernement de 5. M. l’em- 
pereur des Français une somme de 60 millions de francs 
pour le paiement de laquelle une rente cinq pour 100 
de 3 millions sera inscrite sur le graud-livre de la dette 
publique de Sardaigne. Les titres en seront remis au 
gonvernement français, qui les accepte au pair, Les in- 
térèts de césa rentes courront an prolit de la France à 
partir du jour de la remise des titres qui aura lien un 
mois après l'échange des ratifications. 

Art. 5. Le présent traité sera ratifié, et les ratifica- 
tions en seront échangées à Zurich dans un délai de 
quinze jours ou plus tôt si faire se peut. 


En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont 
signé et y ont apposé le sceau de leurs armes. 
+ Fait à Zurich le dixième jour du mois de novembre 
de l'an de grâce 1959. 
.(L. 8) Signé: Des Ambrois, (L. S.) Signé: 
Jocteau, (L. S.) Signé : Bourqueney, (L. 
S.) Signé : Panneville, “ 
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Aumnom Ge la Très-Sainle el indivisible Trinjlé, — 
S. M. le roi de Sardaigne, S. M. l'émpereur d'Autriche 
ét S. M. l'empereur des Français, voulant compléler 
les condilions de la paix don! lés préliminaires, arrêlés 
à -Villafranca, ont été convertis eu un (railé conclu en 
date de ce jour énlre S. M: l'empereur d'Autriche el 
S.M. l'empereur des Français ; voulant, e plus, consi- 
ghér dans un acle commun les concessions lerriloria- 
les telles qu'elies sont stipulées dans le trailé précité, 





/ hi fat le fauve, le Jet laque d / aut# 72 


ainsi que dans le trailé conelu ce meme jour entre 
S, M. le roi de Sardaigne ets. M. l'empereur des Fran- 
cais, ont nomme à cet effet pour leurs plénipotentiai- 


rés, SaVOIr : 
S, M, le roi de Sardaigne, le sieur Francois-Louis, 


Ds à 150 


chevalier Des Ambroïis de Nevache, chevalier grand- : 


cordon de son ‘Orüre des Sainlts-Maurice el Lazare, 


vice-président de son conseil d'Etat, sénateur et vice- | 


président du Sénat du royaume; el le sieur Alexan- 
dre, chevalier Jocteau, commandeur de son Ordre des 
Saints-Maurice et Lazare, commandeur de l'Ordre im- 
périal de la Légion-d'Honneur, ete., etc., son ministre 


résident près la Confédération suisse. 


8, M. l'empereur d'Autriche, le sieur Aloïis, comle 


Karolyi de Ragy Karolyi, son chambellan et ministre 
plénipotenliaire, commandeur de l'Ordre du Sauveur 
de Grèce, et Te sieur Olhon, baron de Meysenbug, che- 
valier de l'Ordre impérial et royal de Léopold, com- 
mandeur de l'Ordre impérial de la Légion-d'Hon- 
neur, elc,, elc., elc., son ministre plénipotentiaire, 
conseiller aulique, etc., elc. 


Sa Majesté l'empereur des Francais, le sieur Fran- 


cois-Adolphe, baron de Bourqueney, sénateur de l'em- 
pire, grand-croix de l'Ordre impérial dela Légion-d'Hon- 
neur et de l'Ordre de Léopold d'Autriche, elc., ete. ete.; | 
elle sieur Gaston Roberl-Morin, marquis de PBanne- | 
ville, officier de l'Ordre impérial de la Légion-d'Hon- | 
neur, eommandeur de l'Ordre des Saints Maurice et 
Lazare, chevalier de grâce de l'Ordre Constantinien dés” 


Déux-Siciles, ele., ete., ete; 





Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, | 


trouvés en bonne el duc forme, sont convenus des ar- 
lieles suivant(s : 





Art, der, Ily aura, à dater du jour de l'échange des 
ratifications du présent traité, paix et amitié entre 5.M, 
le roi de Sardaigne et S. M, l'empereur d’Antriche, 
leurs héritiers et successeurs, leurs états et sujets res- 
pectifs À perpétuité. 

Art, 2, Les prisonniers de guerre autrichiens etsardes 
seront immédiatement rendus de part et d'autre. 

Art. 3. Par suite des cessions territoriales stipulées 
dans les traités conclus en ce jour, entre $, M. l’empe- 
reur d'Autriche et S: M. l'empereur des Français d'un 
côté, et 5. M. le roi de Sardaigne et S. M. l'empereur 
des Français de l’autre, la délimitation entre les pro- 
vices italiennes de l'Autriche et la Sardaigne sera à 
l'avenir la suivante : 

«La frontière partant de la limite méridionale du 
Tyrol, sur le lac de Garda, suivra le milieu du lac jus- 
qu'à la hauteur de Bardolino et de Manerba, d’où elle 
rejoindra en lignée droite le point d'intersection de Ia 
zone de défense de la place de Peschiera avec le lac 
de Garda. 

» Elle suivra la circonférence de cétte zone, dont le 
rayon, compté à partir du centre de la place, est fixé 
à 3,500 mètres, plus ia distance dudit centre au glacis 
du fort le plus avancé, Du point d'intersection de la 
circonférence ainsi désignée: avec le Mincio, la fron- 
tière suivra le thalweg de la rivière jusqu'à Le Grazie, 
s'étendra de Le Grazie en ligne droite jusqu'à Scorza- 
rolo, suivra le thalweg du PÔô jusqu'à Luzzara, point à 
partir duquel il n’est rien changé aux limites actuelles 
telles qu'elles existaient avant la guerre. 

n Une commission militaire, instituée par les hautes 
parties contractantes, sera chargée d'exécuter le tracé 
sur le terrain dans le plus bref délai possible, 

nArt. 4 Les territoires encore occupés en vertu de 
l'armistice du 8 juillet dernier seront réciproquement 
Gvacués par les troupes sardes et autrichiennes qui se 
retireront immédiatement en deçà des frontières déter- 
minées par l'article précédent. 

n Art. D. Le gouvernement de $. M. le roi de Sar- 
daigne prendra 4 sa charge les trois cinquièmes de la 
dette du Monte-Lombardo-Veneto. Il supportera égale- 
ment une portion de l'emprunt national de 1854, fixée 
entre les hautes parties contractantes 4 40 millions de 
florins , monnaie de convention. “ 

“Article 6 À l'égard des 40 millions de florins sti- 
pulés dans l'article précédent, le gouvernement de S. M. 
l'empereur des Français renouvelle l'engagement qu’il a 
pris vis-ä-vis du gouvernement de $.M. l'empereur d’Au-, 








triche d'en efféctuer le paiement selon Île mode déter- 
miné dans l'article additionnel au traité signé en date 
de cé jour entre les deux hautes parties contractantes. 

n D'autre part, le gouvernement de S. M. le roi de 
Sardaigne constate de nouveau l'engagement qu'il a con- 
tracté par le traité signé également aujourd'hui entre 
la Sardaigne et la France, de rembourser cette somme 


au gouvernement de S. M. l'empereur des Français d'a-* 


prés le mode stipulé dans l’article 3 dudit traité. 

»Art. 7. Une commission composée de délégués des 
hautes parties contractantes sera immédiatement insti- 
tuée pour procéder à la liquidation du Monte-Lombardo- 
Veneto, Le partage de l'actif et du passif de cet éta- 
biissement s'effectuera, en prenant pour base la répar- 
lition de trois cingnièmes pour la Sardaigne et de deux 
cinquièmes pour l'Autriche, — De l'actif du fonds d’a- 
mortissoment du Monte et de sa Caïsse de dépôts con- 
sistant en effets publics, la Sardaigne recevra trois cin- 
quièmes et l’Autriche deux cingnièmes: et quant à la 
partie de l'actif qui se compose de biens-fonds on de 
créances hypothécaires, la commission effeetnera le par- 
lage en tenant compte de Ia situation des immeubles, 
de manière à en attribuer la propriété, autant que faire 
8e pourra, à celui des deux gouvernemens sur le terri- 
toire duquel ils se trouvent situés, 

» Quant aux différentes catégories de dettes inscrites 
jusqu'au 4 juin 1859 sur le Monte-Lombardo-Veneto et 
aux Capitaux placés À intérêts à la Caisse de dépôts du 
londs d'amortissement, la Sardaigne se charge pour trois 
cinqnièmes et l'Autriche pour deux cinquièmes, soit de 
payer les intérêts, soit de rembourser le capital, confor- 
mément aux règlemens jusqu'ici en vigueur. Les titres 
de créance de sujets autrichiens éntreront de préférence 
dans la quote-part de l'Autriche qni, dans un délai de 
trois mois à partir de l'échange des ratifications, ou plus 
tôt, si faire se peut, transmettra au souvernement sarde 
des tableaux spécifiés de ces titres. 

n Art. 8, Le gouvernément de S. M. sarde snccède 
aux droits et obligations résultant des contrats régulié- 
remeut stipulés par l'administration autrichienne pour 
des objets d'intérêt public concernant spécialement le 
pays cédé. 

n Art. 9. Le gouvernement autrichien restera chargé 
du rémboursement de toutes les sommes versées par 
lés sujets lombards, par les communes, les établissemens 
publics et les corporations religieuses, dans les caisses 
publiques autrichiennes, à titre de cautionnement, dé- 
pôts où consignations. De même les sujets autrichiens, 
















































communes, établissemens publics et corporations reli- 
gieuses, qui auront versé des sommes à titre de cau- 
tionnemens, dépôts ou consignations, dans les caisses de 
la Lombardie, seront exactement remboursés parle gou- 
vernement sarde, 

# Art. 10. Le gouvernement de S. M. le roi de Sar- 
daigne reconnait et confirme les concessions de chemins 
de fer accordées par le gouvernement autrichien sur le 
territoire cédé, dans toutes leurs dispositions ét pour 
toute leur durée, et:nommément les concessions résultant 
des contrats passés en date des 14 mars 1856, 8 avril 
1857 et 23 septembre 1858. 

n À partir de l'échange des ratifications du. présent 
traité, le gouvernement sarde est subrogé à tous les 
droits et à toutes les obligations qui résnltaient pour le 
gouvernement autrichien des concessions précitées, en ce 
qui concerne les lignes de chemins de fer situées sur le 
territoire cédé, 

rs En conséquence, le droit de dévolution qui appar- 
‘tenait au gouvernement autrichien à l'égard de ces ehe- 
mins de fer est transféré au gouvernement sarde. 

n Les paiemens qui restent à faire sur la somme due 
à l'état par les concessionnaires, en vertu du contrat du 
14 mars 1856, comme équivalent des dépenses de cons- 
truction desdits chemins, seront effectués intégralement 
dans le Trésor autrichien, 

r Les créances des entrepreneurs de constructions et 
des fournisseurs, de même que les indemnités pour ex- 
propriation de terrains se rapportant à la période où 
les chemins de fer en question étaient administrés pour 
le compte de l’état, qui n'auraient pas encore été ac- 
quittées, seront payées par le gouvernement autrichien, 
et, pour autant qu'ils y sont tenus, en vertu de l’acta 
de concession, par les concessionnaires au nom du gou- 
vernement antrichien. 

« Une convention spéciale réglera dans le plus bref 
délai possible le service international des chemins de fer 
entre la Sardaigne et l'Autriche, 


# Art. 11. Il est entendu que le recouvrement des 
créances résultant des paragraphes 12, 13, 14, 15 et 16 
du contrat du 14 mars 1856 ne donnera à l'Autriche 
aucun droit de contrôle et de surveillance sur la cons- 
truction et l'exploitation des chemins de fer dans le ten- 
ritoire cédé. 

nLe gouvernement sarde s'engage de:son côté à don- 
ner tous les renscignemens qui pourraient lui être de- 
mandés à cet égard par le gouvernement autrichien, 

»Art. 12. Les sujets lombards domiciliés sur le terri- 





toire cédé joniront, pendant l’espace d'un an à partir 
du jour de l'échange des ratificafions et moyennant 
une déclaration préalable à l'autorité compétente, de In 
faculté pleine et entière d'exporter leurs biens menbles 
en franchise de droits, et de se retirer avec leurs fa- 
milles dans les états de S. M. I. et R, apostolique, au- 
quel cas Ia qualité de sujets autrichiens leur sera main- 
tenue. Ils seront libres de conserver leurs immeubles si- 
tués sur le territoire de Ja Lombardie, 

n La même facnlté est accordée réciproquement aux 
individus originaires du territoire cédé de la Lombar- 
die, établis dans lés états de 5. M. l'emperenr d'An- 
triche. Les Lombards qui profiteront des présentes dis- 















positions ne pourront être, du fait de leur option, in-’ 


quiétés de part ni d'autre dans leurs personnes où dans 
leurs propriétés situées dans les états respectifs, 

"Le délai d'un an est étendu à deux ans pour les su- 
jets originaires du territoire cédé de la Lombardie qui, 
ä l'époque de l'échange des ratifications du présent 
traité, se trouveront hors du territoire de la monarchie 
autrichienne, 

Leur déclaration pourra être rene par la mission au- 
trichienve Ia plus voisine ou par l'autorité supérieure 
d'une province quelconque de Ia monarchie, 

Art. 13. Les sujets lombards faisant partie de l’ar- 
mée autrichienne, à l'exception de ceux qui sont origi- 
naires de la partie dr territoire lombard réservée à 
S. M. l'empereur d'Antriche, seront immédiatement libé- 
rés du service militaire et renvoyés dans leurs foyers. 

ñ Il est entendu qne ceux d'entre eux qui déclareront 
vouloir rester au service de 8. M. I. et KR, apostoliqne 
ne seront point inquiétés pour ce fait, soit dans leurs 
personnes, soit dans leurs propriétés, 

Les mêmes garanties sont assurées anx employés ci- 
vils, originaires de la Lombardie, qui manifesteront l'in- 
tention de conserver les fonctions qu'ils occupent au 
service d'Autriche. 

n Arf, 14 Les pensions tant civiles que militaires ré- 
gulièrement liquidées, et qui étaïent à la charge des 
caisses publiques de la Lombardie, restent acquises à 
leurs titulaires, et, s'il y a lieu, à leurs veuveset à leurs 
enfans, et seront acquittées à l'avenir par le gouverne: 
ment de $S. M. sarde. 

* Cette stipulation est étendue aux pensionnaires, tant 
civils que militaires, ainsi qu'âA leurs venves et enfans, 
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sans distinction d'origine, qui conserveront leur domi 
cile dans le territoire cédé, et dont les traitemens ac- 
quittés jusqu'en 1514 par le ci-devant royaume d'Italie 
sont alors tombés à la charge du Trésor autrichien. 

Art. 15. Les archives contenant les titres de pro- 
priété et documens administratifs et de justice civile, 
relatifs, soit à la partie de la Lombardie dont Ia posses- 
sion est réservée à S. M. l'empereur d'Autriche, soit aux 
provinces vénitiennes, seront remises aux commissaires 
de S.M. I. et R. apostolique, aussitôt que faire se pourra. 

n Réciproquement, les titres de propriété, documens 
administratifs et de justice civile, concernant le terri- 
toire cédé, qui peuvent se trouver dans Îles archives 
de l'empire d'Autriche, seront remis aux commissaires de 
S, M. le roi de Sardaigne. 

, Les gouvernemens de Sardaigne et d'Autriche s’en- 
gagent à se communiquer réciproquement, sur la de- 
mande des autorités administratives supérieures, tons 
les documens et informations relatifs à des affaires con- 
cernant À la fois la Lombardie et la Vénétie, 

nArt. 16, Les corporations religieuses établies en 
Lombardie, et dont la législation sarde n'autoriserait 
pas l'existence, pourront librement disposer de leurs 
propriétés mobilières et immobilières. 

Art. 17. Tous les traités et conventions conclus entre 
S. M. le roi de Sardaigne et $. M. l'empereur d’Au- 
triche qui étaient en vigueur avant le ler avril 1859 
sont confirmés en tant qu'il n'y est pas dérogé par le 
présent traité. Toutefois les eux hautes parties con- 
tractantes s'engagent à soumettre, dans le terme d'une 
année, ces traités et conventions à une révision géné- 
rale, afin d'y apporter d'un commun accord les moditi- 
cations qui seront jugées conformes à l'intérêt des deux 
pays. 

,» En attendant, ces traités et conventions sont étendus 
au territoire nouvellement acquis par $. M. le roi de 
Sardaigne. 

nArt, 18. La navigation du lac de Garda est libre, 
saut les règlemens particuliers des ports et de police 
riveraine, La liberté de la navigation du PÔ et de ses 
affluens est maintenue conformément aux traités. 


n Une convention destinée à régler les mesures néces- 
saires pour prévenir et réprimer Ja contrebande sur ces 
eaux sera conclue entre la Sardaigne et l'Autriche dans 
le terme d’un an, à dater de l'échange des ratifications 











du présent traité. En attendant, on appliquera à la na- 
vigation les dispositions stipulées dans la convention du 
22 novembre 1851, pour la répression de la contrebande 
sur le lac Majeur, le Pü et le Tessin, et pendant le 
même intervalle il ne sera rien innové aux règlemens 
et aux droits de navigation en vigueur à l'égard du P6 
et de ses affluens, 


n Art. 19. Le gouvernement sarde et le gouvernement 
autrichien s'engagent à régler, par un acte spécial, tout 
ce qui tient à la propriété et à l’entretien des ponts et 
passages sur le Mincio, là où il forme la frontière, aux 
constructions nouvelles à faire 4 cet égard, aux frais 
qui en résulteront et à la perception des péages. 


nArt. 20: Là où le thalweg du Mineio marquera désor- 
mais la frontière -entre la Sardaigne et l'Autriche, les 
constructions ayant pour objet la rectification du lit et 
ét l’endigaement de cette rivière, on qni seraient de 
nature à altérer son courant, se feront d’un commun ac- 
cord entre les deux états limitrophes. Un arrangement 
ultérieur rêglern cette matière, 

n Aït. 21, Les habitans des districts limitrophes joui- 
ront réciproquement des facilités qui étaient antérieure- 
ment assurées aux riverains du Tessin. 

» Art. 22 Pour contribuer de tous leurs efforts à la 
pacification des esprits, $. M, le roi de Sardaigne et 
5. M. l'empereur d'Autriche déclarent et promettent que 
dans leurs territoires respectifs, et dans les pays resti- 
tués on cédés, aucun individu compromis à l'occasion 
des derniers événemens dans la Péninsule, de qnelque 
classe ou condition qu'il soit, ne pourra être poursuivi, 
inquiété ou troublé dans #n personne ou dans sa pros 
priété, à raison de sa conduite ou de ses opinions poli- 
tiques, 

n Art. 25. Le présent traité sera ratifié et les ratifica- 
tions en seront échangées 4 Zurich dans l'espace de 
quinze jours, on plus tôt si faire se peut, 

n Eu foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont 
signé et y ont apposé lo sceau de leurs armes. 

n Fait à Zurich, le 106 jour du mois de novembre de 
l'an de grâce 1859. 

n(L. S.) Des Ambrois, (L.S.) Jocteau, (L.S.) 
Karolyi, (L. $S.) Meysenbug, (L, S:) Bour. 
queney, (L. S.) Banneville, “ 
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« Souvent il se trouve des cœurs généreux qui s'impalientent de loulc al- 
lente, mettant à l'épreuve leurs souffrances el celles des autres, Sans penser 
que ce défaut de constance fut la Cause principale des malheurs Passés de | 
noire palrie. 


»* Moï qui veille avec une soliicitude loute paternelle à votre bien-êlre, moi 
qui, depuis bien des a 


nnées, ai passé par bien des épreuves humaines dans 
ma carrière de soldat, Je remplis un devoir et j’exerce un droit En VOUS adres- 
sant la parole, et vous devez m'en croire, 

» Après le Vœu unanime du PAYS, nous sommes d'autant plus tenus de ré 
pondre à ses espérances el à ses sacrifices avec la dignité que nous donnent 
la justice de la cause et ja Sponlanéiié des volontés du peuple, — Si la lutte est | 
pour les hommes forts, l'abnégalion de sa Propre volonté élève celui qui 
l'exerce; c'est le premier altribul dés armes, du cœur et du bras des naälions, 

»* N'écoulez pas les aspirations Qui murmurent à voire oreille, et obéissez 
Sa0S hésitation, comme a l'habitude de le faire le soldat d'honneur, à la parole 
de celui qui a la mission de vous élever dans la noble carrière des armes, et de 
vous conduire plus lard à la bataille rangée, 

»* L'ennemi qui nous fait face étant impuissant, tant À cause de notre nom- 
bre que de notre allitude, profitons de l'hiver pOur nous insiruire, nous con- | 
naître el nous perfectionner de loutes manières avec une volonté ferme, calme 

et raisonnable, 1 | 


» Ce faisant, les ennemis intérieurs et l'opnression élrangère nous trouve- 
ront au jour de Ja Iutte aussi aguerris que les vicilles légions de nos pères, 
l'Europe, admirant notre CONSANCE, respeclera la terre qui nous donna [y vie, 
celle lerre si souvent ruinée par [a domination étrangère ou par n0s fautes, 
» ElVOUS, jeunes soldats Qui, Comme moi, voulez la libèrté de la patrie, 
Qui aimez aotre brave roi Victor-Emmanuel IL et qui SOupirez après le jour 
e possible notre délivrance du 


de l'union qui doit seule faciliter et peut rendr 
joug étranger, ah! PERSEZ avec quelle joie vous rentrerez alors dans le sein 

« Voilà le fruit de notre con- 
siance, de notre palience et de noire Valeur ! » 















de vos chères familles, leur disant avec Orgueil : 


» Le général en chef, 
» Signé : M, FANTL » 











Pa je un Ju L A Fay vu Je dhetur. at à es 
Pl 


+ ka . La TA bu tu y 4 ef elratg af lé lu x fu 


/a Pret de l'Phfafré A au act Le 
e” l'l'euuhif (es 


M = = 


LE LE + 


CRC 


19 Houeuhu 747 


« je suis profondément touché, et je remercie les” Assemblées el les popu- | 


lations de l'Hlalie centrale, qui m'ont donné une preuve si grande de con- 


dr 


fiance, Plus qu'à mon mérile, je l'allribue à leur dévouement pour le Roi, , 
el aux sentiments non-seulement libéraux él nalionaux, mais encore MO 


uarchiques dont ils sont animés. < 

» De puissants conseils el des raisons de convenance polilique, dans un 
moment où l'on nous annonce la prochaine ouverlure du Congrès, m'em- 
péchent, à mon grand regret, de pouvoir me rendre au milieu de vous pour 
exercer lé mandat qui m'est confié. J'aurais ambitionné, je le confesse, de 
donner celle preuve de mon affection à l'Italie: mais celle pensée me con- 
sole, que même en m'en abslenant, mon sacrifice sera d'autant plus ulile à 
notre palrié commune. | k 
» Néanmoins, en m'appuyani sur celle confiance que vous m'avez lémoi- 
gnée, J'ai cru l'afre un acle de grande importance pour vous en désignant le 


eme 


commandeur Carlo Buoncompagni, pour prendre la régence de l'Ile ; 


centrale. 
« Soyez, messieurs, les interprèles de més sentiments auprès des papula- 
tions. Diles-leur de persévérer dans la conduite qui leur a mérité les sym- 


palhies de toute l'Europe; d'avoir toujours confiance dans Le Roï qui sou- : 


tiendra leurs vœux, et n'abandonnerä pas ceux qui se sont fiés si-haute- 
ment à sa loyauté, » 


Le lendemain, 14 novembre, le prince de Carignan a adressé | 


au commandeur Carlo Buoncompagni la lettre suivante, que 
publie également la Gazette piémontuise : 


É EE N © 


« Turin, le 14 novembre 1859. 
« Monsieur le commandeur, 
» Je vous ai désigné pour la noble mission de vous rendre dans l'Ialie cen- 
lralg el de prendre la régence des provinces qui out exprimé par leurs voles 
qu'elles voulaient un royaume conslitulionnel et ilalien fort, el puis ont pro- 


A 


clamé une régence, Votre honorable réputation, les nobles qualités de voire ! 


esprit el de volre cœur, les preuves de dévouement que vous avez données 
au Roi et à la palrie, la confiance entière que j6 place en vous el que Je Suis 
heureux de vous exprimer aujourd'hui pcbliquement, sonl autant de molifs 
pOur que vôlre mission obliènne un résullet favorable, 

» Mais Ce ne sont pas les seuls, Les populations de -Fllalie centrale ont 
fourni tant de preuves de bon sens, de fermeté el de modération qu'elles 
ont mérité l'estime du monde civilisé. Je suis Cerlain qu'elles comprendront 


hop ittns 


la nécessité de persévérer dans celte méme conduile calme et régulière, | 


surloul en ce moment où va s'ouvrir un Congrès où seront disculées les 
deslinées de l'Italie, et où 5. M. le roi Victor-Emmanuel, fort des droits qui 
lui ont été conférés, saura défendre efficacemeul leurs vœux, 

» Les assurances répélées de S. M, l'empereur des Français qu'il n'y aura 
point d'intervention dans l'Ilalie centrale sont encore une raison de grande 
confiance, De pareilles assurances encouragent puissamment là politique 
du gouvernement du Roi, qui ne pourrail jamais consenlir À ce que la vio- 
lente extérieure vint se substituer à la volonté nationale. 
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» Si des raisons de bounepolitique ont conséillé à S, M., aprés [a paix de 
Villafranca, de rappeler ses commissaires et de s'abstenir de loute ingérence 
dans l'Italie centrale, ce n'est pas parce que son gouvernement se refusait à 
des services de bienveillance amicale que les faits récents ont éimentée da- 
vantage encore, J'exprime la confiance qu'il ne refuserait pas, dans les li- 
miles du possible, de venir en aide à ces pays pour léur faciliter un em- 
prunt, si cela était nécessaire, 

» Toules ces considérotiofs m'encouragent pour l'avenir. D'autre pari, 
votre mission est simple et cloire, attendu qu'il s'agit de donner plus d'unité 
au mouvement politique et militaire dans ces provinces. La eoncentWralion 
des pouvoirs rendra chacune d'elles plus forte par elle-même et aux yeux 
de l'Europe. L'organisation mililaire sera plus facilement complétée quand 
il VAUr uue seule administration, un seul commandement, une seule 
armée. 

» Celle armée, forte par son nombre el sa discipline, prêle à montrer sa 
valeur, si la palrie le réclame. ne devra cependant ni éire agressive ni pro- 


ES A 


| 


vocatrive. Si à quelques esprils généreux elardents loute réserve semble ! 
une faute, tout acle de prudence une faiblesse, il est bon de leur rappeler 


que le temps esi un puissanl auxiliaire des causes justes, el ue souvent 
l'impatienee en gâle et en empêche le (triomphe. 

» Sous de téls auspices, je le répèle, je suis sûr que votre mission sera Cou- 
ronnée d'un heureux succès, et que les populations continueront à mainte- 
ir Pordré età montrer ce bon sens el celle malurité poliliques qui les ho- 


horent à un si haut point et qui seront le plus puissant argument auprès du ‘ 


Congrès, pour qué-celui-ci reconnaisse leurs droits. 


»* Enfin, je suis convaincu que le gouvernement de S., M, ne permellra ja- ; 

mais que l'anarchie trouble d2s provinces italiennes, qui, après avoir en- | 

voyé leurs enfants combaltre dans les rangs de l'armée, ont déclaré solen- 

nellement la volonté d'étre annexées à ses Etats et dont il a accueilli les 

VŒUX, 

» Recevez, monsieur le commandeur, les sentiments de ma bienveillance. 
» EUGÈNE DE SAVOIE, » 


4 
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L'Assemblée des représentants légitimes dela Toacané 
a émis dans sa séance du 9 de çe mois une délibération: 


fort importante, qu'on peut regarder comme la confir- 


mation et le développement logique de ses deux votes 
précédents. 

La régencede 5. À. R. le prince Eugène de Savoie-Ca- 
rignan a été, eur la proposition du gouvernément méme, 
solennellement proclamée, 

C'est là un événement qui mérite la plus grande at- 
tention et que les gouvernements des grandes puis- 
gances ne peuvent manquer d'accueillir avec sympa- 
thie, puisque, tout en prouvant avec quelle fermeté les 
populations toscanes persévérent dans leurs projets et 
dans leurs intentions, il est en même temps pour l'Eu- 
rope une éclatante garantie du maintien de l'ordre. fl 
démontre, en effet, que ces populations, même au mi- 
lieu des inquiétudes de leur position, restent fidèles au 
principe monarchique et mettent en œuvre tous les 
moyens réputés les plus efficaces pour prévenir eb ren- 
dre impossibles les agitations révolutionnaires. 

La valeur politique de ce fait s'augmente de beaucoup 


| si l'on considére qu'une résolution identiquea cté adoptée 


eu même temps par toutes les Assemblées nationales des 
Etats indépendants de l'Italie. 

C'est ainsi que la question brûlante de l'organisation 
définitive de l'Italie centrale fait chaque jour un pas de 
plus vers sa solution, Et maintenant que, la paix signée 
à Zurich, on annonce pour-Arriver à ce but la réunion 
imminente d'un congrès, le gouvernement toscan ne 
croit pas inutile à la cause nationale ét à la cause plus 


| générale de la tranquillité européenne d'exposer encore 


une fois les motifs qui font de la satisfaction de nos 
vœuxune condition indispensable de tranquillité et de 
paix. 

A cet effet il est nécessaire de rappeler briévement qu'à 
peine la nouvelle des préliminaires de Villafranca eut 
éveillé chez les ‘peuples de l'Italie, centrale la crainte 
d'une restauration des anciens gouvernements, Ces.peu- 
ples ne tardèrent pas un moment à protester hautement 


et par tous les moyens en leur pouvoir contre le danger | 


qui les menacçait d'une manière aussi soudaine qu'inat- 
tendue.La résolution prompte, vigoureuse et unanime 
par laquelle, obéissant pour ainsi dire à un instinct de 


salut, les Etats indépendants de l'Italie s'efforcérent de 


pourvoir à leur sort, rendu incertain par la guerre et 
menacé par ja paix,.est maintenant un fait acquis à l'his- 


toire. Ils convoquérent sans retard les Assemblées na- | 


tionales, et partout celles-ci votérent à l'unanimité la 
déchéance des anciens princeset l'annexion au royaume 


constitutionnel de S. M, le roi Victor-Emmanuel : ils | 


| 
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létsblirent ia ligue militaire pour la défense commune et 
ils accomplirent tous les uctes qui pouvaient dépendre | 
de leur initiative, pour porter à son application pra- 
tique le vote destiné à réunir les peuples de l'Italie cen- 
trale à ceux des provinces subaipines et lombardes. Ils 
ont Agi avec tant de fermeté, d'à propos et d'efficacité 
qu'à cette heure l'annexion décrêtée peut être regardée 
comme accomplie de fait. Procédant toujours ayec la 
même intention et voulant effectuer et hâter l'unifica- 
tion désirée, les Etats indépendants de l'Italie ont 
maintenant d'un commun accord élu régent S. À, R. le 
prince Eugène dé Savoie Carignan. - 

Il a fallu sans doute,.tant aux gouvernements qu'aux | 
peuples italiens, une-bien profonde conviction et une | 
fermeté à toute épreuve, pour persévérer comme ils l'ont 

| fait dans cette détermination et dans cette conduite. 
L'accord de Villafranca avait fait à S, M, l'empereur des 

| Français un devoir de loyauté de patroner Ja cause.des | 

| dynasties déchues, et il à rempli ce devoir avec fran- | 
chise et sincérité. L'action de Ja diplomatie française 
dans l'Italie centrale a été, pendant Ces quatre derniers 
mois, entièrement dirigee vers Ce but. Les démarches 
empresséés ét continufées, à divers temps ét sous diffé- | 
rentes forrnes,du gouvernement impérial de France prés | 
des gouvernements des Etats Indépendants de l'Italie, 
sont connues de l'Europe entière, Mais il n'est pas 

| moins connu que Ces gouvernements, malgré leur désir 
trés-vif de témoigner au magnanime empereur des 
Francais toute leur gratitude pour les grands services 


qu'il a rendus à la Cause italienne, ont dû à leur regret: 
sans cesse déclarer ne pouvoir suivre ses conseils. 

Mais si l'on considère cette grave question, si elle est. 
examinéeimpartialement et sans parti pris, on ne pourra | 

| éviter deconvenirque l'attitude des Etats de l'Italfe cen- 
trale eat celle qui s'accorde le mieux avec les intérêts 
vrais de l'Europe, et la plus avantageuse à la tranquil- 
lité générale. 

Cette attitude, en effet, conduit à deux grands résul- | 
tats. Elle arrive à remplir le but que,par des raisons qu'il 
ne nousest pas donné de pénétrer ou de juger, la guerre 
n'a pas rempli, c'est-à-dire l'indépendance de l'Italie, en 
formant un contrepoids. sérieux à la domination et à 
l'influence autrichiennes. Elle associe d'une facon indis: | 
soluble l'idée de la nationalitéau principe monarchique, 
principe selon lequel la majorité des Etats civils de 
l'Europe se trouve aujourd’hui constituée. Si la conduite 
des Italiens, sila satisfaction de leurs vœux ne devaient | 
produire aucun autre effet, celui-ci seul nous semblerait 
suffisant pour.captiver à la ceuseitaliennelasympathie, 
et au besoin l'appui de tous-les gouvernements. éclairés, 

Il importe d'ailleurs de ne pas oublier que depuis le 
jour où les préliminaires de Vilafrancea ont été signés 
la question a marché, eta pris un caractère quirend 
toute solution en dehors de la sanction des vœux popu- 
laires plus scabreuse, por ne pas dire impossible, Outre 

| la gravité et l'autorité des faits accomplis, desassurances 
solennelles et répétées ont désormaismis hors de doute 
que les restaurations italiennes puissent être imposées 
par la force. Ce moyen violentet'injuste une fois exclu, 
quel autre moyen reste-il pour les obtenir ? Evidem- 
ment il n’en est pas d'autre quecelui de la persuasion 





et des conseils Mais les quatre-mois écoulés n'ont 


| été autre chose qu'une expérience continnelle de ce sys- 


tème, TI n’a pas réussi. Le sentiment’ des peuples, leur 
ferme conviction qu'un retour des anciens gouverne- 
ments, de quelque manière qu'il eût pu s'exécuter;n'eût 


fait qu'ouvrir une ère nouvelle de boulevérsements et de | 


calamités, et le sentiment national dont ces peuples 
sont animés, ont rendu inutiles toutes les tentatives fai- 
tes dans ce but. Si, comme quelques-uns ont voulu le 


| faire croire, les vœux des populations italiennes n'a- 


vaient été que l'effet ‘d'ane exaltation flévreuseset mo 
mentanée, ou le résultat des menées du Piémont, il est 
évident pour toute personne de bonné foi qu'une persé- 


Yérance aussi longue, pendant-une période remplie de | 


terribles incertitudes et d'incessantes pressions diploma- 
tiques, n'eût pas été humainement possible. Jamais le 
plus léger indice d'hésitation, jamais le plus petit ou le 
plus partiel témoignage.de sympathie envers les dynas- 
ties dépossédées n'est venu mettre en doute la sincérité 


l etle ferme vouloir des peuples dans aucune partie de 
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| indépendants de l'Italie et de les accepter dans le droit 


l'Italie. Or donc, la force ne doit plus être employée, et 
le consentement pacifique des peuples est démontré im- 
possible. Pourquoi alors prolonger sans but, sans résul- 


tat, un état de choses qui, ne pouvant être utile à per-" 


sonne, tient l'Italie et l'Europe en suspeñs, et peut avec 


le temps devénir un motif et une Occasion de complica- | 


tions funestes? C'est pourquoi le parti Je plus Jogique, 
le plus juste, et aussi le plus prudent, serait celui de ne 
pas différer davantage de reconnaitre les vœux des Etats 


public européen. 

Mais on a peut-être espéré, par la lassitude et par les 
effets dissolvants d'une incertitude indéfiniment prolon- 
gée,se soustraire à cette conclusion,qui établirait la paix 
de l'Italie en détruisant une cause. d'alarme et d'inquié- 
tude universelles. On à tant parlé de ce système, les pu- 
blicistes dévoués à la politique autrichienné surtout; on 
l'a si obstinément. converti en menace pour triompher 


| dela volonté persévérante des peuples, que nous croyons 


de notre devoir de l’examiner une fois à fond et avec une 
eutière franchise. 

Imposer. à un peuple tranquille, ami de l'ordre, inof- 
fensif,-un état de.choses répugnant. à ses sentiments, à 
ses intérêts, à sa dignité, voilà le but; les anxiétés de 
l'incertitude, les troubles intérieurs, peut-être la guerre 
civile, voilà les moyens. Tout cela en conservant l'appa- 
rence de respecter la liberté de ce. peuple, et en se van- 
tant au besoin d'une généreuse condestendance. 


Le sens moral 8e trouve trop manifestement offensé 


par une politique aussi'insidiéuse, pour quedegouver- 


| 

| nementdelaToseanepuissecroire qu'aucune des grandes 
| puissances veuille, après meilleure réflexion, en :fuire 
‘la base etle guide.de sa conduite, Ce n'est-pss non plus 


——— se 2 -+ 


la moraleseulequi condamne une politiquesi peuloyale. 
elle a encore contre elle l'invraisemblance de la réussite 
et ses effets politiques. La conduite des populations ita- 
liennes pendant les quatre mois écoulés nous garantit la 
conduite qu'elles tiendront à l'avenir. Elles sont trop 
convaincues que le succès de leur cause et de leurs aspi- 
rations dépend deleur constance et de l'ordre sévérement 
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maintenu, pour tomber dans'lé piégée qu'on pourfait leur 
tendre, Mais supposons un instant que leur constance 
| puisse s'affaiblir; supposons que le fatigue,que l'anxiété 
| d'un état précaire, quecetté mènace incessamment sus- 
pendue sur eux produisent l'agitation et le mécontente- 
| ment; que l'agitation et le mécontentement 86 tradui- 
sent par un temps dé désordre, que parvenus & Ce point 
un mouvement (incomposto) de place publique où uné 
sédition militaire effectuent la restauration que l'on dé- 
gire.— Et après? Uu gouvernement né de Ces causes ei 
pour.ces causes aura-t-il en lui des éléments, sérieux de 
tranduillité et de durée ? Quel est l'homme d'Etat digne | 
dace nomqui oserait l'affirmer” Qui peut ne pas Voir que 
toutes les ca uses du mouvement actuel persistent tou- 
jours, bien que paralysées un momenñt paf un Concours 
de circonstances accidentelles ou préparèes avec artifice, 
- que les méfiances et les aspirations, les rancunes etles 
| espérances persistant toujours, la restauration d’au- 
jourd’hui serait renversée par la révolution de demain? 
Et alors, que ferait l'Europe ? Alors l'Europe se trouve- 
rait fatalement entrainée à la nécessité de ces Interven- 
tions armées contre lesquelles aujourd'hui elle protests 
si énergiquement. Et cela après une guerre, et, qui plus — 
est, une guerre victorieuse, faite pour soustraire l'Italie 
à l'oppression étrangère, et pour lui rendre son indépen- 
dance ! | 

Ainsi, sous quelque aspect que l'on considère Ja ques- : : 
tion, elle n'offre qu'une seule solution rationnelle, Et 
quand le prochain congrès devra émettre ses décisions 
et se prononcer entre les vœux des peuples et les pré- 
tentions des princes déchus, il verra d'un côté la volonte 

| unanime de beaucoup de millions d'individus, le mal- 
| heuretles dangers très-graves de s'opposer à elle, les 
. avantages immenses qu'il y aurait à la satisfaire, et les 
| faits défà accomplis. Il verra de l'autre côté.=0mme con- 
trepoids unique à une masse aussi imposante, Une ab- ; 
| straction, — lé principe de la légitimité. 

Nous ne voulons pas établir de discussions spéculati- 
ves sur la valeur de cette institution, ni disputer de son 
mérite relativement 4 l'autre principe de là souveraineté 
populaire. Nous savons que bien rarement les grandes 
questions se résolvent par Ja pratique en raison de ces 
abstractions, Mais puisqu'enfin le principe de la légiti- 
mité est en somme l'argument unique qu'il est donné & 

nos adversaires d'invoquer, il nous semble fort Impor- 

_ tant .d'examiner.sice principe est tellement absolu qu'il 
ue souffre ni limite ni exception, et s'il doit triompher 
toujours et partout, en dépit de tout autre droit, de tout 
autre intérêt. 

Le premier fondement de ce princine est de contribuer 
puissamment au maintien de l'ordre intérieur; son $8e- 

| cond fondement est de rendre plus facile et plus efficace 
: la défense de l'Etat contre les attaques du dehors. Mais 
dans le cas de la Toscane, Comme dans celui des autres 
pays de l'Italie, ces raisons essentielles du principe de la 
légitimité 8e retournent d'une manière absolue contre les 
princes détrônés. 

Telle est la fatalité de ieur position, et telles sont les 
funestes conséquences déleurs antécédents, que la recon- 

| naissance de Jeur souveraineté impliquérait ia domina- 














tion étrangère; et leur présence dans leur ancien do- 
maine deviendrait le motif et le signal dé bouleverse- 
ments perpétuels. On ne peut sans manquer à la justice 
oublier qu'aux droits suprêmes sont attachés de supré- 
més'dévoirs. Abandonner un peuple sans gouvernement 
après avoir vainement tenté de sévir contre lui, l'expo- 
ser par le fait de cet abandon à tous les périls de l'anar- 
chie, terrainer l'œuvre en allant combattre contre ce 
peuplé dans les rangs dé ses ennemis, est-ce donc la 


| l'accomplissement des devoirs suprêmes d'un prince lé- 


gitime ? Si, pendant la dernière guerre de Crimée,-un 
prince russe était allé parmi l'armée alliée se battre 
contre.sa patrie, que penserait-on de lui à Saint-Pétera- 


* bourg? Si un prince français était allé dans les rangs 


des Russes, qu'en penserait-on à Paris? Et pourtant c'est 
là, en toute vérité et sans exagération, la position de la 


dynastie aust'o-lorraine vis-à-vis du peuple toscan, 


Comment donc invoquer le principe de la légitimité en 


| l'absence de tout'cee qui 1e rend respectable, et quand 


celui en faveur duquel on l'invoque l'a volontairement 
abdique enven foulant aux pieds tous les devoirs * 

La légitimité dela dynastie de Lorraine est morte le 
21 avril à Florence; elle est morte à Solferino ; elle est 


| morte le jour où, par une loi de nécessité, qu'elle a elle- 


méme créée, il s'est substitué à elle un gouvernement 
qui a prévenu l'anarchie, qui a maintenu l'ordre, qui à 
gouverné selon le vouloir national et qui n'a rien né- 
gligé, même dans ces temps si difficiles, de ce qui pou- 
vait contribuer au progrès matériel et au développe- 
mént moral. 

Le jour où lé congrès sera appelé à statuer aur les 
droits réservés dans le traité de Zurich, il peut être at- 
franchi de toute crainte d'avoir À blesser le principe de 
la légitimité : il n'aura devant lui que des intérèts autri- 
chiens, Nous avons Ja confiance que la grande, la véri- 
tablé préoccupation du congrès sera d'assurer l'indé- 
pendance, et, avec l'indépendance, la paix de l'Italie. 

Ce grand résultat ne pourra être obtenu qu'en sanc- 
tionnant eten reconnaissant les votes des Etats indépen- 


 dants de la Péninsule. Toute autre combinaison serait 


un malheur non-seulément italien, mais encore euro- 
péen. À l'appui de cette vérité, voici une considération 
qui mérite d'être mürie dans la pensée. 

S'il arrivait malheureusement que les grandes puis- 
sances réunies en Congres se déclarassent contraires 
aux désirs et aux vœux légitimes des populations ita- 
liennes, il en résulteérait nécessairement une de ces deux 
éventualités : ou le Piémont, comme nous le croyons et 
comme tous les Italiens le pensent avec nous, refuseruit 
d'adhérer à cette décision, et chacun voit quelles con- 
séquences déplorables én pourraient résulter : de nou- 
veaux Conflits, une nouvelle efFusion de sang, probable- 
ment un avenir menaçant et gros de périls infinis ; ou le 
Piémont, par un sentiment de prudence excessive et mal 
calculée, s'associerait à le décision prise et prendrait purti 
pour Ja diplomatie contre l'opinion des aspirations no- 
pulaires, et alors son prestige en Italie et sa popularité 
seraient irrévocablement perdus ; avec le prestige du 
Piémont meurt en Italie la foi dans le principe monar- 
chique. 





» Eu dus nomeéruts d'une telle gravité, 1! serait puéril de sé dire tlusion, Le” 


sentiment monarchique dont soul animés les peuples italiens a lotte soû ari- 
gine dans le respect et l'affection qu'ils portent à la dynastie de Savoie, Ge res- 
pect ot cetle affection sont inspirés par la conviction universeile et profonde 
que cette dynaslie auguste représente loyalémentel courageusement l'idée na- 
tionale, De là sa force etson immense autorité; mais dé là aussi la nécessité 
impérieuse de n'épargner ni sacrifices ni lutiés pour maintenir une si grande 
et si noble position. L'affection enthousiaste des Liatiens pour elle et leur con- 
fiance illimitée se converliraient en séntiments bien coniraires le jour où ils 
verraient le gouvernement piémontais suivre une politique qui serait soup- 
connée par eux d'être faible ou égoïste. La circonstance même de l'acquisi- 
tion de la Lombardie deviendrait le texte de terr:b'es récriminalions dont Les 
paris extrêmes profiteraieut nvec une ardeur insalisble, Ainsi le principe mo- 
narchique associé à l'idée nationale aurait éteiut en Italie l'esprit révolution- 
naire el fait disparalire les sectes, Les décisions du Congrès les feraient re- 
vivre et rendraient à l'esprit révolutionnaire nne formidable intensité. 

» Voilà à quelle alternative funeste mènerail une décision du Congrès con- 
traire aux Voles des Etats indépndaats de l'Italie: où la probabililé très- 
grande d'une nouvelle collision sanglante, ou un immense discrédit du prin- 
Gipe monarchique avec une terrible effervescence et le contact périlleux de 
toutes lés passions révolulionnaires. 

» Quel'Europe se rappelle les amères censures justement provoquées par 
lestraités de 1815, qui disposèrent du sort dès peuples, à leur insu el sans 
leur agrément. Le Congrès de 1859 ferait pis encore. Tandis que les traités de 
1815 disposaient des peuples non consentauts, le Congrès «Le 1859 dispose- 


rait des peuples malgré leur répugnance noioire, Dans le premier cas, on pou- | 


“vait alléguer l'ignorance de leurs besoins et de leurs sentiments; une telle | 


justificauon serait aujourd'hui inadmissible. Que l'Europe considère enfin les 


difficultés insurmontables de l'exécution pratique de toute délerminalion qui | 


nous sérail contraire, 


& 


+ 


» Fiorence, le 414 novembre 1858, = 
(Suivent les signatures de lous les miuisires, M, Ricasoli en lôje.) "4 
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« Monsienr le commandeur, 


Je ne trouve pas de paroles suiisantes pour vous 
“aa sincère reconnaissance de la lettre que Vous avez bien voulu 
m'adresser, Le vole des Assemblées de l'Italie centrale, vote que 
4e crois devoir attribuer plutôt à l'affection dés Italiens pour le 
Roi qu'à ma Dérsonne, à 66 très-agréable À mon cœur, bien 
que supôrieur à mes mérites. Croyez done que le sacrifice que 
je fais, en me privant d'accomplir à l'instant personnellement 
l'honorable mission qui m'a été confiée, est bien grand, J'au- 
ais ÉLEheureux de prouver aux Italiens toute l'affection, ainsi 
que la sincère reconnaissance que je ressens POur eux ; maïs 
Cela ne pouvait pas, malgré moi, s'effectuer, 

» J'ai la satisfaction de croire que, à Ta veille de la réunion 
du congrès européen, ce sacrifice pourra être plus utile aux 
ltaliens que ma présence, puisqu'il ést destiné à effacer tent 
soupçon... 

» JC'Comprends toute Ja dificulté 
Cénirale, mais il ne faut Pas perdre 
traire, redoubler d'énergie, êlre unis 
Cet ordre parfait qui fait tant d'honne 
‘noments Suprêmes, et 
le monde, sera sans do 
congrès, 

» Ma réponse au commandeur Minghelli et à M. Peruzzi, 
doit avoir, je l'espère, rassuré les lialiens, J'ai fait fout ce que 
J'ai pu, el vous savez que je suis franc et loyal, et que je ne 
désire autre chose au monde que de voir l'Italie heureuse. 

" Agréez, monsieur le commandeur, etc., etc, | 
» Signé : EUGÈNE px Savoir. » | 


u éxprimer 


de Ja situation de l'I lalie 
Courage. Il faut, au con- 
et armés, en maintenant 
ur aux Italiens dans ces 
qui, en réclamant l'admiration de tout 


ute 16 plus puissant appui auprès du 
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. | « Turin, 45 novembre 1859 
» Monsieur le ministre, 


» Les ASsemblées de l'Ilalié centrale ont offert, comme vous le savez, la 


régence à S, À. R. Mgr le prince de Savoic-Carigaan. 


» Prise avec le même calme et le même ordre qui avaient présidé au vole 


d'anuexion, leur délibération a été aussi epoulanée qu'unanime, 


» Le gouvernement du Roï a été complétement étranger à cette résolulio ni, 
» Elle est uniquement el simplement le résultat des tendances nallonales 
que la crainte d'une restauration n'a fait que rendre plus fortes el plus vives ; 
elle est un nouvel hommage rendu 2u principe monarchique : une nouvelle 


preuve de à ferme volonté de ces pays de maintenir l'ordre et l'autorité à 


l'abri de toute atteinte en sugmentant Le prestige du pouvoir suprême, Ceite 
résolution atteste enfin l'ardent désir des populations de l'Iulié cetirale de 
voir se consommer leur union à la monarchie de Sardaigne, qui seule, à leurs 
Yeux, peul leur donner des garanties solides de liberté el d'i dépendance na- 


uonale. 


» En présence d'un vote si imposant et de motifs si puissants, le Roi notre 


augusle souverain aurait pu penser que son premier devoir érait d'obvier aux 
périls de désordre et d'anarchie qu'il était raisonnable de craindre si l'offre des 
Assemblées n'avail 616 accueillie, 

» Mais assurée de laprochaine réunion d'un Congrès appelé à résoudre les 
queslions que soulève la situation de l'Italie, S, M. s'est empressée (le faire 
acle de déférence envers les conseils de l'Europe, en s'abstenant de loule dé- 
Cision qui pourrail êlre regardée comme de nalure à géuer leur entière liberté 
d'examen et de délibération, 

» Conformément aux intentions de S. M., monseigneur le prinee de Cari- 
gnan, malgré ses sincères sympathies pour les populations qui venaient lui 


confier le soin de Ics gouverner, n'a pas jugé devoir accepler là régence qui | 


lui étail offerte, 

» Cependant il eût été impossible à S. M., comme au prince, de no pas 
prendre en sérieuse considération les motifs qui avaient dicté l'offre des ÂS- 
semblées de l'Italie centrale, et de ne pas concourir, daus la mesure qué de 
haules convenances leur suggéraient, à garantir de toute perlurbation ces 


pays qui ont placé dans la maison de Savoie toute leur confiance. S. A. R, a | 
donc cru pouvoir désigner M. le chevalier Buoncompsgui pour,prendre la ré- 
gence de ces provinces, jusqu'à ce que l'Europe réunie ait régularisé leur PO= ! 


silion, Cette preuve de hienveillante Solicitude, le gouvernement du Roi est 
porté à le croire, tranquillisera les esprits. 

» Cencenirée ans une seule main, l'autorité sera plus active et plus forte, 
Elle tiendra en respect les factions qui, profilant de l'impatience publique, 
lenteraient de pousser les populations et l'armée à des actes inconsidérés et 
dangereux. 

» C'est, en un mot, un gage donné à Ja sécurité de l'Tialie, à la tranquillité 
de l'Europe pendant que le Gougrès aura à délbérer sur les queslions qui [ui 
seront dévolues, 

» Mais nous ne saurions le cacher, Cette mesure. par le caractère provi- 
soire qu’elle porte avec elle-même, ne pourrait nous rassurer complétement, 
si alle devait trop se prolonger. 

»* 1l est urgent que le Congrès se réunisse le plus tôt possible ; comme il est 
de loute nécessité que la soiution qu'il Jugera bon d'adopter soit telle qu'en 
salisflisant les besoins et les vœux des populations italiennes elle fasse cesser 
pOur ‘Oujours ie danger de révolutions intérieures ou d'iüterventions élrangè- 
res. De longs délais seraient funestes : une solution qui négaraniirait pas l'in- 
dépendance nationale de l'Italie ne serait qu'une source de nouveaux mal- 
heurs pour les Ilaliens, d'inquiétudes.et de conflits pour l'Europe, 

» Je vous invite, M. le miaisire, à porter le contenu de cette dépêche à la 
DRE du gouvernement de... en insistant sur la prompte réunion du 

ongrèa, 


» Afréez, elc, » DABORMIDA, » 
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Le Monitore contient le décret suivant, en 
date de Bologne le 16 novembre : 

« Art, 4er, Les ministres sont chargés de faire 
recueillir les documens dés actes arbitraires 
et des décisions du gouvernement déchu, des 
actes subversifs de l’ordre civil et des attaques 
contre les droits de la propriété, de la famille 
et des personnes, 

» Art. 2. Les documens les plus authentiques 
seront successivement publiées dans le Moni- 
tore di Bologna. 

» Art, 3. M. le chevalier professeur Achille 
Bennarelli est chargé de la publicalion de tous 
les documens en un seul volume. » 
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« Foreigi ce, le 15 novembre # 

« Milord, il peut être utile de vous rappeler ta conduite que [a Grande-Bre 
lagne a lenue depuis la paix de 1815, tant lorsqu'elle est restée passive que 
lorsqu'elle 4 pris une part aclive aux affaires européennes. Eu 1818, quelques 
puissances ont élevé la prétention de régler les affaires Auiérieures d'autres 
Elais. Eu 1831, ces prétentions se sont manifeslées dans les Congrès de Trop- 





pau et de Layhach, Une "armée autrichienne a été envoyée à Naples, afin de | 


changer le gouvernement intérieur des Deux-Siciles, el 45,000 Autrichiens ont 


supprimé les institutions libres dans ce royaume. Conire ‘ce principe, lurd | 
Castlereagh, au nom de la Grande-Brelagne, a protesté.. En 1823, une autre | 


intervention a été sanctionnée par le Congrès de Vérone, à propos des affaires 
d'Espagne dont la forme de gouvernement déplaisait aux grandes puissances, 
Le duc de Wellington est allié à Vérone, mais il a protesté, L'Anglelerre jus- 
que-là s'était bornée à des protestations : mais, en 1825, elle a reconnu deux 
répubiiques dans l'Amérique du Sud, et les puissanres sententrionales à leur 
lour ont protésté, En 1827, la Grande-Bretagne, la France et la Russie on si- 
gné le traité qui a produit l'indépendance de la Grèce, En 1830, la Bagique 


s'est SOuievée contre la Hollande, et la Grande-Bretagne a fgi tant dans le ca- | 


binel que sur les mers, et a participé aux mesures qui ont amené l'indépen- 
dance de la Belgique. Ainsi, dans ces cinq exemples, les principes de ia Grande- 

retagne n'ont pas varié, Elle a uniformément refusé son consentement à des 
actes d'intervention armée destinés à changer les gouversements d'autres na- 
tions ; elle a constamment donné son #ppui pour cousolider les gouverne- 
menls de fait qui se sunt élablis en Europe et en Amérique. Il y a jilus d'une 
raison pour persévérer dans celte voie K l'égard des affaires d'Italie, c'est- 
à-dire que nous devons refuser notre consentement à luute mesure d'inter 
vention destinés à régler les gouvernements des Elals italiens, et employer 
‘Oute notre influence à maintenir el à consolider les gouvernements réguliers 
que les Italiens pourront se donner eux-mêmes. » Siyné J, RUSSELL. » 
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Messieurs, les gouvernemens des provinces libres de 
l'Italie centrale ont proposé en même temps aux Assem- 
blées des représentans du peuple la régence de S. A.R. 
le prince de Savoie-Carignan. Les Assemblées, par un 
| vote unanime, ont approuvé la Proposition. Maintenant 
| les faits récens et les inquiétudes générales m'imposent 
| le devoir d'expliquer aux représentans du peuple ma 
conduite et toute ma pensée À ce sujet. 
| Je ne répéterai pas ce que j'ai dit dans mon message 

aux Assemblées de Modène et de Parme. Mais attendu 
que dans certain document diplomatique et dans quel- 
ques journaux étrangers qui passent pour officienx, la 
résolution prise par les Assemblées a été jugée peu 
prudente, et attendu qu’elle a été regrettée par le gou- 
vernement de Ja généreuse nation à laquelle nous sommes 
unis par le lien d'un bienfait inéstimable, il ne paraîtra 
pas hors de propose que j'expose mon sentiment en 
quelques paroles brèves et sincères. 
Je suis toujours convaincu que les Assemblées, en 
choisissant un régent, ont pris une résolution utile à Ja 
| patrie, en continuant avec sagacité le développement 
| logique de notre mouvement national, à l'opportunité et 
au fruit duquel personne n'exigera que nous renoncions 
volontairement. Les Assemblées, et avec elles un peuple 
entier, ont donné l’exemple, peut-être unique dans l'his- 
toire, de savoir maintenir tontes les phases d’un soulé- 
vement populaire dans les limites, et je le dirai, dans 
| la légalité d'une situation politique consentie par l’Eu- 
rope, Entreprise inntile à tenter s’il s'agissait d'une ré- 
volution fomentée par un parti, mais qui a été possible 
dans une société dont tous les membres sont d'accord 
Pour chercher son salut avec une sollicitude d'autant 
plus prudente, qu'elle est plus indissolublement liée par 
des opinions et des intérêts communs au triomphe d'une 
Cause commune, 

En effet, nous avons toujours suivi, comme règle cons- 
tente de nos actes politiques, les termes de la question 
italienne tels qu'ils étaient posés dans les conseils des 
SOuvérains qui ont reconnu que jamais l'Italie n’anraît 
de tranquillité, ni l’Europe de repos durable, tant qu'elle 
resterait un champ ouvert aux ingérences et aux pré- 
pondérances étrangères. Un nouveau principe politique 
devait done être sanctionné eu notre faveur, et on de- 
vait aussi admettre pour nous le droit qu’ont les peu- 
ples de régler librement leurs affaires intérienres. 

Mais à ce nonveau droit des Italiens devait corres- 
poudre un nouveau devoir. L'Italie, soumise jusqu'ici 
au joug de l'étranger, devait montrer dans sa nouvelle 





situation, qu'à l'instar dés autres peuples civilisés, elle 
savait se gouverner par, elle-même et qu'on pouvait Jui 
säccorder sa liberté intérieure, parce qu'elle ne ferait 
pas un usage contraire à Ia tranquillité générale et aux 
nécessités politiques de l'Europe. r « 

La régènce du prince de*Cärignart a té proposée 
par les gouvernemens, elle a été acceptée par les As- 
semblées, parce qu’elle répondait an double terme de 
ce problème. Mais on ne pourrait dire que les Italiens | 
sont rentrés en possession de l'Italie, si, alors qu'ils 
prennent une résolution qu'ils croient opportune pour 
assurer la paix et la tranquillité, d'autres conseils de- 
vaient prévaloir. 

Jamais les Italiens ne voudront mépriser les avis 
bienveillans, surtout quand la reconnaissance fait un 
devoir de les écouter. Mais pour que, dans les graves 
circonstances où nous sommes, l'Italie puisse donner 
toutes les garanties que l'Europe lni demande, il est 
nécessaire qu'en échange l'Europe Ini laisse le choix des 
moyens. 

Comment suivre les conseils d'ordre et de prudence, 
ai d’autres conseils plus impérieux viennent empêcher 
ou gêner une mesure par laquelle nous entendons for- 
tifier le principe de l'autorité, nous unir plus étroite- 
ment au gouvernement monarchico-constitntionnel et as- 
samer les obligations d'un état régulier? 

Bien des esprits générenx et impatiens commencent 
à croire que nous travaillons à une œuvre de modéra- 

tion qui ne peut avoir d'autre résultat que d'assoupir 
les forces vives de l'enthousiasme. À d'autres il semble 
que, les incertitudes durant, le moment est venu de re- 
courir aux moyens qui, dans un manifeste solennel, fu- 
rent déclarés légitimes alors qu'il s'agit de l'indépen- 
dance nationale. 

Lorsque les gouvernemens proposèrent la régence aux 
Assemblées, bien qu'ils ne se fussent pas entendus préala- 
blement avec le gouvernement sarde, ils avaient la cer- 
titude morale que les votes des représentans du peuple 
seraient réalisés. Ils en avaient pour garant la loyauté 
du roi, qui avait accueilli les votes de soumission; du 
roi, qui ne connaît ni objection ni danger qui puisse 
l'emporter sur une parole donnée. Ils en avaient pour 
garant la sagacité de son gouvernement et de tout le 
peuple subalpin, qui comprennent et savent que si le 
gouvernement du roi cessait d'être à la tête du mouve- 
ment national, celui-ci ne s’arrêterait pas, mais que, après 
avoir perdu le symbole de la concorde et la loi modé- 
ratrice, il marcherait au devant des périls les plus grands. 
La conscience du vrai nous engageait en hommes hon- 
nêtes et en gouvernaus sages à dire à l'Europe: , Nous 
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ne nous abusons pas sur les dangers d’une attente indé- 
finie; nous voulons donner toutes les garanties, nous 
voulons acquérir toutes les forces du gouvernement le 
plus régulier que nous puissions constituer daus le pré- 
sent état de choses.“ é 

De cette façon, messieurs, on désarmait d'avance les 
calomnies que préparaient ceux qui comptent sur le 
temps, lequel refroidit les enthousiasmes et engendre les 
SO0NpÇOns, 

De qui viendrait ln fante si les mauvais préssentimens 
se réalisaient? De moi? Non. Sur le terrain de la pro- 
bité, sur ce térrain-là seulement je sais qne je n’ai point 
de supérieurs, Je mets la main sur ma conscience, dans 
laquelle je rentre à tont instant avec un religieux trem- 
blement, dépuis qu'on m'a confié le sort et l'honneur de 
mes Concitoyens : ma conscience me répond que j'ai fait 
ce que je devais, 

Par bonheur, nos votes, s'ils ne sont pas réalisés dans 
la forme, le sont du moins en substance, Un homme il- 
lustre a 6té désigné par le prince-régent pour concen- 
trer la direction politique et militaire de CES provinces. 
La cause de l'unité a fait un progrès, ét nous nous pré- 
sentons plus compactes et plus solidaires devant les ré- 
solutions définitives de l'Europe. 

Quant à notre programme politique dansla nouvelle 
phase qui s'ouvre, je. n’ai pas besoin de vous dire, mes- 
sieurs, que rien ne peut y être changé, 

Nous devons continuer 4 armer avec un soin extrême, 
Parce que c’est exposer l'honneur que d'agir autrement, 
et que c'est nous calomnier que de ne pas nous croire 
prêts aux résolutions extrêmes. Nous devons maintenir 
entier le droit des peuples, en pratiquant dans toutes 
les branches de l'administration le principe de l'unifi- 
cation et en effectuant largement toutes les réformes 
civiles, Je n'ai pas besoin non plus de vous dire, mes- 
sieurs, que tant que j'aurai le pouvoir et la responsabi- 
lité du gouvernement, je ferai tons mes efforts pour 
Conserver la concorde entre ces partis nationaux, qui 
tous, avec le même droit et le même honneur, concou- 
rent à Ja défense de la patrie. 

Tous comprendront que dans les actes qui ont. pré- 
paré Ia régence on a suivi la politique par laquelle fnt 
préparée la nonvelle situation des forces italiennes: po- 
litique qui, si d’un côté elle est un gage d'ordre pour 
l'Enrope, donne d'un autre côté l'assurance aux esprits 
les plus ardens que la cause nationale ne sera pas ex- 
posée à de misérables embôûches. 

Bologne, le 17 novembre. 

Signé : FARINT. 
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t Régnant $S, M, Viclor-Emmantue), le gouvernement de ta 
| l'oscane décrète : 


“L'Ordre de St-Etienne est aboli et son patrimoine est dis- 
sous. En conséquence cesse l'assignation qui lui avait été faite 
par la loi du 22 décembre 1817. Cet Ordre, est-il dit dans le 
préambule, ne sert à aucun objet d'utilité publique et il est op- 
posé aux principes de liberté économique el d'égalité civile qui 
suterdisent les droits d'ainesse et les fdéicorminis. | 

» Régnant S. M. Viclor- Emmanuel, le gouvernement de Ja 
Toscane : 

+ Vu les articles 28, 29 et 50.de:la loi du 23 février 1854, qui 
aSsujettissent les journaux à un timbre exlräordinaire et en 
réglent la taxe dans la proportion du format ; 

» Vu l'article 36 de ladite loi, déclarant affranchis delartaxe 
du timbre les journaux scientifiques et littéraires et les autres 
feuilles périodiques qui traitent des sciences, lettres et arts : 

» Décrète : 

» Article unique, Tous les journaux, gazettes et autres feuil: 
les périodiques el leurs suppléments sont déclarés affrançchis 
de la formalité et de la taxe du timbre, quelle que soit la mas 
tière dont ils traitent et teur dimension, , 


v Le ministre des linances, du commerce el des Lravaux pu- | 


blics et de grâce et justice sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret. 
» Donné à Florence, le 18 novembre 1859. 
» (Signé) Ricasout, Busacca, Doccr, » 
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Aux Ilaliens. 


. « Trouvant sans cesse par des ruses et de 
vains prélextes enchainée la liberté d'action 
inhérente à mon grade dans l’armée de l'Italie 
centrale, liberté dont je me suis toujours servi 
pour alleindre le but auquel doit tendre tout 
bon Italien, je m'éloigne du service militaire. 

» Le jour où Viclor-Emmanuel appellera de 
nouveau ses soldats aux cembals pour la déli- 
vrance de la patrie, je retrouverai une arme 
quelconque el un poste à côté de mes braves 
compagnons d'ærmes. 

» La misérable et astucieuse (volpina) poli- 
que qui pour le moment trouble la marche 
majestueuse de nos affaires doit nous persua- 
der plus que jamais que nous devons nous 
serrer autour du brave et loyal soldat de l'in- 
dépendance, incapable de renier le dessein su- 
blime el généreux qu'il avait conçu; plus que 
jamais il faut préparer l'or elle fer pour bien 
recevoir quiconque tenterait de nous replonger 
dans nos anciennes misères. 

» J, GARIBALDI, » 

Le Niszardo (A tcois) du 20 novembre pu- 
blie Ja réponse suivante du général Gari- 
baldi au discours qui lui avait été adressé 
par M. Ferand, commandant de'la garde 
nalionale de Nice : 


“VOUS n'avez pas à me remercier du peu que 
j'ai fait; je ne l'ai fait que par l'unique impul- 
Sion de mon me, parce que c'était le devoir 
d'un bon citoyen. Si les événemens avaient ré- 
pondu à ma volonté, j'aurais certainement 
beaucoup plus fait, Malheureusement nous vi- 
YOns en un lemps que l’on peut qualifier d’ar- 
mislice, et d'armistice diplomatique: mais 
Vienne 16 Jour où nous serons appelés au tour- 
billon des combats, je m'élancerai de nouveau 
sur les Champs de bataille, Mais. je le répète, 
Pour ce que j'ai fail et ce que je pourrai faire 
encore, personne ne me doit de remercimens ; 
J Obéis à la voix de mon cœnr, el je ne fais que 
remplir les devoirs auxquels, comme Italien, 
Je suis appelé. Peut-être ce jour n’est pas éloi- 
gné, bien que l’on prétende arranger nos ‘af- 
jaires,. 
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belle démonstration; j'apprécie fort la garde 
hälionale, Quand nous compterons 4 million 
de citoyens armés à Pintérieur et que nous 
pourrons aussi disposer de 200,000 soldats sur 
e champ de bataille, nous aurons plus besoin 
de l’intérvention d'autrui, et nous pourrons 


inieux régler nous-mêmes nos affaires. 
» Vive l'Italie! vive le roi galant homme! » 


A 

Le Corriere mercantile de Gènes repro- 
duit, d'après le journal le Movimento, la let- 
tre adressée par le générah Garibaldi à ses 
Compagnons d'armes de l'Italie centrale, Elle 
est ainsi Conçue : 


« Que mon éloignement momentané ne re- 
froidisse pas chez vous l'ardeur pour la sainte 
cause que nous défendons. En néloignant de 
VOUS, Que j'aime Comme représentans d'une idée 
sublime , l'idée de la délivrance de l'Italie, je 
pars triste et ému; mais je suis consolé par la 


certitude de me retrouver bien!ôt au milieu de: 


vous pour vous aider à achever l'œuvre cem- 
mencée d’une manière si éclatante. | 

» Pour vous, comme pour moi, le plus grand 
des malheurs serait celui de ne pas nons frou- 
ver là où on se bat pour l’Ilalie. Jeunes gens 
qui avez prèté sermenr à elle et au chef qui 
doit vous mener à Ja vicloire, ne déposez pas 
les armes, demeurez solides au poste, Conti- 
NUCZ VOS exercices, pérsévérez dans 1a disci- 
pline du soldat, | 

» La trêve duréra peu: la vieille diplomatie 
semble être peu disposée à voir les choses telles 
qu'elles sont, Elle vous regarde encore comme 
la poignée de mécontens d'autrefois: elle ne 


| Sait pas qu’en vous il y a les élémens d'une 
| &rande nation, et qu'en vos cœurs libres et in- 
| dépendans germe la semence de la révolution | 


du monde, si l’on ne véut pas consacrer nos | 
droits et-nous laisser maitres chez nous, 
» Nous n'envahissons pas le sol d'autrui : 


| Qu'on nous laisse donc en paix sur le nôtre| 


Quiconque lenteraitautre chose verra qu'avant 


| de nous soumeltre à l'esclavage il faudra par 
| la force écraser un peuple disposéà mourir pour 
sa liberté. Mais alors que nous tomberions tous, | 


nous léguerions aux générations à venir l’héri: 
lage de vengeances auxquelles nous a poussés | 


la domination étrangère, nous léguerions pour 


héritage à nos fils un fusil et ja conscience 


de leurs droits, et vive Dieu! le sommeil | 
de l’oppresseur ne sera jamais ranquIUe, Je le. 
répète, Italiens, ne déposez pas 


5 armes: | 





re 4 Pérméltez-moi de vous remercier d'une 8) 




































| chefs, et gardez la discipline la plus sévère, 





groupez-vous pfus que jamais aulour dev 


» Conciloyens, que pas un seul homme en 


Italie ne se dispense de verser son obole pour 
| la souscription nationale, que se un seul ne | 


se dispense de fourbir son fusil pour obtenir, | 


| peut-êlre demain, par la force ce que l'on hé- | 


site aujourd’hui à nous concéder en bonne | 

justice, | 

» Gènes, le 23 novembre. | 
» Signé GARIBALDI, » 


Le Moniteur tostan du 25 novembre pu- 
blie le décret suivant : 


« RégnantS. M. Victor-Emmanuel, légouvert 
nement de la Toscane, acquiesçant à regre- | 
aux Instances du lieulenant-général Joseph 
Garibaldi qui a exprimé le désir d’être relevé 
du commandement de la 41° division de l'ar- 
mée italienne, décrète : . 

Article unique. Au lieutenant-général Joseph 
Garibaldi, qui a si bien mérité de la patrie par | 


| les sacrifices qu'il. a faits et par les sérvices 


qu'il à jusqu'ici rendus d’une manière si digne 
d'éloges et de reconnaissance, est accordée la 
démission qu'il a requise du service de l’ar- 
mée loscane. On lui maiglient son grade, à 
litre honorifique, avec faculté d’en porter l’u- 
niforme et les insignes. 
Le ministre de la guerre est chargé de l’exé- 
culion du présent décret, | 
» Florence, le 19 novembre 1859. 
» Signé RICASOLI, CADORNA, » 
a  — 


Le maire de Milan, comte Belgiojoso, 
communique à la Perseveransa de Milan du 
27 novembre la lellre suivante du général 
Garibaldi : 
| x Gênes, le 25 novembre 1859, 

« Très cher maire, 

» Veuillez dire à la commission Girigée par 

vous si dignement que !a souscription pour lé 


million de fusils, ron seulement ne doit pas 
ètre suspendue, mais qu'au contratre elle doit 
ètre activée, et que si je me suis éloigné d’un 
poste où je ne pouvais plus honorablement 
resler, je ne me sépare pas pour cela de cette 
cause qui est le culte.el la religion de ma vie 
enlière, De plus, n'ayant aujourd'hui aucune oc- 
cupation militaire, je hourrai consacrer mon 
lemns à agrandir el propager encore plus une 
œuvre qui a rencontré la sympathie univer- 
selle. | 
» Je suis avec affection, de vous et de vos 
collaborateurs hien mérilans, le très dévoué 
sérvileur, . 
» Signé JOSEPH GARIBALDI, » 


———— — 
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Soldats ! 

Lorsque j'arrivai au milieu de vous, il y a trois moïs, 
je quittais le plus beau commandement de la brave ar- 
mée sarde, et je me séparais avec douleur de mes ca- 
marades de la Crimée et de la dernière campagne. 
Toutefois, j'étais soutenu dans cette grande douleur par 
la consolante pensée de rendre un grand service à mon 
pays et à la terre où je suis né, où j'ai reçu les pre- 
mières rudimens de l’art et fait mes premières preuves 
de guerre, sur la Secchia et sur la Marecchia, La dit- 
ficulté de l'entreprise ne m'arrêta pas, parce que j'étais 
jaloux de voir surgir une armée forte et bien équipée, 
moi qui, alors que l'ennemi nous menaçait constamment 
sur le PÔô et le Travallo, ne comptais que sur une poi- 
gnée de braves soldats de l'indépendance de la patrie. 

Ce qui me donnait pleine confiance dans le succès, 
c'était le facile enrôlement ét l’organisation des troupes, 
le concours unanime de ces généreuses provinces, et des 
limitrophes qui gémissent encore sous le joug de l'étran- 
ger, et la sagesse et la volonté des hommes qui gou- 
vernent si bien la chose publique, enfin tous les officiers 
qui avaient glorieusement combattu en Piémont et en 
Lombardie. Ce succès se réalise, car aujourd'hui nous 
comptons de nombreuses phalanges de fantassins, de 
cavaliers et d'artilleurs ; nous possédons des batteries 
de campagne et de l'artillerie de siége: des ârsenaux 
s'élèvent, des munitions, des ambulances et des trans- 
ports s'organisent. 

On construit des fortifications à la Mirandole et à Ri- 
mini, et Bologne, couronné de canons, deviendra, à une 
époque non éloignée, le centre qui nous donnera sûreté 
et protection à tout événement. Toutefois, que ces ré- 
gultats ne vous exaltent pas ontre mesure. L'œnvre à 
laquelle nous nous vouons, avee toute sorte d'abnéga- 
tion et de sacrifices, exige du temps. La main de 
l'homme ne crée pas avec la rapidité de Ja pensée, la 
discipline et l'instruction ne procèdent pas du seul bon 
vouloir; elles sont le fruit du temps, de l'habitude et 
du travail. Poursuivons donc avec patience et constance 
l'œuvre ébauchée déjà, comme je vous le disais il y a 
peu de jours, afin de nous rendre dignes des destinées 
auxquelles l8 fortune et la Providence nous ont ap- 
pelés. 
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Avec la persévérance, nous triompherons de l'ennemi, 
qui lit sa ruine dans notre attitude, et qui sera con- 
trait ou d'’abaisser les armes devant Ia conscience pu- 
blique, ou de venir en désespéré à une bataille avec la 
certitude d’être battu. Courage donc, mes jeunes soldats, 
honneur et loyautéonore e lealta); que ce soit là notre 
devise, ct qne ceux qui nous attaquent en préconisant 
nos excès nous trouvent forts et compactes autour du 
drapeau que vous avez salué pendant dix ans sur la 
Dora, et que même seuls, nous défendrons aujourd’hui 
et toujours pour l'honneur et pour la patrie. 

Le général en chef, 
Fanrr. 
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Le comte Cowley à lord Johu Hnssell, 


Compiègne, 18 novembre 1859. 

(Extrait.) Le prince de Melternich a informé l'Empereur qu'il 
a reçu, il y a quelques jours, les lettres adressées par son gou- 
vernement aux différentes puissances qu'on se propose d'in- 
viler à se réunir en un congrès. IL avait reçu l'ordre de trans- 
meltre ces letires simullanément avec celles de la France; mais 
son gouvernement, ayant appris la nomination de M. Boncom- 
pagni comme régent de l'Italie centrale, l'a chargé d'informer 
l'Empereur que, dans ces circonstances, l'Autriche ne veul pas 
se rencon'rer avec un plénipotentiaire sarde au congrès. 

J'apprends que Sa Majesté a fait entendre très-nettement au 
prince de Melternich que le passage du Pô, sous quelque pré 
texte qu'il se fasse, par des troupes autrichiennes, serait suivi 
d'une déclaration de guerre de la part de la Francs. 
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NAPOLEON, 
Par la gricerde Dieu et la volomé nationale, 
Empereur des Français, 
Altous présents ct à sonir, salut: 
Sur le rapport de nos ministres secrétaires 
d'Etat aux départements des affaires étrangères êt. 
| de la marine : 
| Vu l'article 3 du traité signé à Zurich, le 40 de 
ce mois, entre Nous et S. M, l'empereur d'Autriche, , 4 
lequel article cost ainsi conçu t: | 
« Pour atténuer les maux de la guerre etpar une 
dérogation exceptionnelle à la jurisprudence géné- 
raiement consacrée, les bâtiments autrichiens cap- | 
| turés, qui n'ont point encore été l’objet d'une con- 
| damnation de la part du conseil de prises, seront 
reéslilués, 
| « Les bâliments et chargements seront rendus 
dans l'état où ils se trouveront lors de la remise, 
après le payement de toutes les-dépenses et de tous 
les frais auxquels auront pu donner lieu la con- 
duite, la garde et l'instruction desdites prises, ainsi | 
que du fret acquis aux capteurs; et enfin il ne ’ 
pourra être réclamé aueune indemnité pour raison 
des prises coulées où détruites, pas plus que pour 
| és préhensions exercées sur -les at hR ARE qu : 
étaient propriétés ennemies, alors même qu'elles | 
n auraient pas encore été l’objet d’une décision du | 
conseil des prises, Il est bien entendu, d'autre 
| part, que les jugements prononcés par le conseil 
des prises, sont définitifs et acquis aux avants | 
droit; » | 
Voulant assurer la prompte exécution de ees dis- | 


? 


| 

positions, | 
Ayons décrété ct décrétons ce qui suit : | 
Art. 4%. Tous les navires de la marine mar- ! 
chânde autrichienne, ainsi que Jeurs charsemerts, } 
qui ont été capturés par des bâliments de la mu- - k 
rine impériale, et qui n'ont pas été déclarés de | 


bonne prise par notre conseil impérial dés prises, 
seront immédiatement, restitués à leurs proprié- 
taires en l'état où ils se trouveront. 

Art. 2. Les restitutions, ordonnées à titre pro- 
visoire ou sous caution, de marchandises prove- 
nant des. bâtiments capturés pendant la dérnière 
guerre, déviendront définitives, et il sera donné 
maäinlevée des çcautionnements fournis à l'adininis- 





tation de la marine, sauf lé payement du fret, 
soit au profit des capteurs, s'il en a été tuinsi 6r- 
donné par le conseil impérial des prises, soit au 
profit des capitaines respectifs des bâtiments cap- 
turés, dans les cas ét dans la proportion où il 
sera dû. 

Art. 3. Les sommes provenant de la vente, à 
titre provisoire, des cargaisons des navires Cäptu- 
rés, et dont le dépôt a été fait, pour compte de 
qui de droit, en Îa caisse des invalides de la ma- 
rine, seront restituées aux propriétaires de ces car- 
faisons où à leurs ayants droit, sauf le prélèvement 
du fret, soit au profit des capteurs, s'il ‘en a été 
ainsi ordonné par le conseil impérial des prises, 
soit au profit des capitaines des bâtiments capturés 
dans les cas et dans la propertion où il sera do. 

Les sômmes déposées en la même onissé, À titre 
de fret, pour le compte de qui de droit; seront égn- 
lement remises aux capitaines respeclifs des bi- 
ments capturés, si à condamnation n'en a pas êté 
prononcée au profit des capteurs. 

Art, 4, Les frais faits pour la conduite, la garde 
et l'instruction des prises reslituées seront À la 
charge dés ayants droit, au profil desquels la res- 
titution aura été effectuée, 

Art. 5. La valeur des propriétés ennemies Cnp- 
turées qui ont été employées ou préhendées pour 
les besoins de la flotte, sera liquidée et payéé sor 
les fonds de l'Etat, au profit des cepteure, confer- 
mément à l'attribution qui leur en sera faite par 
les décisions de notre coriseil impérial des prises, 

Art. 6. Les décisions par lesquelles notre con- 
seil impérial des prises à étatué sur des prises en- 
nemies deviennént définitives et ne pourront don- 
ner lieu à aucun récours ultérieur, 

Art, T. Les sujets des puissances demeures 
neutres qui ont dés réclamations à former par 
suite des capturés faîtes pendarit la dérnivre terre 
deyront, sous peine de déchéance, les produire au 
secrétariat du conseil impérial des prises dans un 
délai de quinze jours 

Art, 8. Nos minisires secrétaires d'Etat aux dé- 
pariements des Affaires étrangères et de la marine 
sont chargés, chaeun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Faltau palais de Compiègne, le 49 novembre 1859. 

NAPOLEON, 
Par l'Empereur : 
Le. ministre secrétaire Le ministre secrétaire 
d'Etal au département d'Etat au d Épastement 
des affaires étrangères, de la marine, 


WALEWSET. FTANELIN. 
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Considérant les décisions prises par les Assemblées de 
Parme, Modène et Bologne qui proclament l'annexion de 
toutes ces provinces aux états de 5. M. le roi de Sar- 
daigne, et les décrets rendus successivement par les As 
semblées susdites, dans le but d'organiser le gonverne- 
ment aux fins de parvenir à l'annexion ; 

Considérant que ces actes abolissent implicitement les 
autonomies distinctes des trois provinces, et que leur 
unilication politique et législative avance et facilite l'œu- 
vre par laquelle nous devons devenir partie intégrante 
de la monarchie constitutionnelle de S. M. le roi Vic- 
tor-Emmanuel ; 

Considérant qne lesdites Assemblées, en confiant 
l’'antorité suprême à un seul gouvernement, ont claire- 
went manifesté leur volonté de constituer un seul gou- 
vVernement ; 

Considérant que l'unification des provinces de Parme, 
Modène et des Romagnes lés rend plus fortes contre 
1 péril extérieur et intérieur, et consolide leurs eforts 
vers le salut commun : 

Décrète : 

Art, 1er. Les-gouvernemens distinots des provinces de 
Parme, Modène et des Romagnes, ainsi que leurs admi- 
nistrations, sont supprimés à dater du 8 décembre pro: | 
chain. 

Art. 2. Les provinces de Parme, Modène et les Ro- 
magnes auront un seul gouvernement constitué sur les 
bases de la monarchie constituntionnelle de la maison de 
Savoie, à laquelle cellés appartiennent en vertn de la 
volonté nationale. 

Art. 8. Le gouverneur régira ces provinces avec un 
ministère constithé comme suit : 

Ministère de l’intérieur; 


É des cultes, de grâce ct justice; 
à des finances; 
- de l'instruction publique; 


des travaux publics. 
Des noires sans portefeuille pourront faire partie 
du ministère, 








Les attributions des ministères des affatfes étrangères! 
et de la guerre seront confiées 5defte séctions spécifie 
les dépendant directement du gouverneur. #r 

Art. 4 Le ministère siéce à Modène. ] 

Les art. 5, 6, 7, 8 et 10 règlent l'organisation 
générale des miñistères. + 

Eës ministres sont convoqués par le gouverneur, 
quand cela lui convient, et dans éertains cas dé- 
terminés par la loi. Chaque ministre a un seCTÛ— 
taire général qui a le droit de signature et qui 
supplée le ministre en cas d'empêchement, Chaque 
ministère est partagé en divisios, en sections, 
otc. Des décrets successifs fixeront la hiérar-hie 

| des fonctiünnaires, leur nombre, leur traitement 
Les conseils d'état des trois-états sont suppri- 
més, 

L'article 9 institue une commission législative 
chargée d'étudier et de préparer les lois et dé- 
crets nécessaires pour coordonner la législation 
des trois états avec la législation garde, Cotte 
commission siégera à Bologne, Les membres -en 
seront incessamment désignés, 
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« L'Italie a été, dans la guerre, aidée par la brave France 
Dans là paix, elle doit tont faire elle-même. Pour assurérson | 
indépendance, elle doit faire un royaume fort qui puisse la dé- 
fendre contre les étrangers restés à Venise. 

» Le congrès ne peut pas organiser d'une manière stahie la | 
| nalion italienne, sans Salisfaire aux nécessités nationales déjà 
formulées par les vœux légitimes des populations. Le congrès 

des peuples libres italiens ne doit pas être dissous Parce que 
| . le congrès des agents diplomatiques doit se réunir. nl doit du 
: rer pour conservér la concorde dané les voles, et montrer tout 
| entière la vertu assurant la victoire aux grandes causes nalio- | 
pales, 
» Que votre serment, que notre serment à fous soït à la fois 
le serment d'un citoyen ét d'un soldat prélérant la mort à la | 
perte de l'honneur et de la palrie! C'est dans ces (enmes et à 
. ces conditions qué jé vous remets ces drapeaux. » 


Voici l'ordre du jour : 


« Le symhole de votre foi politique doit se rêsuümer en cetle 
. formule : ftalie indépendante instituééen nationlibre et forte, 
Unis et d'accord, organisés el tranquilles, mais résolus et ar 
Mes, nous sommes les seuls maîtres de nous-mêmes, 
* Lespotentals vont $e révmirien congrès. Avant de-pronon- 
cer sur hotresort, qu'ils jettent-un regardsurvces populalions 
. Jusqu'ici foulées-aux pieds, . S'ilsn'aperçoivent pas desfronts | 
humiliés par le désespoir; mais s'ils voient au contraire des 
| physionomies mâles et des hommes qui altendent l'arme au | 
bras, ils d'oseront pas les vourer une autre lois à la division.ét à 
l'rsclavage, FRE 
» Soldats de la-garde nationale, groupes-vous antour devo- 
trédrapeau, Le symbole de l'indépendance et: de l'union: na- 
ionate ne vous sera pas-enlevé, si-vous nedevoulez pas, 
Florence, le 20novembre;: » 





Une-note insérée dans.le. Moniteur Toscan du 24 novem- 
: bre: fait connaitre que, par décret dur47 novembre, le. séques- 
réa élé mis sur tous les biens mobiliers et iramobiliers appan- 
| Lenant a marquis Scipione Bargagli, nominé par l'ex-grand- 
| due Léopoldill.mivistre plénipotentiaire-près du Saint-Siége, el | 
qu'a voulu tenir aucuncompée des avertissements et des ot- | 
: dres de rappel émanés du gouvernementactuel. de la l'oscane, 
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« Victor-Emmaauel ll, éle,, 
» Avonsotduuaé et ordonnons ce qui suit : 

+ Les jeunes gens émigrés dés provinéte tômMphenmdea at chi 

Tyrol italien qui auront l'intention dé continuer leurs éniles 
ldatis les universités royales duroyanme el qui ne seront pas e 
état d'en faire les frais, Seront adint graluilement aux insorip 

lions et aux examens. 

x donné à Turin, le 80 novembre 1859, 
| 1 -Siqné : VICTOR-EMMANUST: 
» Contrestqné : CASAÏT à 


Re 
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! € Cher cousin, archiduc Guillaume. 
| + de me trouve disposé à faire race pleine ét entière à (ous 
les sujets et habitants de mon empire qui, depuis le Commence= | 


| ment de l'année 4850 jusqu'à la publicalion de cet acte de grâce 


| Par la Gasette de Fiehne,ont participé à des entreprises ayant 


{ pour but de provoquer ou de faciliter les événements politiques 


} 
| 
| 
| Quionten lieu pendant (ce temps dans les différents pays de | 
l'Italie; je leur remets toutes les peines qu'ils ont encourues de | 
. Ce chef en tant qu'il ne se mêle à leurs délits politiques ni cri- | 


‘ mes, ni délits, ni conifarentions de droit commun. 


» Veuillez, mon cher Cousin, veiller à ce que toutes les per- 


. Sonnes appartenant à l'élat militaire aussi bien que les Person 


L 
| 
| 


| 
| 


| 


= 
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| 
| 


nes civiles soumises à la juridiction des conseils de guerre qui, 


riode ci-dessus mentionnée ou les ayant favorisés se sont ren- 
dues coupables d'actes punis par les paragraphes 504 ; etc. 
du code pénal militaire, ne’soient Plus soumises pour cela à au- | 


, *Yant pris part à cés mouvements politiques pendant la pé- | 
| 


| €une poursuile correctionnelle: que si quelques-unes d'entre ces ! 


Personnes ont déjà été condimnées À'une Peine pour un de ces | 
clés, celle peine cesse sans délai d'être appliquée, el que toutes 
les instructions judiciairés entamées à propos desdits actes | 

soient immédiatement abändotnées, | 

+ Si par hasard une des personnes déjà condamnées l'avait : 
été non-seulément pour l'un des délits politiques ci dessus men- ; 
tionnés, mais encore pour crimes ou délits communs s'y ratta- | 
chant, mon ministre de la guerre sera juge dans ce cas de la 
réduction partielle de peine qu'il potrra accorder en ayant 
égard à mon présent actetde grâce, | | 

» “de laisse également à mon ministre de ta guerre le soin dé ! 
décider dans les cas où il pourrait ÿ avoir'douté sur Je point de | 
savoir si les crimes militaires commis et qui sont prévus par | 
les ÿ$ 159 à 171 et 185 à 228 du code pétiäl militaire doivent 
êlre considérés comme Purement militaires, ou s'ils doivent 
être rangés dans la catégorie de ceux pour lesquels mon présent | 
acte de grâce fait rémisé de toute peine. 

» Vienne, le 22 novembre 4859. 


‘ | 


| 
» Fnañcors-losepn. » | 
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« Cher comte Nadasdy , 
» Je me trouve dispos: à faire grâce pleine et entière à tous 
les sujets et habitants de mon empire qui, dépuis le commen- 


| cement de l'année 1859 jusqu'À la püblication de cét acle de 


grâce par la Gasstle de Vienne, ont participé à'dés entréprises 
ayant pour but de provoquer on de faciliter les événements po- 


= litiques qui ont’ eu lieu pendant ce temps dans lès différents 


: 


| 


pays de l'Italie ; je leur fais remise de toutes les peines qu'ils 
Ont encourues de ce chef, en tant qu'il ne se méêle à leurs délits 
politiques ni crimes, ni délits, nicontraventions de droit com- 
mun, 

» Vous devez veiller à cé que toutes les personnes civiles qui, 
ayant pris part à ces mouvements politiques pendant la période 
ci-dessus mentionnée ou les ayant favorisés, se sont rendues 
coupables d'actes punis par les $$ 58, elc., du code pénal, ne 
soient plus soumises de ce chef à aucune poursuite correction - 
nelle; que si quelques-unes d'entre ces personnes ont déjà été 
condamnées à une peine pour'un de ces actes, cette peine cesse 
sans délai d'être appliquée, et que toutes les instructions judi- 
Ciairas entamées à propos desdits actes stient immédiatement 
abandonnées. 

» Si par hasard une des personnes déjà condamnées l'avait été 
non-seulement pour l'un des délits politiques ci-dessus men- 
lionnés, mais-encore pour crimes ou délits communs s'y ratta- 
chant, ma cour snprême sera juge dans ce cas.de la réduction 
parlielie de peine qu'elle pourea accorder en ayant égard à mon 
présent acte de grâce. 

» Vienne, le 25 novembre 1859, 

» FRANCOIS-JOSEPH, » 
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Honoré par le“gouvernement de la Toscane du grade 
de général-major, j'en comprends toute la haute impor- 
tance, qui ferait hésiter mon esprit si je n'avais pas la 
conviction qué vous tous coopérerez avec moi à remplir 
honorablement la mission qué nons a confiée notre pays. 
Intrépides et braves dans la bataille, instrumens de li- 
berté et d'ordre, nous montrerons au monde civilisé que 
nous sommes dignes d'être nés dans un pays qui a donné 
la vie ‘à tant d'hommes forts et magnanimes et à tant 
de génies d'élite, Constance dans la fatigue et le sacri- 
fice, et consolons-nous à la pensée dé voir arriver bien- 
| tôt le jour où nous pourrons rentrer dans nos foyers et 
| dire à nos amis les plus chers: nous avons achevé notre 

mission, comme soldats et comme citoyens. 
Signé : STEFANELLI | 


Le correspondant de Florence du Times lui ayant 
parlé d'une proclamation du général Stefanelli qui 
ne se terminant pas par la formule ordinaire : Vive 
le Roi! Vive l'Italie indépendante! aurait, selon lui, 
fait naitre quelques soupcons sur le dévouement de 
ce général à la cause nationale, la protestation sui- 
vante a été adressée au Journal des Débats au nom 
des officiers de la 11° division, que commande le gé- 
néral : 

« Monsieur, 

» Les soussignés, officiers toscans, ont lu dans votre estima= 
| ble journal du 8 décembre une lettre datée de Florence, et em- 
| pruntée au Times du 28 novembre, dans laquelle le correspon- 

| dant de ce journal cherche à dénigrer la 41° division de ligne, 
aon-seulement aux yeux de l'Ilalie, mais encore de l'Europe 
entière, 

» Tous les officiers de celte division, blessés du mot « sus- 
péels employé à l'égard de leur brave général, M. Stefanelli, 
et de quelques autres paroles qui feraient supposer que beau- 
coup d'entre eux seraient très-disposés à passer les Apennins 

| pour replacer sur le trône de la Toscane Ferdinand de Lor- 

| raine, et qu'ils ne se préleraient pas de inauvaise grâce à 
celte restauration, déclarent hautement qu'ils ont pris spon- : 
tanément pari au mouvement du 27 avril uniquement par sen- ! 

timent nätiônal et pour délivrer l'ftalie du joug autrichien ; ! 
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que c'est dans ce but qu'ils ont couru avec joie sUÉ les bords di 
Mincio, où ils ont appris la douloureuse nouvelle que la gloire 
de se mesurer de nouveau avec l'ennemi qu'ils avaient déjà 
combattu à Montansera et à Curtatone leur était refusée, C'est 
là qu'ils ont appris que dans lés rangs ennemis se trouvaient les 
fils dé Léopold de Lorraine qui avait abandonné la Toscané à 
elle-même le 27 avril 1859, et que 14, avant d'être vainous, ils 
adréssaient des hauteurs de Volla des vœux ardents au ciel pour 
la défaite de l'armée italienne et pour reconquérir le trône à la 
tête de nos oppresseurs. 

» Que nos détracteurs comprennent donc qu'après ce qui 


ep 


s’est passé la division toscane ne se prononcera jamais pour la 
dynastie austro-lorraine, el que s'associant en toul au vole de 


l'Assemblée, elle ne réconnaitra aucun autre roi que Victor- 
Emmanuel II, qui a combatlu lovalement él courageusement 
pour la cause de l'indépendance italienne, 
# ÿ Bologne, le 13 décembre 1839, v (Suivent les signatures 
“les officiers de La 11e division) 

» Pour copie conforme à l'original signé et déposé dans les 
archives de l'état-major de la {1° division, 

» L'officter chef de l'état-rnajor, 
» Gapilaine PIETRO VALLE, » 

Voici le nouvel ordre du jour que le général lui- 
même a publié à ce sujet : 

« Officiers, sous-ofliciers et soldats ! 

» Quelques journaux d'Europe, s'autorisant de mon ordre du 


Den 


Jourtdu 25: novembre, publié dans le Moniteur Toscan, veu- 


lent nous calomnier devant notre pays et devant Pltalie. 


» Désirant écarter.de moi et de mes soldats l'ombre même du ! 


soupçon. qu'on cherche à faire peser sur.nous, je déclare que je 


ne suivrai que le drapeau tricolore italien, tenu» si haut par 
notre glorieux roi élu Victor-Emmanuel, auquel j'ai prêté s0- 
lennellement serment: que je me vous conduirai que contre 
notre ennemi et celui de l'Ilalie; que nous ne repasserons 
l'Apennin que pour nous reposer; heureux d'avoir accompli 


notre devoir envers la patrie, et non pour rappeler celui quir 


combaltit contre nous à Solferino. 

» Soldais! ayez confiance dans notre gouvernement et dans 
votre général, et que notre cri soit toujours : Vive le roi Victor- 
Emmanuel! vive l'Italie! » 


HR - 
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Lord John Russell à lord Couwley. 


Alfaires étrangères, le 26 novembre. ; #5? 


... L'Angleterre aurait donc vu avec plaisir l'an- 
hexion projelée, L’Autriche cependant s'oppose à celle 
aunexion, 6L Son opposition semble être appuyée par 
la France. 

LC fail ds celte répugnance tend par lui-même à 
Opposer des difficullés à l'annexion proposée, 

Le gouvernement de $, M, a examiné le Cas où les 
objections à l'annexion, annexion que désirent ces 
Elals, el que le gouvernement de S. M. considère 
comme là chose la meilleure, ne pourraient pas Ûtre 
surmontées ; on pourrait alors peul-êlre accepler la 
modification suivante : | 

1° Parme, Plaisance et le duché de Massa-Carrara 
seraient annexés à la Sardaigne: 

2° SI Où proposail que la Tostane et Modène éUs- 
sent Ja facullé de choisir un prince de la maison de 
Savoie où loul autre prince qui ne serait pas de Ja 
famille des souverains des cinq grandes puissances, 
un prince qui, d'après l'avis des assemblées des Etats 
en queslion, pourrail assurer leur bonheur, l'Angle- 
Lérre, dans Ce cas-là, promeltral l, avec le concours de 
la France, de donner à cet arrangement son appui le 
plus énergique. Les Romagnes pourraient faire partie 

de ce nouvel Elat si cela était pralicahle. 

Gelle proposilion, bien que dans l'opinion du gon- 
vernement de S. M.elle ne soil pas aussi favorabte à 
l'indépendance de l'alie que Pannexion à la Sar- 
daigné, donnerait cependan l, si la France ’accéplait, 
d tous ces Elats la séeurilé et Ia liberté (self-govern- 
nent). Elle Calmerail nécessairement la jalousie de 
l'Autriche, qui ne pourrail rien voir d'agressif dans 
le nouvel Elat, 
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 Victor-Emmannel, ete. 
Sur la proposition du président du conseil, ministre 
_ de la guerre, avons ordonné ét ordonnons ee qui suit : 
À partir du 21 novembre présent mois, nos troupes 
devront être considérées commé étant sur le pied de 
Paix en ce qui concerne l'avancement, l'administration 
de la justice militaire et l'application de l’article 5 de 
la loi dn 27 juin 1850 sur les réquisitions militaires. 
Nôtre ministre est chargé, ete, 
Donné à Turin, le 27 novembre 1859. 
Vicror-EMMANvEL. 
À. La Marnmora, 





Do Hovecu lne de 


teuples de la Lombardie! 
Me 


guerre était encore sur les champs lombards cessé, ainsi que 
Le veut la raison, lorsqué ta paix est conclue, 
Maintenant la sagesse de Victor-Emmanuel vous appelle au 


régime politique et administratif qui gouverne ce peuple géné- | 


reux avec lequel yous voulez avoir de communes destinées, 

Dans mos bref séjour au milieu de Vous, j'ai fait tout ce que 
les circonstances, le temps el mes forces m'ont permis pour 
votre bien. J'ai introduit dans votre administration intérieure 
les mutalions'et les modifications qui étaient les plus urgentes. 
Je vous ai préparé aîusi un nouvel ordre de choses qui vous e°t 
réséryvé. 

Puissant aide dans l'accomplissement des lourdes charges ! Je 
n'ai eu qu'à me féliciter toujours de la sagesse des magistrats 
publics, du patriotisme de la garde nationale, du zèle du chef 
spirituel, qui est digne de Ja religion du Christ, de la reconnais- 
sance de T'Ilalie et des citoyens. | 

Acceptez donc tous les vifs et sincères remerciments de mon 
cœur reconnaissant ! 

Me séparant de vous, je retourne avec la conscience salisfaite 


à la carrière qui m'est chère et à laquelle je m'étais arraché | 


momentanément pour obéir aux ordres vénérés du Roi, qui me 
voulait honorer d'une charge extraordinaire dans des jours s0- 
lennels à la patrie, Je conserverai élernellement dans l'äine le 


souyemir des nobles vertus du peuple lombard. Vous conserre- { 


rez CES Vertus FL Tes rendrez plus fécondes encore par l'exercice 
réglé des franchises dont vous allez entrer en Possession. Vous 
serez loujours prudents dans l'usage de la liberté, comme vous 
l'Üles forts dans la lutte contre la servitude. 

Le ciel vous donne une fortune en rapport avec les maux que 


Vous avez souflerts, alin que votre exemple recomforie ceux des | 


peuples vos frères qui espèrent encore dans la douleur. Le jour 
de la victoire ne tardera pas à venir aussi Pour eux, car elle ne 
peul faillir à une cause aussi sainte. 

Peuples de la Lombardie! 


(ue l'amour, le dévouement, la reconnaissance qui échautfent 
vos CŒUrS pour l'augusle défenseur de la cause italienne solent 
les guides coustants de votre conduite ! SOUVENEZ-NOUS que dans 
la parfaite union du Roi et du peuple repose le salut de la gran- 


deur de notre chère ltalie, Souvenez-vous des franches paroles | 


[| 


que le Rür valéureux et loyal, révénant des champs glorieux de | 


San-Martino et (le ‘Solferiné, vous äadressail, el que je suis heu- 
leUx de Vous répéter aujourd'hui comme le inéilleur souvenir, 


«1 Mandat louche à son terme, — Le gouvernement Lem- | 
Porairé que notre précieux souverain m'a confié quand la 


2 
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Peuples de la Lombardie, confiez vous à ce Ro: il arrivera à 
établir sur des hases sulides-et durables le bonheur des nou- 
velles populations que le ciel a confiées à son gouvernement. 

l’èce l'Italie! Vive le Roï! 

Milau, du palais du gouvernement, le 50 novembre 1859. 

Le gouverneur de la Lombardie, 
VIGLIANT, 


te 
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Voici en quels termes est conçue Ta motion faite à 
l'assemblée de la bourgeoisie par le député Lallers- 
tedt : 

« Ce n'est que rarement que les Etats du: royaume sr sont 
occupés de nos relations avec l'étranger, On à craint de faire de 

: la politique étrangère le sujet des délibérations des Etals, Mais 

à mesure que les idées constitulionnelles se développent et que 

les affaires étrangères cessent d'être conduites dans l'intérêt de 

la dynastie, l'influence des Etals doit aussi s'étendre à celle 
partie dif gouvernement, Le lemps des trailés de famille est 
passé, et l’on ne peut pas admettre que désormais le cabinet 
suédois prenne vis-à--vis des puissances élrangères d'autres ‘ 

* éngagements que ceux qui sont d'accord avec les intérêts et les 
vœux du peuple. 

" ». En conséquence, la voix des Etats peut très-bien se faire 

. entendre sans troubler aucune négociation, 11 ést des circons- 
lances où les Etats seraient mal venus à se taire, et, à mon avis, 
nôus sommés aujourd'hui dans une de ces circonstances là, 
Sous peu va se réunir le congrès qui prononcera sur le sort de 
l'Ilalie, de cette malheureuse Italie qui a gémi pendant des siè- 
cles sous l'oppression étrangère, 

» Le cabinet suédois a été invilé, ces jours-ci, à prendre part 
à ce congrès, el sans doute qu'un des premiers soins du Roi, 
a son rélour de Norvége, sera de nommer un plénipotentiaire 

à cet effet et de lui donner des instructions. Mais, dira-t-on, 
qu'est-ce que la Suède à à faire dans un congrès qui n'a à trai- 
ter purement et simplement que la question italienne? Elle y a 
beaucoup à faire. Les puissances absolulistes poursuivent con- 
stamment le même but hostile contre les peuples, et c'est pour- 
quoi les peuales libres doivent toujours se soutenir les uns les 
autres s'ils veulent conserver la liberté” 

» Aujourd'hui il s'agit de la Sardaigne.et de l'Italie ; une 
autre fois il peut s'agir de la Suède et de la Scandinavie. Si un 

| jour les tendances unitaires arrivent dans le Nord à leur com- 

| plet développement, elles se heurteront aux mêmes résistances 
qui se produisent aujourd'hui en Italie, Selon toute probabilité 
il y aura au congrès deux opinions en présence, D'un côté on 
parlera pour l'oppression, de l'autre, pour la liberté. Si jamais 

. un peuple s'est rendu digne de la liberté, c'est avant tout le 
peuple italien. Abandonné de ses princes, il s'est gouverné 

} Jui-même pendant plus de six mois, et l'ordre et la loi ont été 

| maintenus mieux que n'eussent pu le faire les princes, 

oo Jamais nulle part un soulèvement populaire n'a été plus 
légitime que celui du peuple italien ; nulle part il n'a été plus 
noble et plus pur, Là où la liberté se produit aussi exempte de 
toute souillure on ne peut plus la chasser, Aucun peuple ne 
peut mieux que le peuple suédois comprendre l'Italie, Le peu- 
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plie suédois a été soumis à l'oppression étrangère, et il s'est 
donné lui-même la dynastie qu'il possède, Aucune dynastie ne 
peut mieux que la nôtre comprendre l'Italie; cette dynastie est 
montée sur le trône par le libre choix du peuple, 

» La position que devra prendre au congrès le plénipoten- 
. tiaire suédois est donc indiquée d'avance, et l'on n'a certes pas 
à craindre que le Roi lui en indique une autre; mais comme 
l'action du plénipotentiaire suédois sera sans doute plus indé- 
pendante et plus eMicace si les Etats ont eu auparavant l'occa- 
sion d'exprimer leur opinion, je fais, en m'appuyant sur le 
$ 56 de l'ordonnance concernant la Diète, la motion suivante : 
un Plaise aux Etals du royaume dé proposer humblement à Sa 
» Majesté que le plénipotentiaire qui représéntera la Suède au 
» congrès recoive des instructions qui lui enjoignent de se 
» rallier à l'avis de ceux qui défendront le principe de non- 
» intervention el le droit qu'a le peuple italien de prononcer 
» lui-même sur sa destinée politique, » 

On sait que, le 21, l'Assemblée de la bourgeoisie 

a voté à l'unanimité une adresse au Roi pour le prier 
_Ad’agir au congrès en faveur du droit qu'ont les ]ta- 

liens de disposer d'eux-mêmes. La même manifesta- 
tion a eu lieu dans l'ordre des paysans, 


| 
















































Sn 


€ /a CHeufatre Gus ilt'eu ue p'érfaut 
F ra 4 
lui Pak ou eu Cou ef 


Leu ecu tal (#59 


era de huust rar É fRere nes Le 


a 


— 


PE 
_ 


« L'œuvre de paix de Zurich, que doit cou- | 
ronner lé Congrès, modifie des-disposilions'es- | 
| sentielles des traités de Vienne, et c'est pour |, 
ce motif que l'Autriche a insisté particulière- | 
ment pour que loutes los puissances qui ont 
signé l'acte de 1815 fussent appelées au nou- | 
veau Congres, | 
» L'équité de celte demande a été reconnue 
aussi par la France, et on peut espérer que les 
aulres gouvernemens verront la chose du même 
point de vue. S'il paraït indispensable d'admettre 
aussiles plénipotentiaires de Rome, dela Sardai- 
gneetdes Deux-Siciles, le respect que l'on doitau 
droit des princes impose également le devoir 
de ne pas discuter des objels qui touchent à 
des questions vilales pour dessouverains, sans 
entendre leurs représentens. Il faudrait donc 
appeler aussi des représentans de la Toscane, 
de Parme et de Modène, aussitôt que ces pays 
seront rentrés dans une situation normale ga- 
rantissant leur indépendance complète. 

» La prospérité de l'Italie ne pourra être fon: 
| éetune manière durable que quand ce pays 
sera, urotégé contre les attaques incessantes 
que l'esprit révolutionnaire dirige contre l’édi- 
lice de l’ordre social et religieux, Pour cela il | 
faudra des institutions qui affermissent en j 
même temps les trônes elle bonheur des peu- 
ples, 

» LG rétablissement des princes expulsés par 
des faclions apparait comme le premier but à 
atteindre, ainsi que le rétablissement simul- 
tané de l'autorité du Pape sur les provinces 
Linsurgées. Ensuite on pourrait fonder une 
Confédération modelée sur la Confédération 
| germanique, et dont l’organisalion serait une 

affaire intérieure des puissances italiennes, | 
|. » Des principes identiques animerdent toutes 
les puissantes qui ont à cœur de protéger l'or- 
dre contre des dangers menaçans; d'autre part, 
il serait convenable d’écarter des délibérations 
du Congrès tous les objets qui n’ont pas rap- 
port aux intérêts dont il vient d’être question. 
| Une extension indéfinie des allributions du 
| Congrès pourrait facilement entrainer des com- 
plications. 
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» L'invitation proprement dile est identique 
à celle de la France. Seulement, à l'endroit où 
on Invite les représentans de l'Autriche à s'en- 


tentire avec les puissances auprès desquelles | 


ils sont accrédités, sur l’époque et le lieu du 

Congrès, il est dit que le cabinet de Vienne se- 

rail heureux de voir préférer Paris, qui, par sa 
| position centrale, serait le lieu le plus conye- 
| table pour ie Congrès. » 
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©. À nôtre vénérable frère Paul, archevêque de 
Dublin. 

À notre vénérable frère et à nos énfans biën-aïmés, 
salut ét bénédietion apostolique. 

Rien ne nous pouvait être plus agréable et plus pré- 
cieux que vos lettres datées du 3 novembre dernier, ét 
qu nons ont été dernièrement remises, nous. Apportant 
une bien grande consolation an milieu des atilictions 
dont nous sommes accablés: ear dans toutes ces lettres 
resplendissent d'un merveilleux éclat, votre foi, votre 
piété, votre amour et votre vénération envers nouset la 
chaire de saint Pierre. 

Partout éelate votre douleur amère à la vue des tri- 
bulations daus lesquelles nous ont plongé les machinae 
tions perverses et:les efforts de ces hommes qni fontla 
gnerre la plus acharnée 4 l'église catholique, an trône 
apostolique ét au patrimoine dé saint Pierre, et qui tra- 
vaillent à ruiner les fondéemens de tout droit divin et 
humain. Nous n'avons pu qu'être profondément tonché 
dé vos excellens séntimens, qui, dignes de tont éloge, 
ont élevé an plus haut point notre amour paternel pour 
vous, vénérabie frère, et pour vous, eufaus bien-aimés, 

Ne cessez de prier et de supplier le Père de fontes 
lés miséricordes plus ardemiment encore pour qu'il dé- 
livré sa sainte Eglise de tant de calamités, l'exalte et 
la pare de nouveaux triomphes, pour qu'il nous assiste 
et nous console dans toutes nos tribulations, et, dans sn 
toute pulssaute bonté, daigne ramener dans les sentiers 
de Ja vérité, de la justice et du salut, tons les ennemis 
de son Eglise et du siége apostoliqne. 

Nous ne doutons, vénérable frère, et vons, enfans 
bien-aimés, que, par l'aide du Tout-Puissant, que vons 
ne désirez rien davantage que de remplir avec plus de 
zèle ét d'ardeur encoré tous les devoirs qui, accomplis 
sagement, sérieusement ot avec zôle, péuvént concourir 
si puissamment à la défense de la cause de Dieu, de la 
sainte Eglise, dn salut des âmes, à In confusion et à la 
rélutation des erreurs des hommes pervers, en ce temps 
de monstrueuse iniquité. 

Soyez assuré que notre cœnr paternel ést pour vous 
également plein d'amonr et de dévonement, Récevez-en, 
pour témoignage certain, notre bénédiction apostolique, 
que du fond de notre cœur et Avet une tendresse pa. 
ternelle nous vous donnons à tous, vénérable frère, et 
à vous, enfans bien-aimés. 

Donné à Komé, à Saint-Piérre, le Ler décembre 4859, 
en la quatorzième année dé notre pontificat. 

Prus PP, 1x. 
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« Le jour si impaliémment allendu est enfta arfivé 
celléannée, où,à sa grande joie, il est permis à Ja 
| consulle dés finances, grâce à voire. souveraine clé- 
mence, de pouvoir déposer à Vos pieds hommage 
du, profond respect el de la filiale dévotion de lous 
| ses membres; ils y raltachent d'autant plus de prix, 
que les angoisses et les inquiétudes de volre âme)gé- 
néreuse ne peuvent qu'angrrenter dans ces lemns ca- 
larmileux, nonobstant volre inébranlable conflance 
dans la Providence Wvine el dans la justice de votre 
CAUSE, 

n Les consulteurs voient «vec déplaisir que, par la 
plus noire injuslice et une égale ingratitude pour 
| volre légilime €l palrrael gouvernement, on veus 
soustrait Les tributs Nnanciérs qui vous sont dus de 
toute manière, elLque, d'autre part, au lieu Ge rem- 
plir les plus sarrés el les plus jasles engagemens, | 
vous soyez obligé de vous renférmer dans une alli- 
tude passivé intolérable, laquelle rend naturellement 
lotiours plus diflléile Parcomplissement de volre 
mission évonomique dans le présent el dans Pavenir, 

» Mais en regard de ces pensées mélancoliques el 
d'autres encore, il nous cest agréable de pouvoir dire 
quelques paroles consolantes pour voire âme affligée 
au noin des diversés provinces... (lei le cardinal 
nomme ces différentes provinces.] IL faut considérer 
qu'il exisle deux seuls moyens de prévenir ces em- 
barrus # c'est d’abord de réduire 168 dépenses pour 
l'armée qui montent à ? millions par an, eL la delie 
publique, qui est anjourd'hui Ge & aulions PAF an 
ces charges, qui vont loujours en augmentant, ab- 
sorbeunt k elles seules la moillé des revenus du Crésor; 
il faut considérer encore que les demandes de crédits | 
additionnels faites où qui vont se Eaire par les mi- | 
nistres, après la présentation, Ka discussion el] apr | 
probalion souveraine de ces moyens prévenlifs, Y 
compris aussi l'arriéré de quelques annees, dépassent 
maintenant L million. 

» Tout cela fait espérer aux inembres de la con-\| 
suite qu'en une malièré aussi imporlanle VOUS Fou 
drez, dans votre zèle profond el dans votre grande 
sagesse, adopter les moyens opporluns pour appli- 
quer le remède ultle en pareil Cas, Prosternés à VOS 
pieds, Loujours très salisfails de ce que Vous Sautez! 
faire en celle circonstance comme en loulé autre, } 
nous implorons votre bénédiction apostolique. u 

(Correspondance Buliier.] 
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Jeitikek au Lg Caih'iaf Vœuells 


. Aprés quelques condoléances sur 
les déplaisirs et la perte financière qu'occasionne 
ls soulèvement des provinces rebelles, $, Em. fit 
observer au saint-père qu'il y avait un gaspillage 
aussi énorme qu'inconsidéré des deniers publics 
dans les administrations de la guerre et de la 
- dette publique; que les pensions étaient distri- 
buées à pleines mains au détrimênt d'une sage 
économie et même du service, que les deux cha- 
pitres des armes et de la dette absorbent plus 
de la moitié de la rente publique, et que chaque 
année l'un et l'autre s'accroissent avec une déses- 
pérante rapidité, Le cardinal a aussi appelé avec | 
persistance l'attention du saint-père sur ces cré- | 
dits additionnels qu'ont obtenus et qu'obtiennent | 
encore à chaque instant les ministres, après pré- | 
sentation, examen, discussion et approbation de 
leurs budgets respectifs par l'autorité souveraine, | 
crédits qui vont au delà d'un million d'écus (5 mil- | 
lions 350,000 fr.). | 
Ces réclamations, solennellement frites par le 
cardinal président, ont provoqué de la part du 
cardinal secrétaire d'état la lettre suivante, adres- 
sée le 1% do ce mois au cardinal Savelli : 


De la secrélairerie d'état. 


La sainteté de N.-S., sachant les graves soucis qu'e ts 
traîne avec soi le laborieux office de président de ln 
consulte d'état pour les finances, et voulant avoir des 
égards particuliers pour la mauvaise santé dn cardinal 
Savelli, est venue dans la détermination de l'exonérer 
Üé cétte charge, lui snbetituant l'éminentissime camer- 
hogue. En témoignage de satisfaction pour les services 
rendus dans cette honorable fonction, Ia sainteté de 
N:5. à toutefois bénignement disposé que, sur la caisae 
de la préfecture des sacrés palais apostoliques on con- 
sorvat à Votre Eminence nn traitement équivalant à la 
somme de 300 écus romains (1,605 fr.) 

Cola est eommuniqué au cardinal Savelli pour l'éclai- 
rer et Ini servir de règle, per sua intelligenza e norma. 

Signé : G.-C, AXTONELLI 
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Le Moniteur toscan du 29 novembre a déclaré que, 
pour légitimer l'autorité du commandeur Buoncompagni 
en Toscane, un vote de l'Assemblée était nécessaire. 

Le Moniteur toscan du 6 décembre fait connaître les 
restrictions qu'on a mises à l'autorité du commandeur 
Buoncompagui, et beaucoup de personnes parmi nous 
désirent que cette autorité soit iamenée à Îa position 
que lui avait conférée la lettre du prince de Carignan. 

Le Moniteur toscan du 3 décembre nie la convenance 
d'une union plus intime de l'Italie centrale, et la plu- 
part d'entre nous sont d'avis que cette union devrait 
être favorisée par tous les moyens possibles. 

Le président du gouvernement toscan repousse la 
proposition qui lui a été faite par vingt-trois députés 
de favoriser, par les moyens les plus convenables, l'u- 
nion des Assemblées de l'Italie centrale, et chaque jour 
la plupart d’entre nous reconnaissent de plus en plus 
la convenance de cette proposition. 

En présence de ces divergences graves, le sonssigné, 
en sa qualité de citoyen et de député, eroit qu'il est 
de son devoir de demander la convocation immédiate 
de l'Assemblée, qui par son action supérieure résoudra 
cette difficulté. 

Le gouvernement n’a rien à craindre d'une Assemblée 
qui a donné des preuves d'un jugement ét d’une doci- 
lité exemplaires; il est cependant certain que par ses 
votes et sacs conseils, le gouvernement pent recouvrer 
une nouvelle force pour accomplir les devoirs dont il 
est tenu envers l'Italie et la Toscane. 

Florence, le 8 décembre 1859. 

V. MALENCHIN, 
député de l’Assemblée toscane. 
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« Excellence, 


‘1 Quand l'éditeur de la brochure intitulée: L'Eglise catholi- 
que, apostolique et romaine est la seule véritable Eglise de 
Jésus-Christ, plusieurs fois imprimée à Florence, vint meracon- 


ter que le ministère de l'intérieur lui en avait défendu la publica- 


tion, je n'ai pas voulu ajouter foi à ses plain£es, tant le fait me 


paraissait étrange, mais lorsqu'ensuite il me fil voir la signif- 
calion que lui avait remise à ce sujet M. le délégué de San-Gio- 


vanni, force m'a été de Ie croire. J'ignore si celte résolution 


émane directement de Votre Excellence, ou, comme il parait 
plus probable, du zèle indiserel de quelque officier suballerne. 
Mais, quoi qu'il en soit, je crois de mon devoir, et je sens le be- 
soin de saisir cette occasion pour élever ma voix pastorale ét 

mettant de côLé la patiente longanimité que certains ont qua- 
lifiée de faiblesse, pour vous parler avec cette liberlé chrétienne 
qui sied à ma qualité d'évêque, ainsi qu'à vous, que la voix pu- 


blique est unanime à reconnaitre comme élant du petit nombre 


des hommes dotés d'âmes fermes el élevées qui aiment les fran - 
ches paroles et les fortes actions. 

» Vous êtes catholique et vous gouvernez un peuple catho- 
lique. L'obligation vous incombe donc d'aimer et de favoriser 
avéc sagesse la conservaliôn et l'accroissement de la foi catho- 
lique, J'ai dit « avec sagesse» alin que vous ne pensiez pas 
que j'entende réclamer dé vous pour la religion et pour l'Eglise 
cetlé insidieusé Lulelle qui avilil et déprime, ét moins encore 
celte espèce de protection qui,consislant à persécuter et à faire 
souffrir ceux qui méconnaissent la vraie foi, ne servirait qu'à 
rendre celle-ci odieuse, C'est cetle sage et prévoyante sollici- 
tude qui, sauvegardant les bienfaisantes institutions de l'Eglise, 
respectant ses règlements sacrés, honorant ses ministres ét ac- 
tivant sa libre action, travaille à accroitre la vénération qu'elle 
inspiré el son eflicacité pour-le-plus grand prolût du gouverne- 
ment civil lui-mème; c'est celte sollicilude que moi, évêque, à 
vous gouvernement catholique, j'ai toute raison de vous de- 
mander, Mais (dois-je Le dire) soil par la faute des hommes ou 
par celle du temps, ilsemble que cette légilime et juste prédilec- 
lion ait fail place à un sentiment contraire, el, à par quelques 
pompes et quelques cérémonies, on cherche à contrecarrer, à 
affailir, à entraver l'action catholique. 

» Vous ne pouvez iznorer que depuis quelque Lémps ont été 
ouvertes dans celle ville, au scandale immense de tous les hon- 
nêles gens, des écoles publiques d'erreur, Je dis publiques, 
parce que Lout licu où chacun peut entrer et méme est invilé à 
entrer est un lieu public, lors même qu'il apparlient à un 
homme ou à une sociélé privée, et que dans ces endroits on at- 
lire par Loule sorte d'argument, sans exclure celui dé l'argent, 
des pérsoniies de tout âge et de toute classe, et de préférence le 
pauvre peuple et les jeunes gens que leur inexpérience livre 
sans défense aux séductions eL‘aux sophismes des prédicanls. 
Je laisse aux politiques à juger si la Lolérance civile en matière 
de religion doit ainsi indéfiniment s'élargir, de façon à donner 


LS His Ja PF =) Si Airèrree at4 »} tr 
frs 








accès à un prosélytisme aussi corrupteur; si l'habitude d'esti- 
mer à prix d'argent toute chiôse, el mème la conscience, peut 
concourir à accoutumer le peuple aux mâles verlus et à cel es- 
prit d'abnégation et de sacrifice qui ést nécessaire à ceux qui 
vetlent être libres et forts ; s'il est avantageux, au lieu de ré- 
chauffer la foi qui enfante les miracles, de jéter dans les âmeç 
le doute qui stérilise ét l'incrédulité qui matérialise, — car, 
soyez-en certain, le doute et l'incrédulité sont le résultat ordi- 
naire des controverses et disputes religieuses, surtout lorsqu'el- 
les sont soulevées au nom d'une doctrine. dont l'essence est la 
négation ; — si, enfin, dans la condilion présente de l'Ilalie,au 
moment où tant de colères sont en ébullition, il est opportun 
d'évoquer par surcroît les dangereuses complications qui nais- 
sent des consciences offensées el des passions religieuses. 

s Poser ces questions, c’est les résoudre; mais je vous de- 
manderai comment il se fait que, tandis que des gens sortis de 
Naples et autres lieux se livrent à de furieuses prédications au 
suét au vu du gouvernement qui tolère cela, contre la foi an- 
tiqueet bénie-de nos pères, on interdise à des prètres catho: 
liques de recourir à la voie de la publicité pour la défendre.et 
l'expliquer, parce qu’ils ne sont pas Toscans.Le titre de citoyen 
de quelqu'une des parties du grand royaume constitutionnel 
italien, même des anciennes et nouvelles provinces gouvernées 
par le Roi élu, ne suflit pas. On réclame un diplôme en règle 
de nationalité toscane, comme si la parole et le sacerdoce catho 
liques pouvaient se restreindre dans les étroites limites d'une 
province ! 

» Je vous demanderai comment il se fail que, tandis que-les 
nouveaux prédicants déblatèrent impunément,: dans,leurs dis 
cours publics, contre le clergé catholique el, sollicitant des pas- 
sions honteuses et féraces, le désignent aux soupçonset à Ja 
haine de leur auditoire comme exploitant l'ignorance et Fa cré- 
dulité populaires, présentant ses propres élucubrations pour des 
dogmes, des superstitions abuminables où ridicules pour, des 
sacreménts et pour éulle, un immonde amas d'inventions (le 
récit seul de ces choses me fait horreur) pour l'idéal de la plus 
chère, la plus pure, la plus suave et la plus sainte beauté, un 
prêtre zélé, ou un paraissien fervent, ne puisse foudroyer de sa 
parole les horribles blasphèmes qui s'entendent chaque jour, 


les abominables insultes par lesquelles se diffame, par la voix. | 


et par les écrits, dans les places et dans les carrefours, la per- 
sonne sacrée et l'autorité du Saint-Père, sans que des apostats 
délateurs souvent ignorants, toujours malintentionnés, gravant 
dans leur taémoire les paroles et les phrases peu mesurées ou 
malignement détournées de Jeur véritable sens ; s'empressent 
d'aller Les dénoncer au tribunal, l'uis viennent les procès; 
les. enquêtes el les exactions, dé toute .sorle. Pourquoi, 
tandis que l'on imprime ouverlement.et publiquement et que 
l'on vend à bas prix des journaux, des opuscules, dés, calen- 
driers où l'impiété se donne libre carrière, gâlantpar d'im- 
pures et d'infämes parolas et par de plus impures cl de plus 
infämes fyures non-seulement l'intelligence et Fespril de notre 
peuple, mais même ce sens exquis et celle humeur policée 

























































qui l'ont loujours distingué entre tous, en l'habituant'à mettre 
sous ses pieds tout respect el loule autorité, pourquoi, dis-je, 
défendre comme du poison un opuscule de quelques pages qui, 
en forme de Catéchisme, rappelle une importante vérité et 
avertit les bons de se mettre à l'abri des paroles dont l'erreur 
les menace? Est-ce de la justice, cela? Est-ce que, suivant [a 


[raison misé en avant par quelques-uns, la publication de cette 
brochure ofMenserail les adversaires de notre commune 


croyance? Cerles,.la vérité .ne saurait plaire à l'erreur, Mais 
qu'est-ce à dire? Faudra-t-11 la bannir de la tetre et fui sceller 
la bouche d'un triple sceau ? 

+ Moi aussi, je.désapprüuve ce sèle indiseret et remuan {, qui 


| croibavoir obtenu un grand point, lorsqu'il a ariñé la fureut 


pour la défensede la vérité et met auiservice de celle-ci l'arme 
gaoble de l'injure;sans s'apercevoir que.de*eelte manière il dés- 


honore cetle-sainte cause qu'il veut défendre, mais la brochure - 


en questionn'esl.pas de cette natute,ætesiielle dvait été telle, je 
l'âurais certes-défendue, Mais cela mémeeñtzil élé, je vous de- 
manderais encer#pourquoinid'un côté tant de condescendance 
pourquelqueshômmes séparés-de noustetsdivisés entre eux, el 
del'autre tantdesévérilé pour:latinasse:qui-este dans les voies 
du catholicisme ? Croyez-vous donc que la conscience de celleæ 
ci est cuirassée contre ces atteintes et que son cœur n'est pas 
amèrement blessé par ces articles éhontés, par ces indignes ca- 
ricalures qui fasent de main en main; par ces livres impies 
quiviennent du dehôrs,et,n'élant plus retenus par les digues que 
vous avez renversées, inondent liltéralement la ville, par ces ou- 
vrages que les nouveaux prédicants s'efforcent de répandre, en les 
rendant à bas prix, ou mèmeen les distribuant gratis, el quisont: 
réiiplies de calomnies empoisonnées contre le Pape, les prè- 
tres,, les saints, les sacrements, en un mot, contre tout ce qui 
nous est cher. et sacré; par des livres comme la Rome impie, 
par exemple, comme la Camarilla, le Prêtre et La Femme, 
le Cog de Caiftsso, les Erreurs de l'Eglise romaine com 
baltues par la paroi de Dieu, comte la Pible en prison, 
ét autres ouvrages du même genre, Oh! vous le sayez, Excele 
lénce, avec quelle profondeet brûlante douleur ces choses frap- 
pent le cœur, je ne dis pas des croyants fervents, mais même 
de ceux chez qui les distractions du monde semblaient avoir 
endormi la foi, dont le germe avait été déposé dans leurs âmes 
par les enseignements maternels: Vous savez quel dédain s'ac- 
cumule dans les cœurs, en,se grossissant toujours;soulevé par 
cetle licence intolérable, qu'une faveur déclarée.de votre part 
ne rendrait pas plus audacieuse, 

» Tout cela m'épouvante à un tel point que j'aicru deyair, 
en ma qualité d'évêque et de citoyen, encourir avec palience 
l'accusation de lâeheté, plutôt que de lancer un tison qui eût 
pu allumer un grand incendie; et, au lieu de don ner cours, 
comme on m'y excilait de toutes parts,à mon immense douleur 
à la face du public, certain que ma voix trouverait partout un 
écho solennel. J'ai préféré avoir.recours à vous seul, en me-re- 
commandant à votre religion, à votre sagesse polilique, à votre 
justice. Ecoutez-moi, de grâce, et s'il était vrai, comme certains. 





















































de vos amis le prünent partout, que le désir et l'espoir de-vous 
ménager pour les besoins de la politique une grande puissance 
vous portent à sacrifier vos devoirs de chrétien et à blesser le 
sens religieux de vos conciloyens, rappelez-vous au nom du 
ciel que les juifs ayant, dans l'intérêt de leur pays et de leur 
nationalité, rejeté le règne de Dieu, ont.pérdu l'un.et l'autre, 

a Quant à moi, dite prélat, constitué par Dieu ét par l'Eglise 
gardien de la foi de cette illustre cité et du peuple généreux et 
brillant de toules les gloires de la religion, je veux accomplir 
mon devoir jusqu'au bout, et après avoir épuisé sans profil tous 
les Lempéraments de la prudence, de par ce même esprit de cha- 
rilé qui m'a rendu condescendant aux conditions de notre 
Lemps, — tant que, la foi n'étant pas en danger, la conscience 
me le permellait, — je mettrai en œuvre ce zèle ardent qu'il 
convient d'employer pour combattre les luttes du Seigneur, Je 
suis prêt à lout el je sais que, lorsque j'ai éLé consacré évêque, 
je me suis voué aux peines, aux travaux, aux perséoulions €$ 
au mariyre, EL avec l'aide de Dieu, je Liendrai çe que j'ai pro- 
mis, 

» Que Votre Exc. excuse la franchise de mes paroles, mais 
j'ai cru, en agissant ainsi, vous honorer YGus même. Que Dieu 
vous inspire, Ainsi que les qualités qui ornent votre Ame le 
rendent désirable pour vouset pour moi spécialement qui vous 
ai pour fils en J.-C. et qui sorais heureux de me montrer en 
réalité ce que je me dis aujourd'hui, 

» De Votre Exe, le très-humble 
et très-obéissant serviteur, 
» Signé : Joacur, arch, de Florence, 

» De l'archevèché, 9 décembre 1859, à Son Exc. le président 
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« Jllustrissime et Révérendissime Seigneurie, 
» Votre honorée lettre du 9 courant m'a tenu dans une lon- 


| 


| gue perplexilé; car, si d'un côté elle révèle la plus louable sol- 


licitude pour la foi catholiqué, d'autre part le zèle pour la mai- 
sont du Seigneur entraine votre illustrissime Seigneurie hors 
des térmes usilés dans les relations entré un évêque et l'Etat, 
Mais comme Votre [lustrissime Seigneurie a employé celte 
grande liberté de langage dans un but louable, je me suis résolu 
à lui répondre sans recourir au slyle aficiel, désirant loyalez 
ment calmer ses appréhensions ét entrer avec elle dans des 
explicalions ouvérles ét personnelles. 

» Quand Votre Ilustrissime Seigneurie voudra bien examiner 
froidement le temps où nous vivons et les conditions politiques 
de l'Etat qui sait concilier l’ordre avec la liberté, elle se per- 
suadera qu'aucune croyance religieuse, ét surloul la foi catho- 
lique, qui esl proféssée par la majorité, pour ne pas dire par 
l'universalité de nas concitoyens, né peut, jé ne dis pas re- 
douter, mais même rêver une persécution quelconque de la 
part des particuliers ou du gouvernement, Dans ces conditions 
le mérite du martyre ne saurait être qu'un vœu stérile, puisque 
celui-là même qui serail avide de répandre son sang ne trouve- 
rait personne pour lé verser, Dans notre temps il n’est plus 
question ni de perséculion ni de proteclion religieuse, 

» ll n'est question que de liberté de conscience et de libre 
exercice du culte dans les limites compatibles avec l'ordre pu- 
blie. Gette liberlé, qui est un droit appartenant à tout être res- 
ponsable devant Dieu, qui est un fait relevant de la conscience 
universelle et un principe de droit publie de toute organisatiog 
civile, n'empêche pas que la religion cathn}que, si elle n’est 
plus la dominante, he tienne le premier rang, comme réligion 
professée par le gouvernement et honorée de toutes les ma- 
nièresi La limite de cetie préséance et de ces honneurs est uni- 
quement marquée par le droit que les autres religions ont au 
libre exercice de leur culte. Cet élat de choses, sans aucun 
doute, est nouveau dans notre Etat, mais l'Eglise catholique ne 
perdra rien à l'avénement de ce fait nouveau, pas plus qu'elle 
n'a perdu dans les Etats où ce fait est déjà ancien. J'invoquerai 
ici les graves paroles d'un grand catholique et d'un grand poli- 
tique que Pie IX eut pour ministre et qui versa effectivement 
son sang pour Pie IX. 

« Faut-il faire un.cours d'histoire pour prouver que l'Eglise 
» a su loujours, dans sa conduite extérieure, tenir compte des 
» faits; qu'elle a suivi avec une admirable prudence et une 

» grande sagacité les phases de la vie sociale, et qu'elle a su 
» y adapter son aclion et son influence” Telle est la vérité, 
» Qu'on ne vienne donc pas nous présenter l'Eglise comme 
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s'obslinant dans une rouline aveugle, commé ne ténant au- 
cun compte des faits extérieurs, et prenant les hommes pour 
des êtres condamnés à une immobilité absolue, Non, elle 
connaît mieux les lois de la Providence, La Providence, qui 
a fait les hommes et la sociélé perfectibles, leur a prescrit le 
changement et le progrès; dès lors, la conduite de l'Eglise 
devait nécessairement changer pour ne pas se (rouver en 0p- 
position avec les lois de la Providence, » 

» Votre Illustrissime Seigaeurie ne doit pas croire que le gou- 
vérnement est hostile à la religion cat holique, parce que d'au- 
tres professions religieuses existent et que d'autres culles se 
pratiquent, Gette simullanéilé est un droit, je vous le répète, 
un fait indestructible. Je puis, toutefois, assurer Votre Seigneu- 
rie que le gouvernement n'a Jamais permis et né permetlra ja- 
mais que ce droit-se convertisse en un abus dangereux et dom- 
mageable pour Le public. Le prosélylisme est interdit et puni; 
toule occasion de désordre public, prévenue et réprimée. Les 
récentes dispositions à cet égard attestent que le geuvernement, 
s'il ne reconnait d'autre autorité que la sienne propre dans 
l'Etat, sait rester ferme dans la foi de ses pères sans persécuter 
personne et sans permettre à personne de violer la plus sacrée 
de toutes les libertés, qui est la liberté de conscience. 

» Les actes d'un Etat laïque et indépendant de toute auto- 
rilé étrangère ne peuvent êlre accusés d’ayersion pour aucune 
croyance, lorsqu'ils protégent la tranquillité publique que legou… 
vernement a le droit de sauvegarder.Et le gouvernement ne peut 
connaitre que ce qui favorise ou met en péril cette tranquillité, 
S'il interdit la publication ou la réimpression de quelque écrit, 
il est mû par une raison urgente que le public ne s'explique 
pas d'ordinaire, mais en vertu de celte raison, certaines idées 
ne peuvent être publiées. En.effet, Votre Illustrissime Selgneurie 
sait bien que dans l'épineuse question de la presse il n'y à que 
deux voies établies par la loi actuelle, celle de l'autorisation 
gouvernementale s'appliquant aux ouvrages qui ne dépassent 
pas un certain nombre de feuilles, et celle de la censuré répres- 
sive, lorsque le volume est tel qu'il né peut être constdéré 
comme un de ces opuscules qui passent en un instant par les 
mains de tout-le monde et qui, quelquefois bons en eux-mêmes, 
peuvent être pernicieux dans des circonstances données, 

_s Et pour toucher un autre point auquel fait allusion votre 
honorée lettre, je dois faire observer à Vetre Seigneurie que si 
le gouvernement est altentif dans les circonstances présentes à 
éloigner toutes les complications qui pourraient surgir du fait 
de prédication par des personnes n'appartenant pas à la natio- 
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- malité toscane, il ne faut toutefois priver en rien les fidèles 


catholiques de l'enseignement religieux, — qui peut être cer- 
tainement dispensé avec une abondance salutaire par les pré 
tres (oscans, — et accomplit en cela un devoir que les minis 
tres mêmes du sanctuaire doivent reconnaitre pour véritable 
ment sacré, 

» On ne peut juger du dehors des décisions du gouvernement, 
surtout lorsqu'on n'est pas entièrement libre d'opinions pré- 
conçues; mais lorsque ces décisions seront examinées impar- 
tialement et au point de vue de leur valeur intrinsèque, on 
verra qu'elles procèdent de justes motifs et qu'elles sont tou 


jours prises dans un but d'intérêt publie et non pour porter at- 
teinte à la religion. Et il sera toujours pourvu d'autaat plus 
ellicacement à celte dernière, que les relations entre les évêques 
el le gouvernement seront plus franches. Je me fais donc un 
honneur de prier Votre IIlustrissime Seigneurie de s'adresser 
au gouvernement pour tout ce qui lui semblera devoir être 
exécuté, l'assurant qu'elle retrouvera en lui la constante réso- 
lution d'encourager le bien et de réprimer le mal. Par là pour- 
ront être encore dissipées bien des ombres qui font croire à des 
choses qui n'existent pas et qui cependant peuvent engendrer 
de pernicieux résultals. 

» J'ai l'honneur, etc, 

» Au ministère de l'intérieur, 14 décembre 1859. 
» À Mgr l'archevêque de Florence. » 
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Victor-Emmannel, etc. 

Sur la proposition de notre ministre secrétaire d'état 
des affaires étrangères, notre conseil des ministres en- 
tendu, avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. ler, Le gouvernement du roi est autorisé à don- 
ner pleine et entière exécution au traité conclu entre la 
Sardaigne et la France et à celui conclu entre la Sar- 
daigne, l'Autriche et la France, signés tons deux à Zu- 
rich le 10 novembre dernier et dont les ratifications y 
ont été échangées le 21 dudit même mois. 

Art. 2. Le présent décret sera présenté an Parlement 
pour être converti en loi. 

Mandons et ordonnons que le présent décret, revêtu 
du sceau de l'état, soit inséré au recueil des actes du 
gouvernement; ordonuous à qui de droit de l'exécuter | 
et de le faire exécuter, 

Donné à Turin, le 10 décembre 1859. | 

Signé : VicroR-EMMANUEL. 
Dabvrmaida, 


Victor-Emmanuel IT, etc. 

Vu le traité conclu à Zurich entre la France et la 
Sardaigne le 10 novembre 1859, ratifié par nous le 17 
du même mois, vu particulièrement la disposition des 
articles 3 et 4 pour la création d'une rente 5 p. c. au 
capital de 160 millions de livres à payer à la France. 
de la manière et pour les causes mentionnées audit 
traité; sur IR proposition du ministre des finances quia 
dit que, par suite des négociations diplomatiques inter: 
vénnes successivément entre notre gouvernement et le 
gouvernement de l'empereur des Français, le montant 
de la rente du capital de 160 millions et la somme re- 
présentant les intérêts de cette rente dus à la France 
en raison du traité suedit, devaient être fixés 4 lasomme 
totale de 9,162,458 liv. 31, à savoir : 9,147,792 liv. 94 
pour les intérêts du capital de 160 millions et 14.665 liv. 
37 pour les intérêts des intérêts. 





Art, ler, Four le paiement dé la somme de 160 mil- 
lions de livres, stipulée dans le traité de Zurich coneln 
entre la Sardaigne et la France, en date du 10 novem- 
bre 1859, et dés intérêts de ladite somme, est autorisée 
l'inscription sur le registre de la dette publique de l'é- 
tat, d’une rente de 9,162,458 liv. 31, avec jouissance du 
ler janvier 1860, comme accroissement 4 celle de la 
création dn 16 juin 1849. 








Art. 2. Sont applicables à cétte émission ultérieure 
les mêmes règles d'amortissement et les autres disposi- 
tions relatives à celles des 12 et 16 juin, 1849. 

Art, 3. Pour le service de la rente et pour l’amortis- 
sement du capital, il est fait sur la trésorerie générale 
de l'état, à partir du ler janvier 1860, une attribution 
annuelle de 10,994,949 liv. 79 cent., à savoir : pour le 
service dé la rente, 9,162,408 91; pour l'amortissement, 
à raison de 1 p. © du capital nominal de la rente, 
1,832,491 66, Total 10,991,949 97. 

Nous ordounons que le présent décret, scellé dn scean 
de l'état, soit inséré dans le registre officiel, etc. 

Turin, 11 décembre 1659. 

VieTOR-EMMANUEL, — OYxTANxA. 
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«“ Le comte de Rechberg demanda à quelle declara lion de la France Votre | 
Seigneurie faisait allusion, Je répondis : « À la déclaration qu'elle a répélée à 
diverses reprises qu'il n'y aurail aucun recours à une intervention armée pour 
le réablissement des archidues italiens. » Le comle de Rechberg répondit que 
« Lottt ministre aulrichien qui souscrirait à une telle proposilion mérilérail la 

| punition réseruée à la haute trahison, » Jamais, dit Son Excellence, l'empereur 
d'Autriche ne souscrirail à une œuvre de celle nature, qui és! contraire à la 
politique traditionnelle et aux droils sacrés de la monarchie, Comment pour- 
rious-nous adopter pour d'autres ce que nous ne POurrIOns jamais accepler 
pour nous-mêmes, La défaite, la destruciion même 6si préférable à un el 
ahandon de principes, » LL 

» En ce qui concerne le rélablissement des archidues par une inlervention 
armée, Son Excellence ne voudrait prendre aucun engagement quant à la 
conduite queile cabinet autrichien pourrail juger convenable de tenir et m'a 
déclaré sur ce point ne pouvoir que me répéler re qu'il avait déjà dit dans 
une occasion précédente, à savoir que l'Aulriche se réservail une liberté d'ac- 
lion complète et ne voulait se lier les mains en aucune façon. 

» Pendant la lecture de la dépêche de Votre Seigneurie, el la longuc con- 
versalion qu'elle provoqua ensuite, 16 comle de Rechberg mouira un grand 
sang-froid. Il est évident qu'il n'y a eu et, suivant OU apparencr, qu'il n'y 
aura aucun changement dans ses opinions Ou dans celles du cabinet d'Au- 
(riche, relativement au rétablissement des grands-dues italiens, el qu'il tien! 
aussi inébraulablement que jamais à la siricle exéculion de l'article qui y est 
relatif dans les préliminaires signés à Villafranca, » \ 


ET Rs 








Sifdalioe de l'a Vurhe 


Lord À. Lofltus à lord John Russell. 
(Recuie Le 16 décembre.) 


Vienne, le 12 décembre 1859, 


. Dans l'enlreVué que j'ai ene hier avec le comte de 
Rechbere, la conversation est Lombée sur la Vénélie, 
J'ai demandé à 5, Exec, si lAatriche n'avail pas pris 
l'engagement de donner à ce pays un gouvernement 
nalional el des instilulionus nationales. Le comte de 
Rechberg me répondit qu'on navail jamais pris au- 
cun engagement de ce genre, et que l'empereur d'Au- 
triche ne consentirail jamais à prendre vis-à-vis 
d'une puissance élransère un engagement quelcon- 
que qui convernâl l'administralion intérieure d’au- 
cune parlie de son empire, 

Je lui exprimai ma surprise de ce que le gouver- 
nement autrichien mavail pas mis à profil le Llemps 
qui s'élait écoulé depuis la signalure des prélimi 
naires de Villäfranca pour donner à la Vénélie une 
Conslitalion qui eût pu servir de modèle aux Elals 
ilatiens, el qui, tout en satisfaisant le gouvernement 
de Venise, eût eu pour résullal certain d’affaiblir 
l'animosilé contre l'Autriche, 

Le comle de Rechberg me répliqua qu'il n°y en 
avait nul besoin, que la Vénélie avail déjà un sys- 
me modèle el uue forme de gouvernement modèle, 


11 m'affrma qu'on y praliquail plus généralement : 


le syelème des votes qu'en aucune aulre parlie de 
Filatie; que cesyslème prisentait la plus large ex- 
tension de gouvernement libre (se/f-govérnment) ; les 
municipalités, les Etats provinciaux, là consulte, qui 
sont les élémens priocipaux du gouvernement, se 
conslituent par le vole, 

Il ajouta de plus que, dans loule la Vénélie, il 
n'y avait que quatre-Vinst-sepl employés du gou- 
vernement qui ne fussent pas d'origine ilalienne, 
— Comment se fail-il alors, lui demandai - je, 
qu'il y ait une (elle animosilé contre la domina- 
lion autrichienne, el ceci d’après les documens les 
plus authentiques? s. Exec, me répondit : — La 
cause en est fort simple et fort évidente, Com- 
ment voulez - vous qu'un pevole soit heureux el 
content quand une nalion voisine s’OCCUpE Sans 
cesse el sans reläche à révolulionner el à s'duire la 
population ? La Sardaigne à de tous côtés des émis- 
saires qui prèchent la désafeclion et la révolution, 
À 1108 propres frontières, elle a établi des bureaux qui 
ont à leur disposition des sommes d'argent considé- 
rables et dont le seul but est de séduire el de faire 
enrôler sous le drapeau national tous les jeunes gens. 

Je demandai à 5. Exc. s’il avait des preuves posi- 
tives el irrélragahles de ce qu'il avançait, ou sil ne 
parlail que d'après des on dits. 

S. Exc. me réponse qu'il avait les preuves les plus 
irrétragables de la vérité de ce qu'il avançail, Il ajouta 
que nombre de ceux qui s'étaient enrôlés étaient re- 
venus à leur Foyer malgré les menaces qu'on leur 
avuil faites, et qu'ils racontaient tous les malheurs 
qu'ilsavaient soullerts, 

J'ai lieu de croire, d'après ce que S. Exec. m'a laissé 
entendre, qu'il exposera ces fails devant le Gongrès 
comme un de ses grivis contre la Sardaigne. 


14: 





Je prolilai de celle occasion pour lui demander, au 
sas d'une Confédération ilalienne, si l'armée d'occu- | 
pation de la Vénétie serait entièrement composée d'I- 
laliens, | 

5. Éxe. me répondit négalivement, me donnant 
*"#exomple de 14 GConfédéralion germanique, où il me 
fil rémarquer que l'Autriche fournissail des régimens 
italiens el polonais; la Prusse, des régimens polo- 
mais, el le Danemark, des régimens danois, comme 
contingens de l'armée fédérale. 

J'ai, ele, AUG. LOFTUS, 








A + “/4 (té ét # auhtil 2727. Le ‘A autre * fhapiles 








nd pre es Pet Co Au, 
a (C4 PTIT Rultél/ 


/ ) A9: ceru bac têko 


En exéculion des instructions contenues dans la dépêche de 
Votre Seigneurie du 7 courant, j'ai répélé de nouveau au 
comte Rechberg les questions relatives au prétendu enrûlement 
des sujets autrichiens dans le service militaire des armécé du 
Pape et de Naples, ct, je regraile de devoir le dire, c'est avec 
aussi peu de succès que dans les occasions précédentes. 

Son Excellence prétend étre entièrement ignoranté de ces 
préténdus enrôlement£s, 

Son Excellence ne nie pas positivement que des enrôlements 
de sujets autrichiens n'aient lieu, mais elle refuse, sons pré- 
texte d'ignorance, de me donner des renseignements sur ce fait, 

* J'ai demandé si, comme les enrôlements pour l'étranger sont 
contraires à la loi, il y avait eu des demandes de permissions 
failes,et accordées par le gouvernement autrichien; el si, comme 
on l'a dit, l'affaire avait éLé arrange par le baron Bach et mise 
en avant par le général Mayerhofer ? 

À la première question, lé comte Réchberg m'a répondu 
laconiquéement qu'il m'avait pas d'informations; à la seconde, 
Son Excellence a répondu que le baron Bach, en Lant qu'il 
savait, ne s'était pas mêlé de l'affaire; el que, comme le géné- 
ral Mayerhofer était un oMcier générat en disponibilité, il ne 
pouvail pas répondre de lui. 
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Aux dattes dañiennes, 

vs femmes de Milan, de Venise et d’autres 

lie demandaient, dans les réunions du soir, à 

à lenrs amis, à leurs amans, s'ils ne partaient 

‘a guerre sainte, et qu'elles angmentaientammsi, 

ux ét distingués jeunes gens, les rangs de la 

armée libératrice, alors, dis-je, elles imvrimèé- 

tractère de l'époqne ce cachet brillant du pa- 

iSme féminin que nous & transmis l’histoire de la 

vaienr des femmes de Rome, de Sparte et de Carthage; 

eh bien! ces femmes, ces dames, dignes. des temps de 

l'Italie antique, qui envoyaient ceux qui leur étaient 

chers à la mêlée sanglante, répugneront-elles aujourd'hui 

à déposer leur superflu sur la balance du rachat de 
l'Itaiie ? 

Mmes Cairoli (de Pavie), Martinez, Deorchi, Sironi, 
Biancardi, de Como, Mmes Pallavicino, Speri, Pepoli, 
Salvi, n'ont-elles pas pour compagnes de cœur, dans 
les cent villes de l'Italie, et à milliers, les dames Verri 
Casani, Montagazza, Ceraidi, Adamoli, Lomellini, qui 
jetteront à la face de qui veut les opprimer, leur su- 
perflu, leurs joyaux, leurs colliers, même leurs fils, en 
holocaustes pour la rédemption de ce peuple, qui ne 
veut pas servir des maîtres étrangers, wais se placer 
égal aux nations étrangères, dont il se sent digne, 

Donc, une Game, une femme de tonte cité italienne, 
de tout bourg, de tout village, doit inviter le beau sexe 
lexaité par cet acte solennel, vital pour la patrie); 
qu'elle Ini dise : plus de colifichets, plus de colliers Gl 
n’est pas temps encore pour cela); mais venez offrir ce 
superflu à cette Italie que nous pourrons créer un jour, 
si vous le vouliez réellement, parce que devant ce mil- 
lion de superflu, devant un million de citoyens armés, 
les puissans du monde inclineront leur front. Nous ne 
verrons plus nos fils exposés aux massacres des champs 
de bataille, et Dieu bénira notre saint ouvrage, 

G. GARIBALDI. 





Le Moniento de Milan publie la lettre suivante, 
émanée du général Garibaldi; elle est en langue 
française; nous la reproduisons avec ses quelques 
incorrections de langage : 


« Fino, 14 décembre. 
» M. le rédacteur de l'Espérance, 

» Dans une de vos correspondances particulières de Paris, 
n° 40, on dit : « Ce qu a fail encore plus croire aux projets de 
» la Russie, c'est la réception faite à Garibaldi dans le but de 
» concilier à la future reine les sympathies italiennes ; le gé- 
» néral s'est laissé prendre à La glu, ele. » Faisant allusion 
à une erreur débitée par quelques journaux, (que j'avais Clé 
reçu à Nice par l'augusle mère de l'Empereur, ce qui n'est pas. 

» de vous prie d'assurer ces mêmes correspondants que si les 
[aliens suivront mes conseils, ils n'accepleront pas même un 
prince de la famille du souverain qui a donné au monde l'uni- 
que el sublime spectacle de l'affranchissement des serfs ; — mais 
qu'ils persisteront, comme ils l'ont fait jusqu'ici, à ne vouloir 
d'autre souverain en Halieïque Victor-Emmanuel;— seule com- 
binaison politique qui peut établir l'avenir d4 la patrie sur des 
bases durables, et assurer la (ranquillité de l'Europe, — Et que, 
s'il entre dans les vues intéressées de quelqu'un, par une pres- 
sion contraire aux droits lôgitimes des peuples, —.de voulair 
eyupécher les llalicns de, suivre.ce couseil, qu'ils recourent 
dans ce cas au tudllion de fusils, antidotée unique contre ces 
velléités antinationales, et moyen infaillible pour obtenir l'ac- 
complissement de leurs vœux, — ét n'Ître pas pris à la qlu. 

» Je suis votre dévoué, » }, WARIFALRI. à 
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4 SIRE, 

» L'Empereur, mon maitre, en daïgnant me nom- 
mer son ambassadeur auprès-de Votre Majesté Impé- 
riale, m'a particulièrement chargé de La convaincre 
du prix qu'il attache à son amilié personnelle. 


| 





» Rien ne serait plus agréable à mon auguste souve= : 


rain que de voir se compléter et $e consolider dé plus 
en plus les relalions de bonne entente et d'intimité 
auxquelles se lient si étroitement les intérêts généraux 
de l'Europe. 

»* Heureux el fier, pour ma part, si mes soins pou- 
vaient contribuer au maintien de la plus parfaite in- 
telligence entre les deux gouvernements, j'ose prier 
Votre Majesté de vouloir bien me conserver la haute 
bienveillance dont Elle a déjà daigné me donner des 
hreuves si précieuses. 

" Dans l'espoir que Votre Majesté exaucera ce vœu 
et continuera à me témoigner laméme bonté el la même 
confiance, j'ai l'honneur de Lui remettre mes lettresde 
créance. 5 
L'Empereur a répondu : 

« J'ai de ferme espoir que les relations si heureuse- 
mént rétablies entré l'empereur d'Autriche et Moi 
ne peuvent que devenir plus amicales par l'examen 
allentif des intérêls des deux pays. Depuis que 
J'ai vu l'Empereur, j'attache, de mon côté, un grand 
prix à son amilié personnelle. Une entente sincère 
entre nous, sera facilitée, je. n'en doute pas, par le 
choix qu'il a fait d'un représentant dont l'esprit con- 
ciliaut.est bien connu-et qui 4 tant de titres à ma 
confiance comme à mon estime. # 
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x J'ai l'honneur de transmellre à Votre Excellence 
le Lexte d'une dépêche que lord À. Loflus m'a lue et 
ont il m'a donné Copie. 

» Dans ce document, lord John Russell cherche de 
nouveau à établir à quel point de vue le cabinet an= 
glais envisage la question de l'Italie centrale. 

- » Ge point de vue, us le f 

avec des regrels proportiGnnés à la gravilé de la 
question, n'est en accord ni avec des principes que 
nous ne pouvons désavouer, ni avec les intérêls l6- 
gilimes que l'Autriche a le droil aussi bien que lé 

devoir de mainlenir en Ilalie. 

Les pointes de divergeuce des deux cabinels nous 
semblent lrop excessifs pour pouvoir se conci.ier | 
même par une discussion prolongée. Voulant donc 
éviler loule discussion inutile, jé me bornai à ré- 

ondre sur un seul point à celte dépêche, Lord John 
\ussell considère comme démontré que depuis cinq 
mois il myap:s eu le moindre symplôme de ré- 
volle contre le gouvernement provisoire de la Tos- 
cane. D'où il conclut à là vitalité el à la stabilité de Le 
gouvernement. El ce qui vieul donner plis de lorce 
encore, selon moi, à celte opinion, c'est que pendant 
toule celle période de temps il my a eu ni troupes 
francaises ni troupes piémontaises en Toscane. 


et nous le faisons remarquer | 


222 2 


» Muis il nous sembie que la force qui a été si ra- | 


pidement organisée en Toscane est composée d'élé- 
inens étrangers, qu'elle a élé formée, qu'elle est 
commandés par dés officiers sortis de lParmée pié- 
montaise, el que si les commissaires sardes ont êlé 
pour la forme rappelés de Toscane, les émissaires 
sardes y abondent el travaitlent l'opiaion publique 
dans le sens de l'annexion. Différentes manifestations 
lentées en faveur de la dynastie légilime ont été 
écrasées par des mesures de sévérilé, cLces rigueurs, 
jointes au Lerrorisme élubli par le parli de l'annexion, 
ont sufil pour réduire au silence les senlimens d'un 
vouvernement qui a laissé des souvenirs si hono- 
rablee, . 


_» Ceci posé, nous somimés loin de partager l'opi-4 


nion de lord John Russell; à savoit que l'absence de 
toute rébellion ouverte soil uae preuve de lunani- 


milé de la Toscane à accepter le nouvel ordre de 
l | 


choses établi sous là guerre. 
» Le principal se 
restauralion des prinecs par la force dès armrs n'Au- 


rail pour résullal que d'amener de nouveaux eiforls | 


en faveur de l'indépendance, Quant à nous, nous 
sommes prêts à coopérer de tout notre pouvoir pour 
donner aux Etalsitäliens lLoutes les garanties esquis- 
sées par le traité de Zurich; mais jamais nous ne 
pourrons croire que cetle indépendance puisse Glre 
alfermie par le triomphe des principes révolutionnai- 
res. Bien plus, nous.croyons qu'oublier les droils Üÿ- 
nasliques consacrés par dés Siècics el par des lral LéS 


que jusqu'a présent l'Europe considère comme la | 


E 


base des lois internationales, ce serait priver les Etats, 


de l'Halie de leur plus ferme soutien, el donner Lôt 


ou lard sujet à influence où à domination étran- 
gère, » | 
Le | C] 





secréaire d'Etat esk d'avis qu'une | 
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« Tosçans! le gouverneur-général de la ligue des Etats in-. 


dépendants d'Italie, désigné par l'auguste prince de Savoie, 


témoin et ami de notre résurrection, sera au milieu de nous le | 


mardi 20 décembre courant, Il revient parmi nous pour affer- 
mir et resserrer de plus en plus nos forces. Plus nous appro- 
chons du-jour où sera reconnue notre union au puissant 
royaume de.S. M. Victor- Emmanuel, plus aussi les efforts et 
les conseils d'un digne sujet du grand roi italien nous aideront 


à vaincre les derniers obstacles et à sauver l'indépendance de, 


l'Italie, 

» En attendant, persévérants dans nos résolutions, fermes 
dans nos vœux, nous rendrons de plus en plus authentique 
leur manifestation en face de l’Europe par notre fermeté et 
notre persévérance, et les manifes{ations de la volonté natio- 


nale donneront toujours plus de force aux apprêts guerriers; 


nous saluerons avec joie l'homme. éminent qui, vient parmi 
nous, et nous aiderous ainsi à compléter cette. uniformité de 
dispositions militaires qui doivent, préparer les provinces de 
l'Ilalie centrale à se confondre, comme elles l'ont youlu, dans 
un puissant royaume italien, 

» Saluons celui qui possède loute la confiance du Roi, du 
prinee Eugène et notre propre confiance. Avec cet accord et 
cetle confiance marchons avec courage vers le but qui est ré- 
servé aux peuples constants et unis. 

+ Florence, 16 décembre 1859. 

» Signé : B Ricasout, CG. Rinozri, E.Pocer, 
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« 4° Proposition concernant la publication des débats 
Dièle : | 

» La haute Assemblée fédérale n'a encore pris aucune réso- 
lution sur la proposition renouvelée le 6 mai 1858 par le gou- 
vernement prussien et demandant la publication des débats de 
la Dièle fédérale, Les gouvernements signataires de la pré- 
sente proposition, convaincus qu'une publication convenable 
deces débats est dans l'intérêt général bien entendu, se per- 
mettent de demander que la haute Assemblée veuille bien don- 
per suite le plus (ôt possible à la proposition ci-dessus men- 
tionfée de la Prusse, et en même temps de prendré des mesu- 
res qui garantissent une rédaction plus prompte des procès- 
Vérbaux de ses Séances, ainsi que la prompte publication de la 
partie de ces procès-verbaux destinée à la publicité, 

1 Proposition relative à l'établissement de mesures uni- 
formes sur le domicile et la patrie : 

» A l'occasion de la proposition faite le 21 février 1856, la 
haute Assemblée fédérale a demandé,le 5 avril 1856,aux divers 
gouvernéments confédérés, de lui communiquer les lois et or- 
donnances sur le domicile en vigueur dans leurs pays respectils, 
et elle a chargé le comité compétent de lui soumettre un exposé 
de ces lois et ordonnances et d'y joindre les propositions qui Jui 
sembleraient convenables:; comme il est permis de croire que 
depuis cette époque tous les documents nécessaires ont eu le 
temps d'arriver, ét que s'il en manque encore ôn ne doit plus 
guère compter de Les recevoir, les gouvernements signataires de 
la présente se permellent, eu égard au grand intérèl que pré- 
sente pour tous la solution de cette affaire, de proposer que la 
haute Assemblée veuille bien charger le comité compétent d'ac- 
complir sa tâche sans plus de délai,en se servant des matériaux 
dont il dispose, 

» 5° Proposilion relalive à l'introduction d'une législation 
civile et criminelle commune : 

» La proposition faite dans la séance du 5 novembre, par le 
goürérnément de Badé,pour l'établissement d'un tribunal fédé- 
ral, a été renvoyée par l'Assemblée au comité chargé depuis 
1851 d'examiner celte question Gen lui demandant de faire son 
rapporl. 

» Les gouvernements de Bavière, de Saxe, ete., ont jugécon- 
venahlé que ce comité étendit en même Lemps son examen à 
une question qui a beaucoup de rapports avec celle dont il est 
chargé. Le désir de voir une plus grande union régner entre 
les pays allemands s'est exprimé dans un sens que les gouver- 
nements signataires de la présente approuvent de préférence 
en tant qu'on s'efforce d'amener, dans les limites du besoin 
réel, une concordance de la législation en ce qui concefne l'ad- 
ministration de la justice. 

» Les susdits gouvernements proposent done que l'Assemblée 
fédérale veuille bien demander au comité chargé d'examiner Ta 
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question de l'établissement d'un tribunal fédéral d'avoir égard 
à la manière de voir exposée ci-dessus, et de dire si et jusqu'à 
quel point il leur semblerait désirable et pralicable d'introduire 
une législation civile el criminelle commune. 

» 4* Proposition concernant la fortification des côles de la 
Baltique et dela mer du Nord (cette proposition, comme on Sail, 
n'est pas signée par la Hesse-Eléctorale) : 

» Les ‘gouvérnements signataires dé la présente sont d'avis 

que le manque de défense des Etats allemands baignés par la 
Ballique et par la mer du Nord est Ia lacune la plus éésentielle 
dans le système défensif des frontières de la Confédération ger- 
manique.'$i, jusqu'à présent, on n'à pris Aucune mesure pour 
fortifiér ces côtes, ce n’est pas faute d'en avoir reconnu le be- 
soin d’une manière générale: c'est plutôt parce qu'on n'a pas 
éuMsamment compris la haute importance de cette question, 
Dôn-seulement pour les Pay$ rivérains, mais encore pour les 
autres Etats confédérés et en même lémps pour la Confédéra- 
tion tout entière, 
? » Considérant que le changement essentiel d'un grand nom- 
bre de circonstances relatives à la manière de faire la guerre en 
général et à la défense de la Confédération germanique en par- 
ticulier, réélame impérieusement que ces côles soient fortifées, 
ce qui est d'une importance majeure pour Ja Confédération, les 
gouvernements soussignés regardent comme un devoir fédéral 
de propôser : que la haute Assemblée fédérale veuille bien dis- 
Cuter les mesures à prendre Pour la forlification des côtes de 
la mer du Nord et de la Baltique, et ordonner qu'une commis- 
sion composée d'hommes compélents examine si et jusqu'à 
quel point il est nécéssaire de fortifier ces cûles, et fasse son 
rapport sur le môdé général d'exécution: | 

+ 5* Proposition relative à la révision de l'organisation mili- 
taire fédérale : 

” » Comme la manière dont a été faite la proposition du 20 oc- 
tobre relaliçe à la révision de la constitution-militaire n'in- 
dique pas nettement dans quel sens on pourrait résoudre cette 
question, les gouvernements soussignés crôient devoir, par l'ex- 
posé suivant de leur manière de woir à cel égard, contribuer 
autant qu'il est en eux à une solution satisfaisante. Ces ŒOU= 
vVérnement(s on£ la conviction que ce n'est pas par une augmen- 
tation numérique de l'armée fédérate qu'on peut lui donner 
plus de force, mais bien en améliorant son organisation et celle 
des réserves. Sous ce rapport il semble aux gouvernements sous- 
signés qu'il faudrait d'abord établir netlement nn mode d'élec. 
tion du général en chef de l'armée fédérale qui permit davs un 
moment décisif de procéder promptement à celle élection, et 
que, pour les corps d'armée mixtes il est absolument nécessaire 
d'avoir, même en temps de paix, des commandants de corps 
Pérmanents avec leurs états-majors, Ce n'est qu'en agissant 
ainsi d'une manière continuelle et unilaire sur l'esprit de corps 
et sur l'organisalion intérieure d'une armée composée de 
différënts corps séparés les uns des autres, ainsi que par la fon- 
dation d'établissements militaires communs, par des exercives 
combinés, par l'adoption: d'un équipement, de munitions, de 
siguaux, etc., uniformes, qu'il serait possiblé dé maintenir côtte 
armée prête à voler dans le plus bref délai, en cas de gucrre 











imminente, à la défense de la patrie allemande; une entente à 
ce sujet entre tous les commandants de contingents faisant par- 
tie de l'armée fédérale faciliterait beaucoup l'exécution de ces 
mesures, qui non-seulement sont nécessaires en Lemps de 
guerre pour la conduite d'ensemble, mais qui doivent être ar- 
rêlées déjà en temps de paix ; ainsi, on doit fixer d'avance les 
lieux de réunion, de concentration et de ralliement des contin - 
gents des corps d'armée entre eux, ainsi que la ligne offensive 
et défensive pour certaines éventualilés. Les gouvernements 
soussignés, bien éloignés de vouloir empiétersuriles autres pro- 
positions de leurs confédérés eu sur celles qui pourront être 
faites par le comité ou par la commission militaire de la Diète, 
ne craignent cependant pas de déclarer qu'ils seront prêts en 
toute circonstance à appuyer une révision dans le sens ci-dessus 
indiqué, parce qu'ils y voientun moyen de donner plus de force 
à l'armée en unissant plus étroitement ses différentes parlies, 
et que les mesures de précaution qui seraient prises à l'avance 
assureraient une attitude et une position plus avantageuses 
vis-à-vis de l'étranger. 
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Le Moniteur de Bologne publie la lettre suivante de deux pré- 
trés qui avaient été arrêtés sous l'inculpation d'excilalion à Ia 
désertion des troupes. 

» On dit que quelques journaux ont fait une triste peinture des trailement$ 
que nous aurions éprouvés durant notre prison préventive; on a de plus dé- 
bité sur notre compte comme faits indubilables les plus absurdes impulations, 
Nous nous devons à nous-mêmes de démentir les uns et les autres, par un 
sentiment de gralilude et pour rendre hommage à la vérilé, Nous nous em- 
pressons donc de déclarer que les asserlions de ces journaux ont dû nécessai- 
remeni provenir d'une source inexacte, 

» Arrêtés sous la fausse impulation d'avoir 1° provoqué les soldats à la dé- 
sertion : + d'avoir donné asile à des soldats sans permission, dans nôtre lrajel 
de Rimini à Bologne et pendant notre relour, nous avons éL6 traités par les 
autorités civiles et mililaires non-seulement avec humanilé, m31s encore avec 
des égards dns au caractère dont nous sommes revêlus, 

% » Rendus aujourd'hui à la liberté par le conseil de guerre, devant lequel 
nous avons été défendus avec tout le zèle possible par l'officier Giuseppe Pas- 
qualigo, que nous avions choisi pour prouver la Confiance que nous avions 

ans notre innocenee el dans la jusliée militaire, nous retournons dans n95 
paroisses lrès-édifiés par les atientions de lous genres dont nous avons élé 
somblés, Faut-il ajouter que lorsque nous étious à la prison de la Tour à Bo- 
logue, il a suffi que D, Agostino Ricci, curé de la Charité, se présent à qui 
de droit pour oblenir immédialement que nous pussions, sous sa garantie, être 
transportés de la prison dans son presbylère, en allendant le jugement, 
Get excellent homme s'est employé pour nous sans nous connalire, ni person- 
aellement, ni de nom, et nous a trailés en frères dans le sens le plus 
évangélique du mot ; aussi nous ne pourrons jamais trop louer ses éminentes 
verlus chrétiennes, et le fait que sa demande a élé satisfaite sans la moindre 
hésitation nous parait une marque de noble déférence el de confiance du gou- 
vernemeut envers le clergé. 

» Vous nous obligerez infiniment, monsieur le directeur, en voulant bien 
insérer celte déclaration toule spontanée de noire part dans voire estimable 
journal, el recevez l'assurance de natre eslime sincère, 

» Rimini, 18 décembre 1859, 

» FELICE BORDONI, archiprétre de Salullecio; GAUDENZO 
SEMPRINI, archiprètre de Cevolabbale, » 
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Peuples de l'Italie! désigué par S, À, R. le prince 
Eugène de Savoie-Carignan, je viens au milieu de vous 
pour contribuer avec vous à maintenir, tant qne ces pro 
vinces n'auront pas une organisation définitive, les ins- 
itutions que vous avez établies; je viens au milieu de 
vous vous apporter l'assurance de la bienveillance du 
roi et de l'affection du Piémont. 
| Lorsque fut interrompue la guerre par laquelle l’Ita- 
lie entière devait devenir maîtresse d'elle-même, vous, 
{érmes dans la pensée qui vous avait inspiré cette grande 
entreprise, résolus à ne reconnaître, aucune autorité à 
ceux qui l'avaient combattre, vous avez serré les rangs, : 
afin que vos forces concentrées fussent plus en état de 
repousser toute violence que l'on voudrait faire à vos 
droits. 

Tandis que le gouvernement de la Toscane et ceux 
des provinces situées au delà de l’Apennin, plus forts 
depuis qu'ils sont réunis sous un seul régime, conservent 
tons les pouvoirs qui lear ont été déférés par le vote 
des Assemblées, moi, d'après les arrangemens pris avec 
eux et le gouvernement du roi, je prends la direction 
suprême de la ligue, afin de resserrer encore davantage 
les liens qui unissent entre elles les provinces liguées, 
et de rendre plus intimes leurs relations avec le Pié- 
mont, 

Les nœuds politiques resserrés entre vous sont le sym: 
bole des liens de concorde de tous les cœurs unis dans 
l'amour de l'indépendance italienne, ces liens qui rendent 
plus facile la persévérance à laquelle vous exhortait lé 
roi Victor-Emmanuel en accueillant vos vœux. I! ne 
veut pas que votre persévérance soit paralysée par (les 
interventions étrangères, ni par des perturbations inté- 
rieures, ni par des difficultés administratives. Il vst le 
chef d'un peuple fort et libre, indissolublement tini à 
son roi, pour soutenir, en paix comme en gnerre, la 
cause de l'Italie, et, reconnaissant de la très haute prenve 
de confiance que vous ni avez donnée en déclarant 
vouloir vous réunir à lui, il défendra vos droits comme 
les siens. 

Le monde civilisé a admiré tont ce que vous avez fait 
pour assurer à ces régions les bienfaits de l’indépen- 
dance et de la liberté, Celui dont le nom vivra immor- 


“: 


tel dans l'histoire pour avoir le premier de tons les po- 
tentais étrangers proclamé les droits de l'Italie et pour 
avoir amené à notre aide la très brave armée française, 
Napoléon III, vous assure par son auguste parole que 
votre Œuvre ne séra plus entravée par la violence de 
‘l'étranger, qui jadis étouffa en Italie les germes de la 
liberté. 

Les monarques de l'Europe vont se réunir dans un 
congrès pour délibérer sur les moyens d'assurer les 
destinées de l'Italie, réparant les funestes effets des trai- 
tés de 1815 qui réglèrent les droits des souverains, 
mais oublièrent qu'il y avait en Italie une nation îta- 
lienne, Le roi Victor-Emmanuel y sera représenté, et 
par l'organe de ses représentans il soutiendra vos droits 
qui sont les droits de l'Italie, sanctionnés par l'éternelle 
justice et consacrés par le sang de nos frères morts 
pour la patrie. 

Plus que jamais aujourd’hni il importe que la modé- 
ration des vues, la concorde des volontés, la constance 
immuable dans les résolutions, l'exécution des lois et la 
soumission aux gouvernemens auxquels la volonté des 
peuplés a confié la direction des choses, vons montrent 
dignes dn sort anquel vous aspirez, et aussi éloignés 


de toute légèreté et de toute agression que disposés à 
repousser par la force quiconque, au dedans on an de- 
hors, tenterait de détruire l'édifice politique qui s'élève 
sur les bases de l'union, de l'ordre et de la liberté. 


Mon affection pour ces provinces vous est bien con- 
nue, Je ne suis amené parmi vous par d'autre ambition 
que celle de seconder la politique italienne inaugurée 
par le Piémont et de contribuer à votre grande entre- 
prise. Je compte sur votre confiance et sur la coopéra- | 
tion des ministres qui, animant et dirigeant vos efforts, 
ont déjà si bien mérité de la patrie, et qui, continuant « 
à exercer l'antorité à eux confiée, sauront acquérir en- 
core de nouveaux titres à votre reconnaissance. 

Livourne, le 21 décembre 1859. 

Le gouverneur général des provinces 
hguées de l'Italie centrale, 
C. ByoNcomPAGxt. 
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Régnant S$. M. Victor-Emmanuel IL, Île dictateur des 
provinces de Modène et de Parme, gouvernetr des Ro- 
| masnesz vu le décret du 50 novembre qni supprime 
les gouvernemens séparés et les administrations cent 
les respectives des provinces romagnoles, modenaises et | 
parmesanes, ét crée nn seul gouvernement à Modène; | 
| voulant faire cesser toute énonciation oflicielle dénnture | 
à rappeler lés circonscriptions politiques abolies, dé- 
créte : 

Art. der. À partir du ler janviër et jusqu'à cé que 
| l'administration de ces provinées soit placée sons IE 
| | dépendance effective du gouvernement du roi, le got 
| vernemeut prendra le nom de gouvernement des pro- | 
| | vinces royales de l'Emitia. 
| Art. 2, Les ministres, chacun en la partie qui le con- 

cerne, veilleront à l'exécution du présent décret. 
Donné à Modène, le 24 décembre 1559. 
Signé : ARINL 
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spondent, dated yesterday (Thursday), 6 p.m, :— 
Certain circumstances which it is unnecessary to 
allude to more particularly, and which have no 
public interest, afforded me the opportunity of be. 
coming acquainted with # curious conversation 
which took place à few days since between two 
persons—one a Frenchman, the other an English- 
man—on the important and absorbing topic of the 
day. Having a pretty good memory, I have rer 
tained the various points urged by the parties 
in the dialogue, J'am desirous of directing your 
attention to the remarks of the French interlocutor 
In particular, as I have reason to believe that what 
| he says faithfully renders the opinions expressed in 
‘ high quarters, 1 prefer giving the conversation in 
the form in which it occurred, 80 as not to omit a 
single expression, After a few unimportant re- 
| marks on ordinary subjects, the Englishman, with 
| characteristie frankness, continued thus :— 
| “You know my sentiments with regard to 
. France, and my sincere desire to #ee the most com- 
 plete union always subsist between my country and | 
yours, Judge, then, of my surprise, and (allow me 
to add) mysorrow, at finding that the relations be- 
| tween our respective countries have gradually and 
profoundly altered—at least if we may juage by 
appearances. I have carefully and conscientionsly | 
examined the state of the public mind in England. 
I have interrogated and listonsd to persons of eve 
class from the highest to the very lowest. Well, 
then, I declare to you, to my deep regret, I have | 
found, with the one as with the other, mistrust 
pushed to the point of only believing in menaces on | 
| the part of your country, and fear to that of deeming 
| 1t necessary to put themselves in a state of defence. 
I address myself, therefore, to you, to explain certain 
facts which are generally represented {n England as 
: flagrant proofs of the bad intentions of France with | 
respect bo us.” | 


| 


The following is the letter of our Paris core: 
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 Frenchman,—" What! you, my dear Sir! You, 
‘ whose mind is so just and upright; you, whose 
: judgment is so sound, and whose reason s0 and 
_enlightened—you, too, caught the contagion ? In | 
. truth, you would make me laugh if I did not know | 
yon to be serious, and I would class you among the 
foolish Ïf I did not know you to be the contrary. 

Yes, I declare to you, in the eyes of my countrymen, | 
as In my own, the panic spread abroad in Englan 

is actual folly.” | 

Englishman.—"" Folly, as much as you please, 
The fact does not the less exist ; and, as it exists, it | 
must be taken into serious consideration, Do you 
noë foresce a fatal result, if so many unfoundod 
. rumours are credited ? RE re minds on both sides 

will grow embittered ; and the merest cause will | 
suflice to bring about a rupture, and the slightest 
spark to light up a flame,” 

Frenchman.—"" "The difficulty ls to lead back to 
the truth those who obstinately wander from if, and 
to cure the blind who will not see, Nevertheless, I 
wish to submit to your diseased imagination facts 
thab cannot be refuted—to those phantomsthat flit 
abont on the other side of the Channel realities 
which can be easily verifñied and proved beyond 
dispute.  Facts shall speak first, and figures 
after. Now, tho Emperor has given to no 
foreign Power more than to England guarantoes of 
his desire to live in good harmony. Hardly had he 


ascended to power when he despatched, in spite of 
the Assembly, the French fleet to : common 
cause with Yours in the Enst, Subsequently he 
united himself with you in the Criméan war ; and 
when the Fu which broke out in India 


employed ail your srmy in Asia, did he profit b 
the absence of your force to pick a quarrel with 
you? On the con , he offered to the lish 
ps a passage through France, He subscribed, 
as well as the Imperial Guard, for your wounded, 
while (be it said en passant and without meaning | 
reproach) our wounded in Italy seemed to find you 
indif ifferent. Finally, how many measures for the 
last 10 years have been proposed by divers 
Governments which might have shocked Ens- 
land? He has rejected them all, and made 
no merit whatever in your eyes of the rojec- 
tion, How can 50 many proofs of a cordiality 
80 constant be all at once forgotten? And how 
does it come to pass that mistrust and error are sub- | 
stituted for the legitimate effect which it should have 
roduced? Why should a line of conduct 80 honest 
‘ be answered by passionate and mistaken alarm? I 
look about in vain, and I cannot understand the 
‘ cause of this su‘lden terror in England, And, good 
heavens! what a time has been selected to propa- 
gate it 1. Why the very moment when the Emperor 
| given a rare example of moderation, From the 
very day when he proposed and concluded 
people were pleased bo aîttribnte to him ambitious 











designs ; he was represented as marching to new 
conquests when, arrestins tho er of 
his troops, he so resolutely tracod the limit 
beyond which he ywould not push his victory. 
re is, then, something insensate in converting 
into one eager for war the man than whom none 
can wish to be more pacific ; and into a cause of fear 
what ought to be a pledye of security,” | 
Englishman,—" The conduct of the Emperor | 
would, I admit, be the most a a me argument 
to convincs us, and his sympathy for England has 
never ceased to inspire us with confidence, But, the 
ple—but the army ! Come now, frankly speak- 
| & do not they both detest us? And not 
publie opinion force your Sovereign some day to de- 
clare war against us ?” ; | 
Frenchman,—"f To such questions as those I 
 reply—Error, error the most grave, my dear Sir, 

It cannot be denied that there ls at ! otiom, in 

both countries, a remnant of rancour and rivalry 

which still subsists, but subsists much more in à 

latent than in an agoressive state, Material inte- 

rests on one side, liberal ideas on the other, tend 
incessantly to draw the two countrles closer £o each 
other, oreover, France is more practical than 
you imagine. What advantape, materlal or moral, 
, could awar with you bring us? N one—absolutely 
none, Consequently no one desiresit, But have 
you expressed al! your thonghts? Do you not keep 

silent as to the cause of this mistrusé which is 0 

universal in England against the Emperor and his 

Government? Be candid, and I shall Le the same.” 

Englishman,—" Well, then, I will be candid, | 

Here is our decixive reason, our principal grievance ; | 

the development given to the French navy is out of 
all pes with the requirements and the great- | 

ness of your country.” 
:  Frenchman.—® This is another prejudice ; is it 
are that a man like you should ghare it ? 
, 1 instead of beingsome hours distant from 
| our Hontior England was at the Antipodes, one 
would not find it à greater stranger than you appear 
" to be to what is passing in France, You speak of our 
extraordinary armaments, but are you quite sure of 
/the fact? Some journals have printed it ; you 
| have read it, Some persons have told you of if : | 
you have repeated if, and you believe it—thate all, | 
Éuch is the only source of your conviction, Learn 
then what is doing in France, and hold it for cer- 
taln, Nota centime can be spent without the vote 
of the Legislative Corps, and without the previons 
examination of the Council of State, Consult the 
éstimates of the navy and army, and you shall find 
in them no excessive expenditure on the part of the | 
Government,” 

Englishman.—* Your estimates are nothing to 
me, my nc Ar ; Tam Moses se how PE are 
arranged. Fivures are easy o dling, and are 
susceptible of every combination, Facts, on the 







































































“contrary, are inllexible ; and since YOU HAVE À ed | 
to them I will appeal to them in turn. At Toulon 
and Brest you are building plated ship nm 
whom can they be LÉO if not st us? At 
Nantes vou have on the stocks hundreds of flat- 
botto boats. For what purpose, if 16 be not to 
£hrow in an instant 20,000 soldiers on our coast ? | 
And then, your immense supplies of fuel, and the | 
prodigious activity of your arsenalst Everywhere | 
‘you are building slups ; everywhere you are Caal- | 
ing rifled cannon and projectiles nf all kinds, These | 
are so many evident facts, and of public notorieby. 
What answer will you give me to them ?” 

Frenchman.—‘The most categorical in the world, | 
Give me your attention, for I'will now quote laws : 

‘and regulations, authentic reports, and go back to a | 
period which will not be suspected by you :—A.0- 

_cording to a Royal ordinance of the 224 November, 

1846, the total strength of the naval forces on the 

peace footing wasto be 328 ships, ôf which 40 Liners 

and 60 AE qu Vos When the war in | 
the Crimea came on France had very few steam- 
ships ; it was easy to see thab sailing ships had | 
| their time, and that it was necessary to boldly 
admit the principle that henceforth every man-Of- | 
war must be a steamer, The Emperor conse- | 
pen named in 1855, under the presideney of | 
dmiral Hamelin, « commission to fix the basis of | 
the new fleet necessary for France. The commission 
reported in favour of transforming tho sailing ships, | 
and of appropriating to them our ports, giving them ! 
especially the yards and docks which they required, | 
The report terminated by demanding that the | 
annual grant for the maintenance of the materials | 
of the fleet should be augmented by an annual sum ; 
of 25,000,000f, for 15 years, the period judged. in- | 
dispensable to complete their transformations Of | 
that sum 5,000,000f, were applied to the ports. The ! 
Council of State, when called j'i to give its 
opinion, reduced to 17,000 000f.. for 13 years the 
l'amount of extraor credits demanded for the | 
navy. Do not tire, my dear Sir, with these | 
details. Here isone quite recent, and not less pre- | 
| cise :—In 1859 our fleet consisted of 27 ships of the 
line (vaisseaux) and 15 frigates, acrew, completed j | 
and of three plated frigates. : We have then, in 
order to arrive àt the force on a peace footing, de- 

| cided under Louis Philippe, 13 ships of the line Lo 

‘transform, and 35 frigates Lo build, which, I repeat, 

will still require 10 years at least, As for the 

plated frigates—the invention of the Emperor— 
nothing more natural than to construct them as an, 
experiment, since {f they succoerl 0 be advan- | 
tageously substituted for ships of the line. But this is 
not all ; the necessity of having only a steam fleeten- 
tailed on us expenses from which England may bo 

Lexompted, When ont fleek. used sails, and we had | 

an expedition to send, as for instance to Africa, | 
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to the Urimea, and to Italy, it was ensy to find 


| among the trade sailing transports for men, mp | 


or stores. But at the present day our merchan 
| mavy is not sufficiently developed to enable us to 
find steam transports w we have need of them, 
We are therefore forced to build them, in order to 
have at all times a certain number ready, and this 
imperious obligation is 80 present to us, thaë ai the 


very moment I am speaking to you all our trans- | 


pes are proceeding to China; and, that we may not 
entirely without resources, and be unprovided, 
the Naval Department has been obliged to purchase 


| three large steamships in England. You see, then, | 









Thave at heart to convince you that I penetrate 
without heaitation to the very bottom of things, and 
“hi to you the minutest details of our situa- 
| tion.” 


give me on the supplies of coals and the boats in- 
tended for the landing of troops ?” 

Frenchman.—* L will continue with the same 
| frankness, Some months back your Tory Minisiry 


thing announc 
of Austria. Itwas even on the point of causing coal 


navy used only English coal. The Minister had 
then to occupy himself with that semi-hostile atti- 
tude of your Minis , and to look about for the 
means of supplying, in case of need, the French 
fleet with Fronchcoal. It was his duty not to leave 
our pr at the mercy of your Government, 
With object, ne made in changing our 
|'boilers, and coal was brought to Nantes, which was 
to be di d to Brest by the internal canals, Sixty 
iron barks, of a very small draught of water, were 
‘built to facilitate the transport of coals over the 


the honour of exciting your apprehensions and dis- 
turbing your sleep.” | 

Hire man." Very good, Yet, for all thaë, 
you did 
able quantity of coal.” 
| we wanted this great quantity of coal which 
Thus, since the 1st of July we have cha 


to the 
Rire Her We have chartered in En 
20 8 


Paul de Loanda, the Cape of Good Hope. Of 


Englishman,—‘* These. categorical explanations | 
begin to reassure me. But have you any such to 


was 80 much Nine to the war in Italy that every | 
its wish to place itself on the nids | 





to be considered as contraband of war, Now our | 


docks: but these boats, very different from those 
which serve for the landing of troops, did not merit 


not the less order from us a very consider- 


Frenchman.—"" He rire LOT e im- 
rtant part, however, is to know or whaë pur 
: : tAghtens 


you. Well, then, it is exclusively destined to supply 
our fleetin China and in other parts of the globe, 


rtered in 
France 51 ships, Nr da à 26,000 tons of coal, to 
Martinique, to French ( ufana, to Senegal, to Goree, 
ianä Reunion, to Mayotte, to Hongkong, 

to Shanghai, to Saigon, to the Mauritius, to: 
gland 

4 


ips, carrying 91,000 tons of conl, to 
Hongkong, Woosung, Singa re, Echusang, 56. 
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| You have avowed frankly all the apprehensions 


these details there is not one of which you may not 

procure the material proof, and then you must a 

with me that the apprehensions of your country- 

cs are chimerical, and without reasonable founda- 
on.’ 


ou tell me has the appearance of truth, I have a 
at objection, and it concerns your arsenals. à dk 


as you assure me, your Government does not con- 


template recommencing the war, why does ii con- 
tinue to show such great activity ?” 


Frenchman.—#f Ï have in vain iInsisted on one | 
essential point—viz., that, like other countries, we | 
are in a complete state of transformation, bué you | 


seom not to wish to comprehend ft, We have to 
change not only all the matériel of the navy, but on 


land also the whole of ourartillery, And although | 


the Emperor had in Italy 200 rifled cannon, he will 
still require three or four years to entirely accom- 
plish the definitive transformation.” 
Englishman.—* I thank you! for all this infor- 
mations and I shall turn it to account.” 
Frenchman.—"f Permit me one more observation. 


which my country causes you ; but I have not ex- 
ge to you the whole of my opinion on yours. 

, in England, people are convinced that 
France desires to declare war against you, we here 
are, in our turn, well convinced that the mistrust 
excited on the other side of the Channel is a party 


| manœuvre, The Tory party, dissolved, as you are 


aware, by Sir Robert Peel, seeks the means of re- 
consiructing itself ; and, according to it, tho best 
possible one would be by reviving the hatred of 


France, and by sesking, as in 1804, to form a Euro- | 
pean coalition against her. The statesmen whoaë this | 


day take the lead in public pe cannot be igno- 
 rant of all that I have just told you. Among us Ïÿ 
| is well understood that the Tories, in place of com- 
| bating these errors, labour to gain them credit, and 
that they puraue their policy with traditional per- 
| severance, seope ought to take care, how- 
ever, lest by dint of wishing to deceive others 
they end by deceiving themselves. There was 
a certain Marseillese, whose history occurs to 
me quite opportunely, and with which I may 
close a conversation which is already too long. 
Our Marseillese, wishing to haye a joke n6 
the expense of his fellow-citizens, went about 
SRE out that a wrhale had just entered the port of 
rsailles. His pleasantry succeeded, and every 
one ran to the port. Soon, drawn on by the ex- 
ample, he A began to run in the same direc- 
tion to s00, with the others, if his invention was not 

a roality.” 
At this point the conversation ended. I also con- 


clude; leaving you to judge of the arguments of the | 


interlocutors, without other observation than re- 
| peatins the assurance given you in the commence- 
ment, 


Englishman.—<t I am willing to admit that what | 
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“ Rte ä Turcs / 4 lu S 
| ohu Hurmill. 
| « Turin, 25 décembre 1859, 


» En réponse à la dépôche de Votre Seigneurie en date du 
12 courant, au sujet d'un € terrorisme » attribué à la Sardai- 


gne, lant dans les duchés que dans la Romagne ; au suj t des | 
preuves qu'on avait à opposer aux voles des Assemblées, à 1a | 
| satisfaction el au contentement du peuple dans les duchés et | 
les Romagnes ; au sujet de l'accusation que le comte de Rech 
| berg insiste à porter coutre la Sardaigne d'agiter la Vénétie et 


méme le Tyrol, je vous dirai que j'ai l'honneur de vous faire 
savoir que je crois que oélle accusation de € Lerrorisme » con- 
tre la Sardaigne est purement gratuite et imaginaire, | 

» Je crois que (oute personne désintéressée pourra voir, dans 
les faits suivants, la preuve de ce qué j'avance. 

» La Toscane n'a jamais aussi clairement et aussi néllement 
exprimé son désir d'être annexée à la Sardaigne qu'après le 
départ de M, Boncompagni. A Bologne, el dans la Romagne en 
général, aussitôt le départ de M. Massimo-d'Azeglio et des 
troupes piémontaises, le parli désigné sous le nom de parti pié- 
montais a été plus nombreux, plus uni, plus résolu, 

» La paix de Villafranca a accru le nombre des déclarations 
de l'Italie centrale en faveur de la monarchie et du gouverne- 
ment constitutionnel. Nombre d'individus qui, avant le traité 
de paix, avaient élé tièdes ou s'étaient peu occupés de politi- 
que, aussitôt que les termes de ce document furent connus, de- 
vinrent d'aclifs, d'avides ét d'ardents partisans de l'annexion à 
la Sardaigne, | 

| » En août 1859, deux députés piémontais, MM. Valério et 
[| Brofferio, tous deux de lextréme gauche, visitérent l'Italie cen- 
trale. C'étaient deux orateurs populaires ; ils Grent des discours 
en concordance avec leur foi politique; on n'y préta pas d'at- 
tention, parce qu'on les trouva trop radicaux et pas assez mo: 
narchiques, 

» Il est de notoriété bublique que la Toscane pria le gouve-- 
nement sarde de lui envoyer"un officier sarde pour être minis: 
tre de la guerre ; que 1#'Sardaigne persista dans son refus, jus- 
qu'à ce qu'il fût évident que, si elle n'envoyait pas un officier 

compétent, ce serail une cause de désordre: et endiu, en inti- 
malion d'un ordre, on envoya un officier (Cardona) dont la ré- L 
pulation comme bon ministre est si bien connue, que la Sardai: L 
gne n'a pas besoin de donner d'explications. Votre Seigneurie | 
sait que, depuis celte nomination et celle du général Fanti, qui | | 
est Parmesan de naissance, l'armée de l'Italie centrale a donné 
de nombreuses preuves de discipline, d'ardre et de snbordina- 
lion. En faisant cette nomination, le gouvernement sarde n'a 
| pas agi en un point de vue de propagande ou de cupidité, mais 
pour empêcher des troubles dans un Etat limitrophe du sien. 





» Je sais qu'après la signature de la paix de Villafranca, le 
général La Marimora a réligieusement rappelé tous les soldats 
piémontais; mais comment le gouvernement sarde peut-il em- 
pêcher les démonstrations de l'Italie centrale en faveur de la 
monarchie et des principes conslilultonnels? Ge que je viens 
de citer prouve qu'il ne les a pas provoquées, et, en vérilé, si | 
toutes les personnes qui, dans l'Italie centrale, poussent à l'an- 
nexion de la Sardaigne, étaicnt, comme on semble l'insinuer, 
payées par le Piémont, ilest plus que sûr el certain que le tré- 
cor serait à celle heure complélement à sce, 

» Nôn-seulément l'Italie centrale n'a pas élé soudoyée, tnais 
elle y perd, dans un cas au moins : celui de Livourne, qui était 
port franc el a pérdu ses privilèges, él cependant Livournais el | 
Fiorentins nese plaignent pas, et disent que l'ordre a com- | 
mencé quand a commenté la révohiHon, | 

» Une seute el unique Explosion de violence ct lé haine à eu 
Lieu à Parme, le meurtre d'Anvitis il a élé le signal d'une ex- 
pression unanime de mépris et de réprobation de l'Italie cen- 
trale et de l'italie du Nordys. | | 

» Je n'ai pas besoin de dôfiner des preuves à Votre Seigneu- | 
rie du sentiment général de haine qu'on a eu et qu'on à en Ro- 
magne pour le gouvernement des prêtres. Cependant le cardi- | 
nal Viale-Prela, l'auteur du concordal austro-papal, circule 
dans les rues de Bologne sans être inquiété, Ce prélal, à en 
juger par ses mandements, Scrait un candidat martyr, Eh 
bien ! personne n'a levé même un doigt contre lui ou'ses col- 
ligues, 

s À Pavenne, quand 16 cardinal Falconierl est mort, son 
convoi fut accompagné par une foule de peuple dé toul âge 
et de Lonte pondition, C'était un homme verluelix, un ban pré- 
lat, renommé par son largetesprit de charité, 

» Si le Piémont cût agi Comme on dit qu'il lé fait, Viale-Prela 
serait chassé de Bologne, et les dérionstrations d'affection qui 
ont accompagné Falconieti jusqu'à sa dernière demeure eus 
sent Été empêchées, J'ose dire cependant qu'il eûl été person 
nellement dangereux au cardinal Via'e-Prela on au Pape/lui- 
même d'assister aux funéf@illes de Falconjeri. 

» À Modène el à Parme, l'union des duchés avec la Romagne, 
décrétée par le dictateur Farini, n'est pas approuvée; elle a 
porlé atteinte à de nombreux inléréts, Néanmoins, pas nine 
voix ne s’est élevée peur protestér, parce que persanne ne veut 
rompre celte concorde qu'on seut, qu'on. sait êlre l'ancre de 
Salut des futures libertés politiques ; ils supportent complsisam- | 
ment les désavantages de cette union plutôt que de jeter des 
germes de division et de désunion. | 

» Le Roi invila Garibaldi à résigner son commandement. | 
Votre Seigneurie sait toutes les prédictions confidentielles qui 
furent faites à ce sujet à propos du désordre et de l'insubordi- : 
nation qui se manifesteraient dans l'armée de l'Italie centrale, | 
Le rapport que j'ai adressé à Votre Seigneurie prouve que culle » 
démission n'a, pour ainsi dire, produit aucun effet dans l'armée 
de l'Italie centrale, L'armée sentit, eh bravé armée qu'elle est, 
que c'était acte du Roi, et, en braves soldats, ils obéirent à celui | 
qu'ils regardent comme le prémier soldat de l'Italie. | 
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h ÎLeût été toubaussi fs clé à Garibaldi d'obéir à un ordre 
tout opposé, el si-le-gouvernement-sarde avait désiré cette ré- 
volution qu'on l'accuse de fomenter conlintiellement, il n'éût 
pas donné à Garibaldi l'ordre de résigner son commandement, 
mais celui d'attaquer ces troupes dont les haïonnettes étaient 


= 


rouges encore du sang des P'érousains., 


» Une preuve du contentement et de la confiance des popu- 
lations de l'Italie centrale) dans l'état de choses qui existe ré- 
sulle dela grande activité qui a lieu dans les travaux publics, Les 
capitalistes sont gens prudents : jamais cependant ils n'ont fait 
plus d'avances qu'en ce moment et pour les travaux publics et 
pour les spéculalions particulières. | 

» On accuse le Piémont de fomenter des révolutions en Véné- 
lie et d'y faire une propagande active: mais la propagande ré- 
sulte de la nature propre des choses à Venise même. Les Véni- 
liens n'aiment-pas les Autrichiens, et ne Jaissent échapper au- 


cune occasion de montrer leur sympathie aux Piémontais. 

» Il'se passe au delà du Mincio ce qui se. passait, il y a peu 
de temps, au delà du Tessin, À Milan t à Turin, ily a des 
comilés de Vénitiens qui discutent leurs griefs, exactement 
Comme les Lombards, avant la dernière guerre, discutaient les 
leurs à Gênes ou à Turin. 

» Le gouvernement sarde ne pêut pas plus empêcher ces 
Véniliens de déclarer leurs griels, —.et ils sont nombreux, — 
qu'il ne peut empêcher les causes qui font émigrer les sujets 
autrichiens dans le royaume de Sardaigne. Sices griefs étaient 
écoutés, si les fautes du gouvernement autrichien en Yénélie 
élaient réparées , ces hommes retourneraient dans leur patrie, 
Envoyer des agents en Vénélie, le gouvernement sarde n'en à 
nul besoin; le système autrichien est son meilleur agent, 

» Quant à l'accusation que le gouvernement autrichien fait 
au gouvernement sarde d'envoyer des agents au Tyrol , elle est 
simplement ridicule, Le seul fait, à ma connaissance, qui puisse 
donner quelque prétexte à: cette accusation est un décret mal- 
habile du ministre de l'instruction publique sarde qui admet, 
dans les universités de la Sardaigne, les Tyroliens à jouir des 
mêmes conditions que les sujets sardes : et certainement, en 
considérant qu'un de Ces royaumes est despotique et l'autre 
constitutionnel, au point de vue autrichien, le gouvernement 
piémontais pousse et aïde, par l'éducation, à une propagande 
intelligente des principes qu'il professe. FT 
» À. Hrpsox.» 
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LE PAPE 


ET 


LE CONGREÉS. 


Nous voulons étudier, en catholique sincère, 
une question que l’on a imprudemment pas- 
sionnée.c La passion, a dit Montesquieu, fait 
sentir, mais ne fait jamais voir. » Essayons donc 
de la bannir d’un sujet où la conscience et la 


raison peuventseules parler avec autorité.Entre 
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ceux qui, détestant le pouvoir temporel du 
Pape, appellent hautement sa chute, et ceux 
qui, considérant ce pouvoir comme un article 
de foi, ne veulent pas que l'on y touche, il Vÿ à 
place pour une opinion moins exclusive dans 
un sens où dans l’autre. Cette opinion, égale- 
ment respectueuse pour les droits des peuples 
et pour les intérêts de-la religion, proteste 
contre l’antagonisme auquel semblent les con- 
damner des esprits absolus , partis de points 
opposés et qui se rencontrent dans une résis- 
tance commune. Nous croyons sincèrement 


qu'il n’est pas impossible de conserver au Sou- 


verain Pontife son patrimoine , sans imposer 


par la force aux populations une autorité qui 
règne au nom de Dieu. Si cette conciliation 
pouvait s'accomplir, ce serait un grand triom- 
phe pour la politique et pour l'Église. Quoi 


quil arrive, il est toujours noble d'y travailler. 


D'abord, lé pouvoir temporél du Pape est-il 


nécessaire à l'exercice de son pouvoir spirituël? 
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La doctrine catholique et la raison politique 


sont ici d'accord pour répondre affirmative- 
ment. Au point de vue religieux, 11 est essen- 
tiel que le Pape soit souverain. Au point de 
vue politique, il est nécessaire que Île chef de 
deux cents millions de catholiques n'appar- 
tienne à personne, qu'il ne soit subordonné 
à aucune puissance, et que la main auguste qui 
souverne les âmes, n'étant liée par aucune dé- 
pendance, puisse s'élever au-dessus de toutes 
les passions humaines. Si le Pape n'était pas 
souverain indépendant, 1l serait Français, Au- 
trichien, Espagnol ou [talien, et le titre de sa 
nationalité lui enlèverait le caractère de son 
pontHicat universel. Le Saint-Siège ne serait 
plus que l'appui d’un trône, à Paris, à Vienne 
ou à Madrid. Il en fut ainsi à une autre époque, 
et un successeur du Prince dés Apôtres eut le 
malheur de laisser absorber son autorité dans 
le saint Empire germanique. l; Europe en fut 
profondément troublée, et ce trouble apporte 
dans son équilibre moral et politique se pro- 
longea pendant plus de trois siècles. 

La lutte des Guelfes contre les Gibelins ne 


fut, au fond, que l'effort de l'émancipation 





ms fi 


morale de la Papauté contre la prépondérance 
de l'empereur d'Allemagne. Aujourd’hui encore 
ces dénominations historiques ont survécu 
aux événements. L'on dit du chef de l'Église 
qu'il est Gibelin ou Guelfe, selon qu'il est 
considéré comme le partisan de l'Autriche ou 
comme le représentant de la nationalité ita- 
henne et de l'indépendance du Saint-Siége, 
Tous les grands Papes ont été Guelfes, parce 
que la condition de leur gloire était de S'Ap— 
partenir, c'est-à-dire de ne relever que de 
Dieu. Quand ils ont aliéné cette souveraineté 
au profit d’un prince, ils ont altéré le véritable 
principe de leur autorité, L'Égliseen a souffert. 
l’Europe en a souffert. Le pouvoir spirituel, 
dont le siége est à Rome, ne peut se déplacer 
sans ébranler le pouvoir politique , non-seu- 
lement dans les États catholiques, mais dans 
tous les États chrétiens. Il importe à l'An- 


oleterre, à la Russie et à la Prusse, comme 


a la France et à l'Autriche, que l’auguste 


représentant de l'unité du catholicisme ne 
soit ni contraint, ni humilié, ni subordonné. 
Rome est le centre d’une puissance morale 


trop universelle pour qu'il ne soit pas de 








l'intérêt de tous les Gouvernements et de 
tous les peuples qu'elle ne penche d'aucun 
côté , et qu’ellé reste immobile sur la pierre 
sacrée qu'aucune commotion humaine ne sau- 


rait renverser. 


I] 


La nécessité du pouvoir temporel du Pape, 
au point de vue du double intérêt de la reli- 
sion et de l'ordre politique de l’Europe, est 
done bien démontrée. Mais quel sera ce pou- 
voir en lui-même? Comment l'autorité catho- 
lique, fondée sur le dogme , pourra-t-elle se 
concilier avec l'autorité conventionnelle fondée 
sur les mœurs publiques, les intérêts humains, 
les besoins sociaux ? Comment le Pape sera-t:1l 
tout à la fois Pontife et Roi > Comment l'homme 
de l'Évangile qui pardonne sera-tl l’homme 
de la loi qui punit? Comment le chef de l'Église, 


qui excommunie les hérétiques, sera-t-il le chef 
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de l’État qui protege la liberté de conscience ? 


tel est le problème à resoudre. 

Sans doute, ce problème est difficile. IF y a, 
en quelque sorte, antagonisme entre le Prince 
et le Pontife, confondus dans la même person- 
nification. Le Pontife est lié par des principes 
d'ordre divin qu'il ne saurait abdiquer. Le 
Prince est sollicité par des exigences d'ordre 
social qu'il ne peut repousser. Quel est donc 
le moyen pour que la mission du Pontife trouve 
dans l'indépendance du Prince une garantie de 
son autorité, sans y trouver en méme temps un 
embarras pour sa conscience ? 

Si on cherchait la solution de ce problème 
dans les formes usitées du gouvernement des 
peuples, on ne la trouverait pas. [n'y à pas, 
dans le monde, une constitution qui puisse 
concilier des exigerices si diverses. Ce n'est mi 
par la monarchie, ni par la république, ni par 
le despotisme, ni par la hberté que ce but sera 
atteint. Le pouvoir du Pape ne pent être qu'un 
pouvoir paternel ; il doit plutôt ressembler 
à une famille qu'à un État. Ainsi, non-seule- 
ment il n’est pas nécessaire que son territoire 


soit très-étendu , mais nous croyons qu'il est 











même essentiel qu'il soit restreint. Plus le ter- 
ritoire sera petit, plus le souverain sera grand | 

En effet, un grand État implique certaines 
exigences auxquelles il est impossible que le 
Pape donne satisfaction. Un grand État vou- 
dra vivre politiquement , perfectionner ses 
mstitutions, participer au mouvement général 
des idées. bénéficier des transformations du 
temps, des conquêtes de la science, des pro— 
orès de l’esprit humain. Il ne le pourra pas. 
Ses lois seront enchaïnées aux dogmes. Son 
activité sera paralysée par la tradition. Son 
patriotisme sera condamne par sa. foi! IT fau- 
dra qu'il se résigne à limmobilité -ou qu'il 
s‘emporte Jusqu'à la révolte. Le monde mar- 
chera et le laissera en arrière. Alors il arrivera 
de deux choses l’une : ou tout s'éteindra chez 
ce peuple, et il ne restera rien en lui des géné 
reuses activités de la vie publique; ou bien les 
nobles aspirations de la nationalité déborde- 
ront, et il faudra. comme cela s'est vu déjà, 
que la force matérielle vienne suppléer à lin- 
suffisance de l’autorité morale, Le pouvoir 
temporel du Pape, dans ces conditions, ne 


pourra se maintenir que s'il est protégé par 





une occupation militaire autrichienne ou fran- 
caise, 

Extrémité douloureuse! car tout pouvoir 
qui ne vit pas de ses forces nationales et de la 
confiance publique n’est pas une institution ; 
ce n'est qu'un expédient. L'Église loin d'y 
trouver une condition d'indépendance, n’y 
trouverait qu'une cause de discrédit et d'im- 
puissance. Ce n'est pas ce que peut vouloir la 
France. Ce n'est pas ce que veulent les hom- 


mes véritablement religieux. 


Ainsi done, le pouvoir temporel du Pape est 


nécessaire et légitime: mais il est incompa- 
C1 3 


tible avec un Etat de quelque étendue. Il n'est 


possible que s'il est exempt de toutes les con- 
ditions ordinaires du pouvoir, c'est-à-dire de 
tout ce qui constitue son activité, ses dévelop- 


pements, ses progrès. Îl doit vivre sans armée, 
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sans representation législative et, pour ainsi 
dire, sans code ét sans Justice. C'est un régime 
à part et qui se rapproche plutôt de l'autorité 
de la famille que de l'administration d’un peur 
ple. Sous ce régime, les dogmes sont les lois, 
les prêtres sont les législateurs, les autels sont 
les citadelles, et les armes spirituelles sont la 
seule égide du Gouvernement. Sa puissance est 
moins dans sa force que dans sa faiblesse ; elle 
est dans le respect qu'ilimpose et dans le bon- 
heur qu'il donne à ceux auxquels il refuse les 
satisfactions de la vie politique. 

Il suit de là naturellement, d'après nous, que 
la question n’est pas de savoir si le Pape aura 
plus ou moins desujets, plus où moins de ter- 
ritoire. Îl faut qu'il en ait assez pour ne pas 
ètre assujetti lui-même et pour être souverain 
dans l’ordre temporel. Mais il ne faut pas que 
cette souveraineté l’oblige à Jouer un rôle po- 
hitique, car alors le Pontife, loin de trouver 
dans ce pouvoir une garantie d'indépendance, 
n'y trouverait qu'une condition de servitude 
pour Jui ou une nécessité d’asservissement 
pour son peuple. 


On peut admettre qu'ilexiste en Europe un 
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petit coin de terre sequestre des passions et 


des intérêts qui agitent les autres peuples, et 


voué uniquement à la gloire de Dieu. Dans ce 
coin de terre, illustré par les plus grands sou- 
venirs de l’histoire, le centre de l’unité eatho- 
lique a remplacé la capitale du monde. Rome. 
qui résumait naguère toute la grandeur des 
siècles paiens, à une destinée exceptionnelle. 
in perdant sa domination politique, elle a 
conquis une domination d’un caractère plus 
élevé dans l’ordre spirituel, et elle s'appelle la 
Ville éternelle. La Religion,'les souvenirs, les 
arts forment aussi une nationalité. Ceux qui 
vivent à Rome, sous l'autorité du chef de 
l'Église, sont soumis, sans doute, à des con- 
ditions particulièrés d'existence sociale et 
civile ; mais s'ils ne sont plus les membres 
d'une grande patrie, ils sont toujours les ci- 
toyens d’une glorieuse métropole qui étend 
son influence partout où la foi se maintient et 
se répand. 

Rome appartient done au chef de l'Église. 
Si elle échappait à ce pouvoir auguste, elle 
perdrait immédiatément tout son prestige ; 
des 


Rome, avec une tribune, des orateurs, 
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écrivains, un gouvernement séculier et un 
prince au Vatican, ne serait qu'une ville. La 
liberté la déshériterait. Après avoir imposé sa 
loi à tous les peuples, elle ne peut conserver sa 
srandeur qu'en commandant aux âmes. Le 
sénat romain n'a d'autre compensation digne 


de lui que le, Vatican. 


L'histoire, la Religion, la politique justifient 
donc eomplétement une dérogation aux con- 
ditions régulières et normales de la vie des 
peuples. Rien de plus simple, de plus légitime 
et de plus essentiel que le Pape trônant à 
Rome et possédant un territoire restreint. 
Pour la satisfaction d’un intérêt aussi élevé, 
il est bien permis de soustraire quelques cen- 
taines de mille âmes à la vie des nations, sans 
les sacrifier toutefois et en leur assurant des 


garanties de bien-être et de protection sociale. 


L 
32° 4 (; 


Il faut que le gouvernement du Pape soit pa- 
ternel par son administration comme il l’est 
par sa nature. Celui qui s'appelle le Saint- 
Pere pour tous les catholiques , doit être un 
Père pour tous ses sujets. Si ses institutions sont 
en dehors des principes qui garantissent les 
droits de gouvernement dans une,société poli- 
tique, ses actes n'en doivent être que plus ir- 
réprochables, et quand 1l ne peut être imité 
de personne, il in porte qu'il soit envié de tout 
le monde, 

Nous concevons donc le s“ouvernement tem- 
porel du Pape comme l’image du sOuverne- 
ment de l'Église. C’est un pontificat et non 
une dictature, Le large développement de la 
vie municipale dégageant sa responsabilite 
des intérêts administratifs, il peut se main- 
tenir dans une sphère qui l'élève au-dessus de 
la manipulation des affaires. Membre de la 
Confédération italienne. il est protégé par 
l'armée fédérale, Une armée pontificale ne 
doit être qu’une enseigne d'ordre publie; 
mais quand il ya à combattre les ennemis du 


dehors où du dedans, ce n’est pas au chef de 


l'Eglise a tirer l'épée. Le sang répandu e11 
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son nom serait une offense à la miséricorde 
divine qu'il représente. Quand il élève la main, 
c’est pour bénir et non pour frapper. 

Un autre point très-important, c'est que le 
culte catholique ne reste pas exclusivement à 
la charge des sujets du Gouvernement ponti- 
lical. Le Pape est le souverain spirituel de 
tous les fidèles ; il ne serait pas Juste que les 
dépenses nécessaires pour entretenir la splen- 
deur qui convient à la majesté du chef de 
l'Église fussent supportées par les populations 
de ses États. C’est aux puissances catholiques 
à pourvoir à ces dépenses, qui les intéressent 
toutes, par de larges tributs payés au Saint- 
Père. Son budget ne sera pas aimsi exclusi- 
vement romain; il sera international comme 
son autorité, qui, au point de vue religieux, 
est reconnue et respectée partout ou le dogme 
qu'il représente est la lor des consciences. De 
cette manière, un double résultat également 
précieux sera obtenu : d’une part, le Pape 
trouvera, dans le tribut des puissances catho- 
liques, une nouvelle consécration de l’univer- 
salité et de l’unité du pouvoir moral qu'il 
exerce, et, d'autre part, il ne sera pas obligé 
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de pressurer son peuple par des impôts qui 
ne rempliraient son trésor qu'en discréditant 
son nom. 

En résumé, 1l y aura en Europe un peuple 
qqui aura à sa tête moins un roi qu'un père, 
et dont les droits seront plutôt garantis par le 
cœur de son souverain que par l'autorité des lois 
+ des institutions. Ce peuple n'aura pas de re- 
»résentation nationale, pas d'armée, pas de 
presse, pas de magistrature. Toute-sa vie publi- 
que sera concentrée dans son organisation mu- 
nicipale. En dehors de ce cercle étroit, il n'y 
aura d'autre ressource pour lui que la contem- 
plation, les arts, le culte des grands souvenirs 
et la prière. Il sera à Jamais déshérité de cette 
noble part d'activité qui, dans tous les pays, 
est le stimulant du patriotisme et l'exercice 
légitime des facultés de l'esprit ou des supé- 
riorités du caractère. Sous le gouvernement 
du Souverain Pontife, on ne pourra prétendre 
ni à la gloire du soldat, n1 à celle de l’orateur 
ou de l’homme d'État. Ce sera un SOUVETNE- 
ment de repos et de recueillement, une sorte 


d'oasis où les passions et les interèts de la 


politique n'aborderont pas et qui n'aura que 































— 19 — 


les douces et calmes perspectives du monde | 
spirituel. 

Sans doute, il y a dans cette condition ex- 
ceptionnelle quelque chose de pénible pour 
| des hommes qui sentent en eux de nobles am- 
bitions de servir et de s'élever par le mérite, 
et qui sont condamnés à l'inaction. C'est un 
sacrifice qu'il faut bien leur demander, dans 
un intérêt d'ordre supérieur devant lequel les 
intérêts particuliers doivent s'effacer. D’ail- 
leurs, si les sujets du Pape sont soustraits à 
l’activité de la vie politique, ils en seront dé- 
dommagés d'un autre côté par une adminis- 
tration toute paternelle, par des exemptions 
d'impôts, par la grandeur morale de leur 
patrie, qui est le centre de la foi cathohque, 
et par la présence d'une cour dont l'éclat. 
nécessaire à la double majesté du Pontife 
et du prince, sera entretenu au moyen des 
tributs que payeront sénéreusement les puis- 
sances catholiques de l’Europe. Cés compen- 
sations ont bien quelque valeur, et, après 
tout, sous un pareil régime, avec de tels 


avantages et avec de grands Papes, comme il 





y ena eu dans l’histoire. il v aura toujours de 
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l'honneur à se dire citoven romain —— éivis 


lOIHOIEUS. 


LI 


Nécessité de maintenir le pouvoir temporel 
du Pape; 

Nécessité de le dégager autant que possible 
de toutes les responsabilités qui incombent 


à un gouvernement, et de placer le chef de 


Le 


l'Église dans une sphère où son autorité spiri- 
tuelle ne puisse être ni génée ni compromise 
par son autorité politique : 

Nécessité, pour qu'il en soit ainsi, de rés- 
treindre au lieu d'étendre son territoire, et de 
diminuer plutôt que d'augmenter le nombre 
de ses sujets ; 

Nécessité de donner aux populations de cet 
État, ainsi privées des avantages de la vie po- 
htique, des compensations, par une adminis- 


tration tutélaire. paternelle, économique : 
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Telle est, en quelques mots, la démonstra- 
tion que nous avons essayé d'établir dans les 
pages qui précèdent. 

Comme conséquence de cette démonstra- 
tion, une autre question se présente, question 
délicate, mais dont la solution deviendra, se- 
lon nous, plus facile à la lumière des principes 
que nous avons poses. 

La Romagne est séparée’ de fait, depuis 
quelques mois, de l’autorité du Pape. Elle a 
vécu sous un gouvernement provisoire. Elle 
est administrée aujourd’hui par un gouver- 
neur dont les pouvoirs s étendent sur tous les 
États de l'Italie centrale. Ainsi cette sé ‘paration 
a pour elle l'autorité du fait accompli. 

Faut-il rendre la Romagne au Pape ? 

Pour résoudre cette question, nous ne vou- 
lons que consulter lintérêt de la Papauté. 
Comme nous l'avons dit déjà, c’est en catho- 
lique que nous écrivons, et nous cherchons 
uniquement ce qui peut profiter à l'Église el 
assurer à son auguste chef la sécurité et la 
srandeur que la France, plus que toute autre 
nation, est tenue de lui donner. 


Ainsi, nous n'avons point à nous préoccuper 
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ici de l’interét des populations des Romagnes, 
du droit qu’elles peuvent avoir de se donner 
un autre gouvernement, des plaintes qu’elles 
élèvent contre l'administration pontificale, de 
la sincérité plus où moïns sérieuse des votes 
qui ont prononce l'annexion au Piémont. Cela 


n'est pas de notre sujet. Est-il utile, oui ou 


non, à la gloire de l'Eglise, à autorité de son 


chef, (que [a Romagne soit rendue au patri- 
moine de saint Pierre? Voilà seulement ce que 


nous avons à examiner. 


La Romagne, malgré la eession qu'en fit le 
Saint-Siège en 470906, est une possession par- 
flaitement légitime du gouvernement ponti- 
heal. L'insurrection de ses habitants contre le 
Pape est donc une révolte contre le droit légal 
et contre les traités. C’est en vertu des traités 


Fe 


de 1815 que la Romagne, qui faisait partie du 
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royaume d'Italie, sous l'empire, à ete rendue 
en dernier lieu au Pape. Tant que ces traités il 
subsistent, 1l est incontestable que le Souve- {! 
rain Pontile est autorisé à revendiquer, comme 
il la fait, une partie de son territoire qui a 
| échappé à sa souveraineté. | 
Mais la Papaute et la Religion sont-elles in- 
téressées à cette revendication? ei la con- Î 
science hésite et son sentiment se sépare cle 
l'interprétation rigoureuse du droit légal. Ea 


Romagne, qui est une possession légitime du 








Saint-Siège, est-elle une extension nécessaire 


de son autorité temporelle ? 


Lui apporte- 
t-elle une condition de puissance et de sécu- 
rité? S'il en était ainsi, il n’y aurait pas de 
doute; la question serait tranchée pour tous 
les catholiques. 

| Nous ne croyons pas, quant à nous, que la 

séparation des Romagnes soit un amoindris- 

sement pour le pouvoir temporel du Pape. 

Son territoire est diminué, cela est vrai: mais 

son autorité politique, en se dégageant d’une 

résistance qui la paralvse, ne s’affaiblit pas, 


elle grandit moralement. Car, il faut le redire 





encore, l'autorité du chef de l'Église n’est pas 
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dans l'étendue d'un territoire qu'il ne peut 
conserver qu'avec les armes d'une puissance 
étrangère, ni dans le nombre des sujets sur 
lesquels il ne peut régner que par la con- 
trainte; elle est dans la confiance et le res- 
pect qu'il inspire et qui le dispensent de re- 
courir aux mesures extrèmes de rigueur, mau- 
vaises pour tous les gouvernements, mauvaises 
surtout pour un prince qui règne l'Evangile 
à la main. 

Qu'importe done au prestige, à la dignité 
et à la grandeur du Souverain Pontife, les 
lieues carrées enclavées dans ses États? A-til 
besoin de l'espace pour être aimé et vénéré ? 
Est-ce que ses bénédietions et ses enseigne- 
ments ne sont pas la manifestation la plus 
puissante de son droit? Est-ce qu'il n’enseigne 
pas et ne bénit pas le monde entier? Qu'il 
commande à peu ou à beaucoup d'hommes, 
là n’est pas la question. Ce qui est essentiel, 
cest qu'il ait assez de sujets pour être indé- 
pendant, et qu'il n’en ait pas trop pour etre 
entrainé par ces courants de passions, d'inte- 
rêts, de nouveautés qui se produisent partout 


où il y a des agglomérations considérables. 
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[L'importance du Pape ne se constate pas 
par les vingt et une provinces qu'il possède 
aujourd'hui. Bologne, Ancône et Ravenne, se 
parées de tome par une chaîne de montagnes, 
le caractère de ses habitants et les souvenirs 
historiques, n'ajoutent rien à l'éclat et à la 
puissance du Saint-Siége. Le Pape, trônant 
à Rome et siégeant au Vatiean, est ce qui 
frappe le monde. On apercoit à peine le sou- 
verain des États-Romains. 

Toutefois, nous en convenons, si la Romagne 
appartenait librement au Pape par l'adhésion, 
la confiance et l’attachement des populations, 
comme elle lui appartient par le droit de lhis- 
toire et des traités, elle ne pourrait être consi- 
dérée comme un embarras pour lui. Les faits 
prouvent qu'il n'en est pas ainsi. Depuis les 
traités de 1815, cette partiedes États de l'Église 
ha pas subi moins de vingt années d'occupa- 
tion autrichienne. L'Autriche était encore à 
Bologne, lorsque le drapeau de la France à 
paru sur les Alpes. C'est sa retraite qui à en- 
trainé le départ du légat et le renversement de 
l'autorité pontificale. Sans elle, cette autorité 


ne peut ni se relever, ni se maintenir. Tout 
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cela est malheureusement d'une évidence in- 
contestable. 

in rendant les Romagnes au Saint-Père, on 
ne lui donnerait done pas des sujets respec- 
tueux., soumis et dévoués,. prèts à s'incliner 
sous sa main. On ne lui donnerait que desen- 
nemis de son pouvoir, décidés à lui résister.et 
que la force seule pourrait contenir. Qu'r 
sagnerait l'Église? Elle serai obligée de voir 
des fils infidèles dans des sujets rebelles e! 
d'excommunier ceux qu'elle devrait frapper ! 
Pour rester souveraine, elle devrait renoncer 
peut-être à son plus beau titre, à celui de 
mére ! Ce n'est pas ce qu'elle veut. Ce n’est pas 
ce que veulent les évêques et les catholiques. 
Une reprise de possession qui s’achèterait par 
de tels sacrifices serait un désastre et non un 
triomphe. Pour quelques centaines de mille 
habitants qu'elle rendrait à l'autorité tem po. 
relle du Pape, elle porterait à son autorité 
spirituelle une atteinte dont la protection de 
Dieu et la sagesse de l'Europe sauront la pré- 


server. 

























Mais ce n'est pas tout. Supposons, par im- 
possible, que l'Église ne redoute pas ce dom- 
mage et que le Pape ne recule pas devant eette 
extrémité; supposons que lon soit d'accord 
pour rendre les Romagnes an gouvernement 
pontifical : comment s’y prendra-t-on ? Est-ee 
par la voie de la persuasion et des bons con- 
serls ? Mais cette voie a été épuisée. L'empereur 
des Français, qui a constamment défendu les 
droits du Saint-Siége, a usé de toute son auto- 
rité morale pour apaiser les esprits dans litahie 
centrale et réconcilier les populations avec les 
anciéns gouvernements. [ n'a pu v réussir, et 
son influence a échoué devant l'impossible. H 
ne reste donc qu'un seul moyen : la force. 

[l n'y à que la force qui puisse ramener les 


Romagnes à la condition qui leur a été faite 





par les traités et par l'histoire. Peut-on l’em- 





68 
ployer  Etsi on l'emploie, qui sera chargé de 
l'exécution! Est-ce la France? Este lAu- 
triche ? 

L'intervention armée pour soumettre Îles 
Italiens serait ce qu'il y aurait de plus funeste | 
aux anciens souvernements et surtout au gou- 
vernement pontifical. Les restaurations qui 
s'accomplissent par la force étrangère n'ont 
jamais été heureuses. Elles ont toujours porté 
la peine de leur origine. Quand un pouvoir 
est imposé à un pays par l'étranger, il n'est 
Jamais accepté par sa volonté et il est presque 
toujours renversé par sa colère. 


Il est vrai que la France a ramené Pie IX à 


fome. C'est déjà un malheur pour l'Eglise 


qu'il ait fallu en venir à cette extrémité, et on 
le voit bien par la nécessité de prolonger l’oc- 
cupation par notre armée. Il faut ajouter que 
Rome est dans une situation tout exception- 
nelle qui trace sa destinée. Elle est vouée, par 
sa grandeur passée, à la destination qu'elle oc- 
cupe depuis l'établissement de la Papaute. Elle 
ne saurait y échappér ; son sort est réglé. C'est 
l'arrêt de la civilisation, de l'histoire et de 


Dieu lui-même. 
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Mais ce qui est nécessaire pour Rome, est- 
il possible pour les autres villes des États-Ro- 
mains ? Nous ne le pensons pas, car les incon- 
vénients de cette intervention, déjà si grands 
en ce qui concerne la métropole du catholi- 
cisme, seraient autrement plus graves, sil 
fallait faire le siége de chaque ville des Léga- 
tions. Ce serait la ruine morale de l’autorité 
du Souverain Pontife. Au lieu de régner par le 
droit qui s'impose et par le respect qui s'ins- 
pire, il en serait réduit à transformer son 
sublime pontificat en dictature | 

\llons plus loin encore, et demandons qui 
serait chargé d’opérér cette restauration for- 
cée? Serait-ce la France ? serait-ce l'Autriche ? 

La France! Mais elle ne le peut pas. Nation 
catholique, elle ne consentirait pas à porter cette 
orave atteinte à la puissance morale du catho- 
lhicisme, Nation libérale. elle ne saurait con- 
traindre les peuples à subir des souvernements 
que leur volonté repousse. 

Les catholiques qui cherchent pour l'Église 
un pareil triomphe nous paraissent aussi dan- 
“ereux pour elle que le seraient, pour la mo- 


F 


narchie, les royalistes qui rêveraient de ré- 
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tablir l’ancienne légitimité à l’aide d’une nou- 
velle invasion. 

Quant à contraindre les peuples, la France 
n'y est pas habituée. Lorsqu'elle s’est mêlée 
le leurs affaires , c’est pour les affranchir et 
non pour les opprimer. Sous Louis XVI, nous 
sommes allés en Amérique pour aider le 
\ouveau-Monde à conquérir sa nationalité. La 
Grèce, la Belgique et les Principautés danu 
biennes nous doivent en grande partie leur 
existence. Telle a été et telle est surtout au- 
jourd'hui la règle de notre politique. 

En Italie plus qu'ailleurs, la France est tenue 
de maintenir les principes de sa politique H- 
bérale. La France a soigneusement évité d'en- 
courager et de reconnaître les gouvernements 
de fait dans l'Italie centrale. Elle a épuisé ses 
efforts diplomatiques pour réconether les 
Princes et les populations. Mais elle ne saurant 
oublier cependant que les nouveaux gouverne- 
ments sont nés le jour où l'Autriche est partie. 


Ils sont nés d’une réaction légitime contre 


l'oceupation étrangère et d'un noble élan de 


nationalité vers la France qui venait sauver l’in- 


dépendance de la Péninsule. 
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Ce qui est tombé à Bologne, comme à Mo- 
dène, à Parme et à Florence, c’est done moims 
l'autorité des anciens Princes que l'influence 
de l'Autriche, sous laquelle les Princes avaient 
malheureusement effacé le caractère national 
de leur souveraineté. 

Il eût été certainement très-désirable que ce 
qua est tombé par la réaction du sentiment na- 
tional si longtemps opprimé eut pu. se rétablir 
sous la garantie des réformes qui ont été pro- 
mises. En y aidant, la France était dans la ve- 
rité de sa politique de ‘modération. Mais en 
faisant plus, en tournant aujourd'hui contre 
le peuple italien les baïonnettes victorieuses 
qui le protégeaent, il y a six mois, contre 
l'Autriche, elle agirait à contre-sens de ses 
traditions. de ses intérêts et de ses œuvres. 
Après avoir proclame um grand principe de 
justice, de réparation et de nationalité, la 
France ne peut désavouer cette glorieuse mis- 
sion et laisser à l'Angleterre, notre libérale 
alliée, le prn ilége exclusif de revendiquer les 
conséquences de l'initiative de l'Empereur et 


du triomphe de nos armes. 
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Mais si la France ne peut pas intervenir, 
qu'elle laisse faire l'Autriche ! Voilà ce que di- 
sent les partisans de l'intervention étrangère en 
[talie. Nous aurions couru les chances d’une 
orande guerre ; nous aurions gagné quatre vic- 
toires; nous aurions perdu cinquante mille 
hommes, dépensé 300 millions, ébranlé l'Eu- 
rope, et tout cela pour que Autriche, le len- 
demain de la paix, reprit dans la Péninsule la 
domination qu’elle exercait la veille de ses dé- 
faites! Magenta et Solferino ne seraient que des 
trophées pour l’histoire contemporaine! Nos 
soldats auraient donné leur sang pour une 
vaine gloire! L'héroïsme francais serait sté- 
rile! Non, non, la politique francaise n’a ni 
de pareilles contradictions, ni de pareilles dé- 
faillances. 


La domination de l'Autriche en Italie est 
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finie. C'est là le grand résultat de notre cam- 
pagne, consacré par la paix de Villafranca. 
Pour que l'Autriche püt encore aller à Flo- 
rence, à Parme ou à Bologne, il faudrait ad- 
mettre que c'est elle qui nous a vaincus. Ren- 
dons justice à sa loyauté et à son bon sens, elle 
nv prétend pas, et ceux qui, en France, y pré- 
tendent pour elle, oublient tout à la fois ce 
que nos principes nous imposent et ce que 
notre honneur nous défend. Nos principes 
nous imposent de laisser l'Italie à elle-même et 
de respecter la souveraineté que nous lui avons 
rendue, sous la condition qu'elle en saura 
concilier les droits avec l'équilibre de l'Eu- 
rope. Notre honneur nous défend de recon- 
naître à l'Autriche un droit d'intervention 
armée que nous ne nous reconnaissons pas à 
nous-niémes. 

Ainsi donc, la France ne saurait intervenir 
pour le rétablissement de l'autorité tempo- 
relle du Pape dans les Romagnes, et elle ne 
peut permettre à l'Autriche de recourir à la 
lorce pour soumettre les populations, quand 
elle en répudie l'emploi pour son propre 
compte. 














Si la France et l'Autriche n'interviennent nt 
l’une ni l’autre, quel est done le bras qui fera 
rentrer la Romagne dans la soumission ? Serait- 
ce celui d’une puissance italienne? Il n'en est 
qu'une seule à qui ce rôle pourrait appartenir, 
c’est Naples. Mais est-ce possible ? Le royaume 
des Deux-Siciles est profondément travaillé 
‘par un esprit qui ne permet pas à son gouver- 
nement de tenter des diversions sur les 
Abruzzes. Il a besoin de toutes ses forces pour 
conjurer ses périls intérieurs, et, en provoquant 
une lutte, il s'exposerait à une révolution. 

Ce serait la plus grande imprudence qui 
pourrart être commise, au préjudice de l'or- 
dre et particulièrement de l'autorité du Saint- 
Siége. Si tous les éléments de combustion ré- 


volutionnaire que contient la Péninsule ont 
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pu jusqu à présent être préservés, c’est grâce 
à l'attitude passive des divers partis dont le 
choc produirait l’étincelle qui mettrait le feu 
à toute l'Italie. En face du roi de Naples, 
champion de labsolutisme, se dresserait le 
roi de Piémont, soutien de la liberté des peu— 
ples. La guerre civile mettrait tout en question, 
et l'anarchie serait fatalement le dernier mot 
de cette funeste tentative. 

L'intervention armée de Naples ne produi- 
rait done que des désastres, si elle était pos 
sible, Mais elle n’est pas possible, car elle serait 
une violation manifeste de la neutralité imposée 
à tous les États italiens. En effet. si l’armée 
napolitaine entrait dans les États de l'Église , 
rien n’empêcherait l'armée piémontaise d'oc- 
cuper Parme et la Toscane. Un pareil désordre 
ne serait pas seulement un bouleversement de 
toutes les règles internationales, ce serait, de 
plus, une révolte contre la juridiction de l'Eu- 
rope qui, tout en respectant le droit des souve- 
rainetés particulières , a le devoir de veiller à 
l’ordre général, qui intéresse sa séeurité et son 
équilibre. C’est pour la sauvegarde de ses in- 
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lérêts qu'elle interdit à tous les Gouvernements 
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de la Péninsule toute intervention armée des 
uns chez les autres, qui serait une atteinte à 
des garanties communes. 

Naples, pas plus que la France et l'Autriche, 


ne peut donc intervenir à Bologne. 


XI] 


1] n'y a qu'une seule intervention qui soit 
régulière , efficace et légitime : c'est celle de 
l'Europe entière, réunie en Congrès pour dé- 
cider toutes les questions qui touchent à des 
remaniements de territoire et à des révisions 
de traités. 

La compétence d’un Congrès européen s'éta- 
blit par les principes mêmes du droit mterna- 
tional. Pour les lois qui obligent les peuples 
entre eux, comme pour celles qui obligent les 
citoyens d'une même nation, c'est la double 
consécration de l'intérêt public et du consen- 


tement général qui constitue le droit conven- 
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tionnel. La pratique est iei d'accord avec la 
théorie, et nous voyons dans l'histoire que lès 
royaumes se sont tour à tour formés, agran- 
dis, modifiés, transformés, en vertu de traités. 

Ce sont les traités de 1815 qui ont déterminé 
l’existence politique de l'Italie et ses divisions 
territoriales. La cession de la Lombardie à la 
France, qui la rétrocédait à la Sardaigne, était 
un acte particulier de la volonté de l'Autriche 
qui n'affectait en rien l’organisation des États 
indépendants de l'Italie, tels qu'ils ont été for- 
més au Congrès de Vienne. Pour changer les 
limites de ces États, il fallait recourir à la Juri- 
diction même qui les a réglées, c’est-à-dire à 
toutes les Puissances signataires des traités de 
1919. 

C'est ce qui à eu lieu par la réserve insérée 
à l’article 19 du traité de Zurich, et qui a eu 
pour conséquence immédiate l'appel à un 
Congrès de l'Europe, convoqué à Paris et 
composé des puissances signataires de l'acte 
final de 1815. 

Le Congrès de Paris à tout pouvoir pour 
changer ce qu'a fait le Congrès de Vienne. 


L'Europe, réunie à Vienne en 1815, a donné 
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les Romagnes au Pape. L'Europe, réume à 
Paris en 1860, peut en décider autrement. 

Et, qu'on le remarque bien, sa décision, si 
elle était contraire à celle de 1815, n'aurait pas 
le caractère qu'avait la première. En 1815, on 
disposait des Romagnes ; en 1860, si on ne les 
rend pas au Pape, on ne fera qu enregistrer un 
jait accompli. 

[a compétence du'Congrès ne saurait donc 
être nice, car, si on la contestait aujourd'hui, 
il faudrait, pour être conséquent, déclarer que 
le Congres de Vienne, composé en majorité de 
orandes Puissances schismatiques, n'a pas eu 
le droit de disposer, en faveur du Pape, des 
Marches et des Romagnes. 

On dira peut-être que le territoire du Pape 
est indivisible. C’est une erreur démentie par 
l’histoire. Il n'y a pas de territoire qui ait été 
soumis à plus de changements et d'incertitwdes 
que le patrimoine de saint Pierre. La Romagne 
donnée au pape Étienne Il par Pepin, puis re- 
venue à l'Empire et disputée entre des préten- 
tions rivales, ne rétourna au Saint-Siège que 
sous Louis XIT. [l en fut de même pour les 


Marches qui, apres bien des luttes, ne furent 
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annexées aux États- Romains que par Louis de 
Gonzague. Enfin, en 1796, un Pape, Pie VI, 
signait à Tolentino un traité qui cédait à la 
France , à perpétuité pour lui et ses sucees- 
seurs, le Bolonais, le Ferrarais et la Romagne. 
Il renoncait également aux droits qu'il pouvait 
avoir sur les villes et territoires d'Avignon et 
le comtat Venaissin, ce qui forme aujourd'hui 
le département de Vaucluse. 

En eflet, en 1791, Avignon, qui s'était in- 
surge contre le légat du Pape, demanda à être 
réuni à la France, et un acte de l’Assemblée 
constituante réalisa cette annexion, qui ne fut 
reconnue par le Pape que dans le traité de To- 
lentino. 

Or, de deux choses l’une : ou le territoire 
de l'Église, ainsi que le prétendent certaines 
personnes, est le patrimoine inaliénable et in- 
divisible de l'Église. auquel on ne saurait tou- 
cher, et alors il faut rendre au Pape la souve- 
raineté du département de Vaueluse ; ou bien 
ce territoire est, comme tous les autres. soumis 
aux changements, et alors il est permis aux es- 
prits pieux, mais indépendants, de discuter son 


plus ou moins d'étendue. 
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Dira-t-on qu'en acceptant eette cession de 
son territoire à Tolentino, le Souverain Pon- 
tife n'était pas libre? Mais ce serait faire in- 
jure au caractère et à la dignité de Pie VI. On 
sait bien que rien n'oblige un Pape à ceder, 
et c'est devant la force la plus redoutable, que 
sa faiblesse est surtout invincible. quand elle 
a pour elle l'égide du bon droit. 

Le territoire des États de l'Église n'est donc 
pas plus imdivisible que l'étendue de ce terri- 
toire n'est invariable. Comme toutes les pos- 
sessions. celle-ci subit l'influence des évenc- 
ments : elle s'étend ou se restreint selon que 
ses intérêts et les nécessités générales de la 
politique le lui imposent. À cet évcard, rien 
m'est absolu. Seule, l'autorité spirituelle lu 
Pape est immuable comme les vérités qu'elle 
représente et les dogmes qu'elle enseigne. 
Quant à l'autorité temporelle, liée à Fautre 
par un principe supérieur, elle reste nécessai- 
rement soumise à toutes les conditions des 
choses humaines. Ce serait rabaisser la puis- 
sance divine que de diviniser ce qui nest 
qu'humain, et de donner le caractère de léter- 


nité à des institutions mobiles et variables 
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comme les accidents, les transformations et les 
progrès de la société. | 


| XII 


Toutes les raisons que l’on invoque pour 
amoindrir la compétence du Congrès et pour 
lier sa liberté sont donc sans valeur. L'Europe, 
qui a pu sacrifier l'ftalie en 1815, peut, à plus 
forte raison. l’affranchir et la sauver en 1860. 
Le droit est le même. IT s’agit seulement de 
mieux l'appliquer. 

| Quant à l'objection particulière de certai- 
| nes personnes que la majorité des grandes 
puissances, étant schismatique, serait par cela 

seul, incompétente pour enlever au Pape une 

de ses provinces, nous répondrons : Puisque 

ces mêmes puissances les ont données au Pape 

en 1815. elles ont bien le droit d'examiner ou 
” non si elles peuvent les lui laisser en 1860. < 


Qu'y a-t-il à faire, dans l’état actuel des 








 — 4 mn ——— 


choses, pour concilier des intérêts qui parais- 
sent inconcihables ? 

Deux partis extrêmes sont en présence : l’un 
qui voudrait tout enlever au Pape, l'autre qui 
voudrait tout lui rendre : 

Deux hypothèses également inadmissibles, 
selon nous, et qui, touts les deux, quoique 
radicalement opposées, auraient le même ré- 
sultat pour la Papauté. 

Nous croyons qu'il y a autre chose à faire. 
D abord ,nous voudrions que le Congrès recon- 
nut, Gomme un principe essentiel de l’ordre 
européen, la nécessité du pouvoir temporel du 
Pape. Pour nous, cest là le point capital. Le 
principe nous paraît avoir iei plus de valeur 
que la possession territoriale plus où moins 
crande :qui en sera la conséquence naturelle. 
(Quant à cette possession elle-même, la ville de 
Rome en résume surtout l'importance. Le reste 
nest que secondaire. Il faut que la ville de 
liome et le patrimoine de saint Pierre soient 
sarantis au Souverain Pontile par les grandes 
puissances, avec un revenu considérable que 
les États catholiques payeront comme un tribut 


de respect et de protection au chef de l'Eglise. 
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[faut qu'une milice italienne, prise dans l'élite 
de l’armée fédérale, assure la tranquillité et 
linviolabilité du Saint-Siége. Il faut qu'une 
hberté municipale, aussi large que possible, 
dégage le gouvernement pontifical de tous les 
détails de l'administration, et fasse. ainsi une 
part de vie publique: locale à eeux qui sont 
deshérités de la vie politique. 1 faut enfin que 
toute complication, toute idée de œuerre et de 
révolte soit à jamais bannie du territoire gou- 
verné par le Pape, et que l’on puisse dire : La 
où règne le Vicaire de Jésus-Christ, règnent 
aussi la concorde, le bien-être et la Paix . 
C'est au Congrès qu'il appartient d'opérer 
cette transformation devenue nécessaire pour 
consolider l'autorité temporelle de Rome. 
\insi que nous l'avons dit en commencant, 
cette consolidation est absolument liée à l'in- 
tcrèt de l'Europe. Comme institution SpITi- 
tuelle et divine. la Papaute n’a rien à redouter 
des hommes; elle est éternelle. Comme insti- 
tution politique, elle est exposée à toutes les 
épreuves et à toutes les disgrâces qui attei- 
suent ce qui est humain. Eh bien! il importe 


à la sécurité et à l'honneur de tous qu'elle 
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ne soit pas atteinte dans la constitution qu elle 
a recue du temps et de l’histoire. Catholiques 
ou schismatiques, les grandes puissances ont 
le mème intérêt, car l'indépendance du chef de 
l'Église n’est pas seulement une question de 
conscience et de religion , c'est aussi une ga- 
rantie de l'équilibre moral du monde. Cette 
srande cause ne saurait donc être indifférente 
à personne, et nous n’en CONNaIssons pas de 
plus digne de l’imposant arbitrage qui est 
appelé à la juger. 

A quoi servirait de se faire illusion? Par 
un concours de circonstances diverses, par un 
enchainement de causes qui remontent bien 
loin, le pouvoir temporel du Pape est SOTIEU- 
sement menacé dans les conditions ou à 
s'exerce aujourd'hui. C'est un grand malheur 
que nous déplorons du fond de notre cœur: 
mais c'est aussi un grand péril que les hommes 
politiques et les hommes religieux ont le de- 
voir de conjurer pour le bien de l'Église 
| comme pour le bien de l'Europe. ‘Le Sant- 
Siége est posé sur un volean, et le Pontife, qui 
est chargé par Dieu d'entretenir la paix dans 


le monde, est lui-même menacé sans cesse 
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d'une révolution. Lui, le représentant auguste 
de la plus haute autorité morale de la terre, 
ne se maintient que sous la protection des ar- 
mées étrangères. Ces occupations militaires 
ne le protégent qu'en le compromettant. Elles 
excitent contre lui toutes les susceptibilités 
du sentiment national; elles témoignent qu'il 
ne peut se confier à l'amour et au respect de 
son peuple. 

C'est une situation déplorable que l’aveu- 
“lement et l’imprévoyance peuvent seuls vou- 
loir prolonger, mais que le dévouement éclairé 
et respectueux demande de changer au plus 
vite. Ce changement est nécessaire, il est ur- 
sent ; il n'y a que lés ennemis déclarés de la 
Papauté où ses amis aveugles qui puissent le 
repousser, Il ne s’agit pas d’amoindrir le pa- 
trimoine de saint Pierre; il s’agit de le sauver. 

Quand la France s'est prononcée pour 
l'Italie, ce grand intérêt du salut de la Papauté 
a été certainement une des préoccupations les 
plus sérieuses de la politique de son souverain. 
l'empereur Napoléon a compris que le pou- 
voir temporel du Pape, restaure en 1549 et pro- 


tege depuis par ses armes, etait sérieusement 
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menacé dansles conditions de son existence po- 
hitique. Il a compris qu'il fallait sauver la Pa- 
pauté en affranchissant l'Italie. Dieu a béni son 
dessein et lui a donné la victoire. Mais sa 
oloire serait stérile si, en rendant à un peuple 
les titres de sa nationalité, ellen'assurait pas 
à l'Église sa sécurité et son indépendance. 

L'empereur Napoléon per, par le concordat. 
a réconcilié la société nouvelle et la foi. Avec 
le génie d’un homme d'État et la conscience 
d’un homme de bien, il à relevé les autels et 
rendu un culte à cette noble France, abaissée 
par le scepticisme et sotullée par l'anarchie 
qui, dans un Jour de démence, s'appela la 
déesse Raison ! 

Puisse son héritier avoir l'honneur, à son 
tour, de réconcilier le Pape, comme souverain 
temporel, avec son peuple etavec son temps ! 
Voilà ce que tous les cœurs sincèrement ca- 


tholiques doivent demander à Dieu. 
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Mon cher r ami, 

Vous ne demandez ce qne je pense de la brochure | 
intitulée : Le Pape ét le Congrès, qui vient de se produire | 
avec la solennité d'un mystère qu'on essaie envvain de 
rendre transparent, dans lintérêt d’une plus grande pu- 
blicité. | 
I m'est facile de répondre; c'est une œuvre qu'on 4 
peut juger sommairement et complétement. | 

Je pourrais écrire un volume sur cette brochure; çnr ! 
elle touche 4 bien des choses; mais quelques lignes sut- | 
front; la logique et le simple bon sens dispensent des | | 





longs discours. 
Du reste, pour refuser à cette brochure l'importante 
origine que plusieurs affectent de lui donner, il suffitde 


n | 
la lire : il n'est pas même nécessaire de se rappeler les en | f 
hautes promesses faites au saint-siége. Li" 
La brochure se divise pour moi en trois parts que | | 
voici : LES PRINCIPES, LES MOYENS, LE BUT. 14 
I. | = | 
LES PRINCIPES. | 

Dirai-je tout d’abord ma pensée? — J'ai rarement | 


rencontré dans ma vie des pages où les sophismes, les 
contradictions flagranites, et s'il fant dire le mot, les plus 
palpables absurdités, fussent posées par l'auteur en prin- 
cipe, avec plns de foi en soi-même, et, une conscience 
plus sûre de son habileté et de la simplicité de ses lec- 
teurs, 

C'est ce qui explique en partie ce que nous voyons; 
c'estä ce prix qu'un anteur qui se dit catholique, qui ne « LS 
parle que de son respect et de son amour pour l'Eglise, 
et n'écrit que pour la sauver, a pour premier éditeur le 
Times, et recueille en France les applandissemens ana 
nimes et empressés de la presse révolutionnaire et im- 
pie. 

Je le crois bien. , Comme catholique sincère“ et rai- 
sonnant à ce point de vue, il proclame que le pouvoir 
temporel du pape est indispensable; maisen même temps 
il s'applique à démontrer qu'il est impossible! il exalte 
volontiers, et plns hant que nous, le caractère divin dus 
poutife, mais c'est pour s’en faire un argument contre 
le pouvoir du souverain. Lf 

On ne peut avouer plus explicitement la nécesté) im, 
périense de ce pouvoir pour la liberté at, lhonner r dé 2 





| 
| 
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l'Eglise, et on ne pent faire plus d'efforts en tons, sens 


pour démontrer son impossibilité je ne dis pas seule- 
ment politique, mais morale et spirituelle. { 

Ce pouvoir n'est possible, nous dit l'auteur de la 
brochure, que il est exempt de toutes les conditions 
ordinaires du pouvoir, c'est-à-dire de tout ce qui cons- 
titue son activité, ses développemens, ses progrès, « 

Mais, je le demanderai d'abord, qui est-ce qui pent 
vivre ici-bas en dehors de toutes les conditions ordinai- 
res de l'existence ? 

Quelle cest cette activité, quels sont ces développemens 
et ces progrés du pouvoir que vous déclarez ivcompati- 

les avec le gouvernement pontifical ? Est-ce le bien ? 
est-ce le mal que vous appelez de ce nom? 

"Le pouvoir pontifical doil vivre sans armée.“ Et pour- 
quoi? quel droit lui défend d'avoir une armée, non pour 
attaqner, mais pour se défendre et protéger l'ordre pu- 
blic? pourquoi le droit de légitime défense Ini serait-il 
interdit ? 

Je sais qu'il a vécu plusieurs siéclés sans armée, et 1l 
vivait alors assez honorablement en Europe et dans le 
monde: mais aujourd'hui, c’est vrai, les tempssont chan- 
gés. Après que les révolutionnaires ont mis l'Italie en 
feu, ét que soixante années de bouleversemens politi- 
ques et sociaux out perverti toutes les notions du droit 
ét troublé tont l'ordre européen, il faut des armées de 
500,000 hommes en pleine paix pour les plus forts états: 
il faut que partout, non pas senlement à Rome, mais 
partont, ,la force matérielle vienne suppléer à l'insuffi- 
sance de l'autorité morale“. Eh bieu, pourquoi, dans un 
tel temps, les états pontificaux ne pourraient-ils pasavoir 
aussi one force pour défendre chez eux l’ordre etla jns- 
tice ? 

Le pouvoir temporel du pape n'est possible que sans 
activité et sans progrès : il doit vivre. sans magistra- 
dure... ef, pour ainsi dire, sans code el sans jJuslice. 

Et pourquoi tout cela, s’il vons plait ? Parce que, sous 
ce régime, les dogmes sont lex lois, 

Mais quoi done! est-ce que les dogmes dispensentune 
nation quelconque d’avoir des lois, un code, une justice ? 
où bien est-ce que par hasard de bonnes \6ib nn bonne 
jnatiee seraient incompatibles avec les dogmes catholi- 
ques À 

Bon gré, mal gré, dites-vous, ses lois seront enchai- 
nie aux dogmes; son activité sera paralysée par la 
tradition; son patriotisme sera condamné par sa foi.“ 
La brochure Napoléon III et l'Italie ajoutait : ,, Le droit 
canon est inflexible comme le dogme." 

Et d'abord, depuis quand, je le voudrais savoir d'un 
Français qui se dit catholique sincère, depuis quand la 
foi condamne-t-elle le patriotisme? Pour moi, je me fais 























eu en Ttalie l Te 
il ya longtemps que l'Italie eût été allemande sans eux, 

Je ne sais, en vérité, si l’auteur entend bien ce qu’il 
veut dire, lorsqu'il écrit que , sous ce régime les dogmes 
sont les lois.“ Sans doute, les dogmes sont des lois pour 
l'intelligence; mais les lois sont autre chose que des 
dogmes; et quand vous parlez de l'inflexibilité dogma- 
tique du droit canon, vous ignorez absolument les pre- 
miers élémens des choses et de la langue que vous 
parlez. 

n Il faudra, dites-vous encore, à cause de ces dogmes, 
qu'il se résigne à l'immobilité. * | 

Vous vous dites catholique. L'inflexibilité des dogmes 
est donc dans votre symbole comme dans lenôtre. Vous 


eroyvéz-vous condamné à être immobile? ÆEn quoi l'in- 
flexibilité de vos dogmes nuit-ellé chez vons au mouve- 
ment de tons les progrès matériels, à l'agriculture, au 
cominerce, à l’industrie, à l'éclairage an gaz, aux télé- 
graphes électriques, aux chemins de fer, ete. ? 

L'Anvluterre a progressé, a eh tout cela avant nous. 
Eût-elle ététbien reçue à vous dire : C’est l’inflexibilité 
de vos dogmes qui retarde chez vous l'éclairage au gaz 
et les chemins de fer? 

Heureusement, d'autres nations catholiques devançaient 
sur tont cela, égalaient du moins l'Angleterre, en sorte 
que ce bel argument était réfuté avant de naïtre. 

Mais il n’y a pas que les progrès matériels : en quél 
l'inflexibilité dn dogme nuit-elle À l’art, à la science, à 
la littérature, à tous les progrès intellectuels et moraux, 
et comment osez-vous nous dire : , Bénéficier des con- 
quêtes de la science, des progrès de l'esprit humain, il 
ne le pourra pas : ses lois seront enchaïnées aux 
dogmes ? * 

On croit rêver quand on lit de telles choses! 

C'est ce dogme, ce sont ces papes enchainés aux 
dogmes qui vous ont donné, conservé tout cela, à vous, 
ingrate Italie, À vous, Europe insouciense de vos inté- 
rôts les plus sacrés. Et voilà pourtant les absurdités 
dont on fait retentir le monde entier | 

Certes, ce n’est pas par entêtement de dévot que je 
dis ces choses : Voltaire et M. de Chateaubriand Îles 
ont dites avant moi : ,, L'Europe doit au saint-sièége sa 
civilisation, une partie de ses meilleures lois, et presque 
toutes ses sciènces et ses arts. * Vous l’avez dit vous- 
même ailleurs; mais les contradictions vous génent peu. 

En fait de lois, il y à le décalogue qui est inflexible. 
Est-ce qu'il ne l'est pas aussi pour vous? Est-ce qu'il 
y a dans le décalogue des lois anxquelles vous osiez 
toncher? Est-ce que toutes celles de vos lois qui se- 


raient contraires 4 ce code divin ne seraient pas nulles 


de plein droit ? 
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Quoi qu'il en soit, dites-vons, ,, son autorité sera pa- 
ralysée par Ia tradition. 

De quelle tradition voulez-vous parler? Quelle est la 
tradition catholique qui paralyse une bonne activité 
quelconque ? 

C’est une vieille tradition, il est vrai, dans le christia- 
nisme, que le commerce, l'industrie, doivent respecter 
les lois de la justice; est-ce là paralyser le commerce 
et l'industrie? 

Que prétendez-vous encore avec des antithèses comme 
celles-ci : 

Le pontife est lié par des principes d'ordre divin 
qu'il ne saurait abdiquer, Le prince est sollicité par des 
exigences d'ordre social qu'il ne peut repousser." 

Est-ce que l'ordre social et l'ordre divin sont deve- 
nus antipathiques ? Qu'est-ce donc que l'ordre social, et 
comment l’entendez-vous? La société humaine n'est-elle 
pas le droit divin ? 

Quelle est cette incompatibilité nouvelle qu'après dix- 
huit siècles de civilisation chrétienne, vous venez pro- 
clamer entre le christianisme ét l’ordre social? HRons- 
seau est votre grand maître, on le sent, en fait de théo- 
rie sociale et religieuse; mais Rousseau était pins franc 
que vous. Il déclarait nettement, après avoir, il est vrai, 
déclaré autre chose, — mais qu'importent les contradic- 
tions dans ces tristes siècles, où l'affaissement nniversel 
des esprits permet à peine que la contradiction trouve 
un contradicteur ? — KRoussean déclarait nettement un 
peuple chrétien incapable de progrés, aussi À cause de 
son dogme. 

Est-ce là ce que vous voulez dire, quand vous oppo- 
sez l'ordre divin à l’ordre social, quand vous proclamez 
que le dogme impose l'immobilité ? 

Mais je vous dirai : il y a le progrès révolutionnaire 
de la boule qui roule toujours, en tont sens et ne 8e 
fise jamais; et il y a l'immobilité de la borne qui ja- 
mais ne bouge : nous ne voulons ni de l’un ni de l'au- 
tre. 

Mais il y a aussi la glorieuse immobilité du soleil, 
Hxe au centre du monde, qui anime, qui éclaire tout, et 
autour dnquel s'accomplissent tous les monvemens, au- 
tour dugnel le monde iwarche sans qe la lumière reste 
jamais en arrière : quoi que vons en disiez, voilà li 
nage dn catholicisme. 

Enfin, que voulez-vous dire en parlant de cette auto- 
rité qui règne au nom de Dieu? Est-ce un crime, OU une 
faiblesse et une impuissance de régner au nom de Dieu, 
per quem reoges regnanif l'andra-t-il effacer ees mots 
des livres saints? Et quand les rois et les empereurs 
déclarent régucr par Ia grâce de Dieu, direz-vous que 
ce n'est 14 que formule et affaire de style ? 
Non, non; il fant élever ses pensées plus hant. 
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Mainc'est assez : Éoil4 ce qne je pense dés principes; 


voyons les moyens, 


IE 
LES MOYENS, 


L'iniquité des moyens égale l'absurdité des principés. 

Je les expose: Je trouve d’abord le grand moyen ré- 
volutionnaire, Le fait accompü. Cet argument, je l'avais 
prévu, Je l'avais prédit; j'avais signalé, dans ma Pro- 
testation, la lenteur, l’inaction de ceux qui laissaient faire, 
et l'ardeur de ceux qui précipitaient les événemens afin 
d'invoquer les faits accomplis. C'est ce que la brochure 
fait aujourd'hui. 

5t cependant nous savons comment se sont accomplis 
ces faits, quelles mains y ont travaillé, quels agens, quels 
émissaires ont été envoyés dans les Romagnes, et par 
qui payés : lord Normaaby et M. Scarlett nous en ont 
appris quelque chose, la brochure doit le savoir. 

Mais l'anteur passe en vérité tonte permission, quand 
il oppose à l'autorité du pape ce qu'il ose bien appeler 
l'autorité du fait accomple. 

“La Romagne, ditl, est séparée de fait, depuis quel- 
ques mois, de l'autorité du pape. Aussi cette séparation 
a pour elle l'autorité du fait accompli, * 

Nous connaissions la violence du fait accompli, mais, 
jusqu'4 ce jour du moins, nous n'en cConnaissions pas 
l'autorité. 

L'autorité, cette grande et sainte chose, qui est fondée 
sur le droit, sur tous les droits, qui est le droit même, 
voilà ce que vous en faites. Voilà les violences et les 
bassosses dont vons la faites sortir; voilà ce que vous 
lui donnez pour fondement et pour base aux yeux de 
toute l'Europe. 


Je comprends qu'après être descendu là votre esprit | 


ne recule pas devant la phrase qui suit, et que vous 
osiez adresser à un congrès européen la demande de 
consacrer de telles énormités, en lui disant que satâche 
sera facile, qu'il n'aura , qu'à enregistrer un fait ac- 
compli. “ 

Ainsi désormais en Europe, quelques mois à peine 
suffiront pour qu'une insurrection soit un jai qui 8e 
change en droit et sur lequel il n’y a plus à revenir, 

L'omnipotence du congrès, voilà votre second moyen. 
Son omnipotence devant la faiblesse du saint-père! Eh! 
bien, soit : , Le congrès a tout pouvoir.* Mais cela n'& 





jamais voulu dire qu'il a tous les droits : on peut être | 
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tout puissant et commettre des iniquités “que flétrira 





l'histoire ! 

Vous reconnaissez que l'insurrection de la Romagne 
nest une révolte contre la droit.« Le fait accompli était 
done injuste. Eh! bien, un fait injuste, quand on est fai- 
ble comme le pape, on ne peut le subir; quand on est 
omnipotent comme lé congrès, on ne l'enregistre pas, OU 
on se déshonore, 

Le congrès ne se déshonorera pas, et pour moi, j'ai 
pleine confiance dans les nobles caractères, dans les hom- 
mes illustres que l'Europe y envoie. 

Mais, pour vous, une iniquilé, la sanction de la révolte, 
l'introduction solennelle du principe révolutionnaire dans 
le droit européen, une insulte à toutes les sonverainetés, 
Ja consécration de la force, un läche abandon de Ia fai- 
blesse, voilà l'œuvre que vous proposez au congrès. 

Et il faut voir les argumens qu'on apporte à l'appui 
de cette solution. On s'appuie sur l'histoire et la géo- 
graphie, on dit que ,le territoire de l'Eglise n’est pas 
indivisible, * 

Et quel est donc sur la terre le territoire indivisible 
contre la force, contre la révolte sanctionnée par un 
congrès ? 

Indivisible! Mais que voulez-vous dire par là? Est-il 
üune nationalité, une souveraineté, une propriôté quel- 
conque, est-il un champ, fût-ce celui de Naboth, qui 
soit indivisible de sa nature? Et ne savez-vous pas que 
vous posez là un principe effroyable, que je demande 
à la Providence de ne point faire retomber sur vous? 

Et n'est-ce pas parce que la Pologne n’était pas in- 
divisible de sa nature qu’elle a été divisée? que la 
France et l'Europe ont vn cela, dans ce dix-huitième 
siècle si vanté, sans mot dire, et que, depuis, les con- 
grès européens réclament vairement ou ne réclament 
plus ? 

L'Europe, dites-vons encore, ,qui a sacrifié l'Italie en 
1815, a le droit de la sauver en 1860.* Ainsi sauver 
l'Italie, c'est la délivrer de l'autorité dn pape! 

C'est l'Europe, ajontez-vous encore, qui en 1815 a 
donné au pape les Etats Pontificaux et les Komagnes,; 
en 1860 ,elle peut en décider autrement.* 

Connaissez-vous un seul des souverains dépossédés 
avant 1815 qui voulût admettre que c'est le Congrès de 
Vienne qui lui a donné ses états et que le futur con- 
grès peut les lui reprendre? Le roi de Sardaigne, par 
exemple, dont toutes les provinces étaient devenues des 
départemens français, reconnaîtrait-il an futur congrès 

le droit de les rendre à la France? 

L'Europe, en 1815, échappait à un long bouleverse- 
ment, à des révolutions, à des guerres, à des conquêtes : 
élle entendait restituer les droits violés. 

Sur tout cela, vous nous prêtez des intentions qui 



































































































ne sont pas les nôtres, répond ici l'auteur Fr Ja bro- bro- 
chure : nous voulons au contraire sanver l'autorité spi- 
rituelle, en faisant la part dn feu et sacrifiant l'autorité 
temporelle, 

Rendre la Romagne au pape, ce serait apporter une 
grave atteinte à la puissance morale du catholicisme, 
Une reprise de possession serait un désastre et non un 
triomphe." 

Je me défie de ce zèle, Il me rappelle trop la poli- 
tique d'une autre époque : , Le pouvoir temporel gêne 
le pape, disait aussi Napoléon, il l'empêche de s'occuper 
du salut des âmes qui périssent. “ 

On sait comment il y fut dès lors pourvu. 

Ce zèle dissimule mal le but réel vers lequel on mar- 
che. Ce but, le voici: 


III. 
LE BUT, 


Il est difficile de faire plus d'effort pour le masquer; 
mais il se trahit. 

n D'abord nous voudrions que le congrès reconnût 
comme un principe essentiel de l'ordre européen, la né- 
cessité du pouvoir temporel du pape. Pour nous, c'est 
là le point capital.“ 

Ces paroles ne nous étonnent pas. Avant de dépouil- 
ler le pape et de l'interdire, il faut bien au moins Ini 
rendre hommage, ,lni baiser les pieds et lui lier les 
mains “, comme disait Voltaire. 

n Quant à la possession territoriale, la ville de Rome 
en résame surtout l'importance : le reste (pas seulement 
les Romagnes, mais le reste) n’est que secondaire, “ 

À la bonne heure : nons y sommes, enfin! Rome avec 
les jardins du Vatican; nous attendions ce mot, on l'a- 
vait dit, nous le savions, 

La souveraineté temporelle du saint-siége réduite ainsi, 
et bientôt, territorialement à la ville de Rome et à son 
suburbium! C'est bien; car, dit encore agréablement 
l'auteur de Ja brochure : , qu'importent à la grandeur 
du sonverain pontife les lieues carrées! A-t-il besoin de 
l'espace pour être aimé et respecté? Plus le territoire 
sera petit, plus le souverain sera grand." 

Le pape donc, si dignement posé là, et, comme dit 
encore la brochure, immubile sur sa pierre sacrée, il fau- 
dra bien veiller sur lui et le garder. Pour cela, il y 
aura une "milice ilalienne prise dans l'élite de l'armée fé- 
dérale, et qui sera chargée d'assurer la tranquillité et 
l'inviolabilité du saint-siége, Puisqu'il ne peut pas avoir 
d'armée, il faut bien, afin qu'il soit libre, lui donner des 


gardes, et afin que tont soit pour le mienx, il faut en- 


core ,qu'une liberté municipale aussi large que possible 
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de l'administration. “ 

Ainsi le pape règnera; la commune gonvernera. Ce 
sera le dédommagement offert à ceux que la brochure 
nomme es déshérités de la vie politique. 

Eafin et pour couronnement du système, la papauté 
serait salariée par l'Europe, comme les curés ie sont par 
Pétat, Elle aurait de Ia sorte un revenu considérable. 
Le pape serait transformé en premier et grand fonction- 
maire européen du culte, auqnel on pourrait an besoin, 
à tel jour ét en telle occurrence, supprimer son trimes- 
tre. 

Eh bien! pour moi je le dis sans hésiter, j'aimerais 
mieux du pain noir et les catacombes. — Nous ne vous 
les donnerons pas, me dira-t-on peut-être, cela vons réns- 
sit trop bien. — Dans ce cas nous les prendrons. 

Maïs laissons mes sentimens et mes pensées, Voilà 
done à quoi se rédnit en fin de compte cette sonverai- 
neté dont l'auteur de la brochure a dit pompeusément 
dans les premières pages : , An point de vue religieux, 
il est essentiel que le pape soit souverain; au point de 
vue politique, il est nécessaire que le chef de deux cent 
millions de catholiques n'appartienne à personne, qu’il 
ne soit subordonnée à aneune puissance, et que la main 
auguste qui gouverne les âmes, n'étant liée par aucune 
dépendance, puisse s'élever au dessus de toutes les pas- 
sions humaines. Si le pape n'était pas souverain indé- 
pendant, il serait Français, Autrichien, Espagnol on Ita- 
lien, et le titre de sa nationalité lui enlèverait le carac- 
tère de son pontificat universel. Le saint-siége ne se- 
rait plus que l’appni d'un trône, à Paris, à Vienne, à 
Madrid Il importe à l'Angleterre, à la Russie, à la 
Prusse comme à la France, à l'Autriche, que l'auguste 
représentant de l’nnité du cainolicisgme ne soit ni con- 
traint, ni humilié, ni subordonné. “ 

Et'après avoir si bien dit, pour qu’il ne soit pas con- 
traint, vous Ini Ôtez de force une partie de ses états. 

Pour qu'il ne soit pas Aumilié, vous le mettez dans la 
position d'un père de famille qne ses enfans font inter- 
dire comme incapable, sauf à lui payer une pension, 
sans tribunal toutefois, qui les y oblige si l’un d’eux re- 
fuse de payer sa part. 

Enfin, pour qu'il ne soit pas subordonné, dépendant, 
Vous le réduisez à n'avoir aucune ressource à lui, 4 être, 
Pour vivre, à la merci de tout le monde, de ses sujets 
romains s'ils S'insurgent, de In municipalité si le pape 
vient à lui déplaire, de l'armée fédérale qui, si la cons- 
cience oblige un jour le pape à contrarier la fédéra. 
tion, au premier signe de la fédération, le mettra au 
château Saint-Ange: je le dirai enfin, malgré mon res- 
pect pour les grandes puissances catholiques, à la merci 


dégage le gouvernement pontifical de tous les détails. 


ûe la France, de PAutriche, de l'Espagne; car aul ne 


peut me répondre ni de l'impossibilité des révolutions, | 


ni des mécontentemens et des caprices trop faciles à. | 


prévoir. 


Humiliation et dépendance, avilissement et AS 


voilà donc, en définitive, ce qu'on vent pour assurer à 
l'auguste chef de la catholicité la sécurité et la grandeur. 
Et l'auteur de tout cela est pieux, mais indépendant; il 
est catholique sincére. 

Ï indique d'ailleurs leurs nonveanx devoirs aux quel- 
ques cent mille fimes de sujets qu'il laisse au pape. 
fait de Rome une ville à part, une espèce de monastère, 
Où il relègue le pape, comme on reléguait antrefois 
dans quelque couvent, les rois imbéciles; et des citoyens 
romains un peuple moine. ,, Un peuple séquestré de tons 
les intérêts et de toutes les passions qui agitent les au- 
tres peuples, uniquement voné à la gloire de Dieu et 
n'ayant d’autres ressources pour lui que la contempla- 
tion, les arts, le culte des grands souvenirs et la prière, 
un peuple en repos et recueilli dans une sorte d’onsis, 
où les passions et les intérêts de la politique n’aborde- 
ront pas, et qui n'aura que les douces et calmes pers- 
pectives du monde spirituel, chacun des hommes de ce 
penple ayant toujours l'honneur de se dire citoyen ro- 
main. Civis romanus. 

À merveille, vous plaisantez délicatement; mais #1, 
malgré cette poésie, si, malgré l'agrément de vos ironies, 
ce peuple voulait entendre autrement son titre de eitoyen 
romain, s'il se Jassait de votre oasis et de ces donces et 
calmes perspectives du monde spirituel; s'il ne lui plai- 
sait pas de vivre dans un monastère; s'il se lassaïit d'être 
à jamais, comme vous Île dites encore, , déshérité do 
cette noble part d'activité qui, dans tous les pays, est 
le stimulant du patriotisme et l'exercice légitime des fa- 
cultés de l'esprit on des facultés supérieures du carac- 
tère;“ s'il ne voulait plus du pape enfin, que feriez- 
vous? Vous le contraindriez, car vous admettez ici la 
contrainte. Et ce peuple que sera-t-il dans la contrainte 
de cette nouvelle et odieuse existence qne vous inven- 


tez pour lui? Mais que vous importe’ Vons ne vivres . 


pas là, vous: mais le pape y vivra; il ést bon ponr une 


telle vie, Comme le pape est un père et l'Eglise ne. 


mère, ils sauront vivre au milieu de la haïîne, des ou- 
trages de leurs sujets, réduits, par l'application de vo- 
tre ridicule et abominable système, à être des parias 


au sein de l'Italie même, les derniers des hommes en-. 


fin, comprimés et frémissans dans la contemplation et la 
prière. 

Voilà done ce que vous voulez faire. Que ne l'avez- 
vous dit d'abord et sans phrases? Hénrensement cela 


ne sera pas! Nous avons la confiance qu'un tel système. | 
ne prévaudra pas dans le prochain grand conseil de 


l'Europe, surtout quand c'est à Paris que ce conseil se 


























































doit tenir et quand c'est la France eatholique et victo- 


rieuse qui est appelée à l'honneur de le présider. Non, 
la France ne le voudra pas, elle ne voudra pas qu'il 
soit dit qne , c’est pour aboutir à un pareil résultat qu'elle 
aurait conru les chances d'une grande guerre, gagné quatre 
victoires, perdu cinquante mille hommes, dépensé trois 
cent millions et ébranlé l'Europe. “ 

C'est assez, votre but est dévoilé; il est digne de 
l'énormité de vos principes et de l'iniquité de vos 
moyens. Détruire d'un coup le pouvoir pontifical, c'eñût 
été une brutalité à laquelle le monde n’est pas accou- 
tumé; enlever le pape de Rome ne se pent guère re- 


commencer; lé proclamer incapable dans ses provinces, 


en y supprimant son pouvoir, et capable à Rome en 
Pydéshonorant, c'est une trop rare invention pour ne 
pas s’y donner l'avantage de la découverte, avec celui 
d'arriver an but à petit bruit, à petits pas, mais infail- 
liblement. C'est la même politique qu'en 1809, avec cette 
différence qu’en 1509 on enlevait violemment le pape 
dé Rome : la brochure propose seulément de l'y étonf- 
fer, 

Il fant avouer que tout ceci serait curieux, s'il n'était 
effroyäble, et que nons avons d'habiles adversaires. 
Nous nous évertuons à leur prouver que le pape doit 
être libre, indépendant, souverain, respecté; ils nous ré- 
pondent que oui, et ils le disent eux-mêmes aussi 
hant et plus haut qué nons; et pour cela que font-ils 
du pape? Une sorte d'idole sourde, muette, enchaïnée, 
immobile, au milieu de Ia vieille Rome; immobile sur sa 
serre sacrée, Vous avez, Messieurs, une étrange manière 
d'interpréter le Tu es Peirus et super hkane petram… Mais 
prenez garde, il est dit de cette pierre que qui s'y 
heurte s'y brisera, super quem ceciderit, conteretur. 

Nous nous évertuons à prouver que Rome, que Pita. 
lie, que l'Europe ne se peuvent passer du pape, et ils 
nous répondent : nous l’entendons bien comme vons, et 
nous garderons si bien le pape à Rome, au centre de 
l'Italie et de l'Europe, qu'il ue pourra nous échanper, 
nous le tiendrons là dans des embrassemens si étroits 
qué nul ne pourra douter de notre tendresse et de 
s4 puissance. Il n’y a à cela qu'une difficulté, c'est que 
les caleuls même les mieux conçus réussissent contre 
Lieu, Dieu, du haut des cieux, veille sur son Eglise, ét 
par des conseils imprévus, et par des conps dé tonnerre, 
B'il le faut, comme dit Bossuet, la tire des plus grands 
périls, et se joue des habiles de la terre, Il éclaire, quand 
il lui plaît, la sagesse humaine, si conrte par elle-même, 
et puis quand elle se détourne de lui , il l'abandonne à 
8es ignorances, il l’aveugie, il la précipite, il la confand, 
elle s'embarrasse dans ses propres subtilités, et ses pré- 
cantions lui sont un piége.* L'épreuve passe enfin et 
l'Eglise demeure; cela s'est vu bien des fois déjà; cela 
se verra encore. 
































































































Vous croyez le pape vaineu, parce que depuis” 
trois mois on a fait révolter contre Ini ses provinces, - 
Vos pensées sont courtes, et, permettez-moi de vons le 
dire, vos prévoyances grossières, Nous ne nous rendons 
pas si vite; les papes en ont vu bien d’autres, et tiennent 
encore. Vous croyez le pape ruiné, parce que les révo= 
Intionnaires, après avoir ajouté 4 toutes ses charges, dé- 
clarent ses finances en mauvais état; en conséquence, 
vous lui offrez une pension alimentaire. Eh bien! non, 
ce n’est pas de vos mains qu'il la recevra; un jour 
peut-être vous lui reprocheriez vos bienfaits, on vous 
les lui feriez payer trop cher. 

Une aumône! Ah! si le père des fidèles doit en être 
réduit là, il la recevra plus noblement de la main des 
pauvres que de vous. Cinq cents évêques qui, dans le 
monde entier, ont fait, pour lui, entendre leur voix, re- | 
cueilleraient encore, au besoin, l’antiqne denier de saint | 
Pierre, et le monde catholique lui donnerait même des 
soldats s'il le fallait. | | 

Croyez-vous done que le sang chrétien ait oublié de 
couler dans nos veines, et que nos cœurs ne battent : | 
plus dans nos poitrines? 

Prenez-y garde? vous finirez par nous blesser. Je ne 
sais si nous avions besoin d'être réveillés; mais vous 


Li 


réussissez à merveille # nous ouvrir les yeux. | 
Quai qu'il en soit, nous attendons et nous prions 
pleins d'amertume, voyant tout ce que les hommes pré- | 
parent; pleins de confiunce, sachant ce que peut la Pro- | 
vidence, f 
Ce matin, mon ami, saint jour de Ja naissance dn Siu- | 
veur du monde dans une étable, tandis que je méditais 
ces tristes choses, j'entendais des voix innocentes €t 
pleines de vie redire dans ma cathédrale : Gloria an ex- 
celsis Deo; et je me disais avec joie : cela se chantera 
toujours snr laterre; mais à ces paroles ef in terra pa 
hominibus bonæ woluntatis, je me disais avec douleur : Il 
y a des hommes qui n'ont pas la paix et qui ne la , 
donnent pas, parce qu'ils ne sont pas des hommes de 
bonne volonté. Daigne le ciel la leur donner, et avec 
elle le courage d'accomplir l'œuvre de Dieu et leur pro- 
pre destinée. 
J'est assez, mon ami, sur cette brochure; mais, en 
finissant, je demanderai 4 l’anteur, s’il le permet, de se 
faire connaître tout 4 fait. Il 
On n'écrit pas de telles pages Sans dire son nom; on 4 
n'essaie pas de telles éntreprises sans lever son masque. 
Il faut un visage ie; il fant des yeux dont on puisse 
connaître le regard; un homme, enfin, à qui l’on puisse 
demander compte de ses paroles. 
+ l'éux, évêque d'Orléans. 
Orléans, 25 décembre 1559. 





« Vénérable frère, salut et bénédiction apostolique, 

» Dans ce grand trouble de l'Italie qui a renversé violem- 
ment les souverains, ét ruiné dans toute l'Émilie et la Romagne 
le pouvoir légitime du Saint-Siége, ce que veulent les auteurs | 
et les fauteurs de la rébellion, leur pensée dernière enfin, a été 
pleinement révélée par cette œuvre pleine de déception qu'on à 
publiée en France, et répandue non-seulement dans les villes, 
mais encore dans loules les bourgades de l'Italie. | 

» Pour vous, vénérable frère, vous avez de suile aperçu le 
but délestable de cet écrit, et aussitôt vous vous êtes mis, avec 
“solution et courage, à le réfuter directement. Votre énergie, 
voire fermeté d'âme, les ennemis de notre souveraineté tempo | 
relle l'estiment eux-mêmes, tous les bons la célèbrent dans leur 
âme, et nous, vénérable frère, pour ce nouveau et signalé ser: | 
ice que vous avez rendu au Siége Apostolique et à notre sou: | 
weraineté nous adressons à votre fraternilé nos plus vives félis 
citations. Nous vous remercions donc de ce nouvel écrit que 
vous avez envoyé, el que nous avons lu avec une extrême galise 
faction, | 

» Quant à l'autre ouvrage que vous préparez en ce moment | 
pour défendre cette même souverainelé du Siége apostolique, | 
non-seulementnous l'approuvons, vénérable frère, mais encore 
nous avons la confiance qu'il sera très-utile pour confirmer les 
droits du siége apostolique et de l'Eglise universelle, En témoi- 
gnage de l'affection particulière que nous avons pour vous, | 
récevez la bénédiction apostolique que nous vous donnons de 
tout notre cœur, et qu'elle soit, vénérable frère, pour vous, 
ainsi que pour le clergé et le peuple dont vous êtes le guide, le 
gage de tous les dons célestes. 

» Donné à Rome, à Saint-Pierre, le 14 janvier de l'an 1860, | 
de notre Pontificat le quatorzième, | 

& Pig IX, » 
Le Siecle signale dans cette traduction les inexac- 
titudes suivantes : | 

‘ Au lieu d'œuvre pleine de déceptions, le lexte porte : 
élucubration trés-pleine d'Aypocrisie (lucubratione illa | 
hypocrisi plenissima). Les mols : qu'on a publiée en 
France, sont remplacés par cet adverhe : £{/#c (là-bas). Le 
membre dé phrase qui parle du but détestable de cet écrit n'a 
pas l'énergie du latin : impudentissimun ejus acopum ? » 
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| Adresse à S. A, le rot Pictor-Emmanuel. 
« Sire ! 
» Parmi les expressions des vœux que tous les nobles cœurs 
de l'Italie renouvellent pour le bonheur de Votre Majesté, vous 
N ne verrez pas de mauvais œil les souhaits de la onzième division 
italienne, Quand l'année qui finit s'annonçait comme devant ‘} 
être l'avant-coureur de si grandes espérances, du sein de nos | 
milices loscanes s'élevaient des vœux ardents pour invoquer la 
fortune et la gloire en faveur du monarque généreux qui élait | 
prêt: à tirer l'épée contre les ennemis de l'Italie, de l'auguste 
” maison et du noble pays dont il est le représentant magnanime, 
Aujourd'hui même le présent est plein d'inquiétudes et de dé- 
sirs légitimes qui ne sont pas satisfails, et l'avenir est incertain; 
mais, Sire, vous Êles avec nous. 

» Aujourd'hui, nos vœux s'adressent à notre Roi, affermis 
| par la certitude que c'est de nous que dépend en grande partie 
leur réalisation. En faisant des vœux pour la fortune ét la 

gloire de Votre Majesté, c'est en faveur de nous, de l'Italie que | 
nous faisons des vœux. Pendant l'année qui vient de finir, | 
Montebello, Palestro, San-Martino, ont été favorables à nos | | 
vœux; aujourd'hui, nos vœux vont bien plus loin, mais l'an- 11 
née qui commence ne trahira pas nos espérances. } 
» Sire, de même que nous vénérons en Votre Majesté le chef | 
ruprème de la nalion italienne, qu'il vous plaise de nous consi- | 
dérer comme vos sujets affectionnés et de fidèles champions de | 
la cause à laquelle vous avez consacré votre couronne el votre 
wie, | 
» Bologne, 26 décembre 1859, | 
» Pour les officiers de La 11t division italienne : 
| » Le major général commandant, 
| » STEFANELELI, 9 
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A l'occasion du nouvel-an, je sollicite le haut hon- 
neur de présenter à $. M. les hommages de dévouement 
des troupes que j'ai le bonheur de commander. Kem- 
plies d'affection pour le généreux souverain et le brave 
gherrier, ces troupes accélèrent leur organisation et se 
forment à la discipline pour rivaliser avec les vétérans 
de l’armée, et se rendre digne de combattre sous les 
drapeaux de leur roi. Avec la même volonté et dans le 
même esprit que Votre Majesté, elle défendra au besoin 
l'indépendance de l'Italie, qui désormais doit être mai- 
tresse d'elle-même, et vivre sans humiliation au rang 
des nations fortes et civilisées. Nous prions le ciel de 
prodiguer ses dons à la glorieuse maison de Votre Ma. 
jesté et à ges futures destinées. 

Bologne, 26 décembre 1559. 

Le général en chef, Fanrri. 
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Le gouvernement se fait fort d'être le continuateur 
et de procéder au développement de l'heureuse politi- 
que grâce 4 laquelle, en l’espace de dix ans, nous avons 
pu gagner, par la liberté et avec la liberté, parmi les 
nations la haute position où se tortitient les relations de 
solidarité conjointement avec les intérêts et l'avenir de 
la patrie comunne, celles de la monarchie et des iusti- 
tutions représentatives. 

Le pays sort moralement d'une grande guerre natio- 
nale dans laguelle chacun n fait son devoir, où tous les 
partis concourent À l'envi, sous la direction et à l’exem- 
ple du roi, aux généreux sacrifices couronnés par la 
victoire. Ce serait une œuvre aussi immorale que peu 
patriotique qne celle d’un pouvoir où les passions étein- 
tes réveilleraient les causes de divisions endormies. 

Notre drapeau est un symbole dé liberté et de pro- 
grès, et il est en outre un emblème d'ordre et de con- 
| | servation, résumant tous les grands droits et tons les 

grands intérêts de la nation. Mettons en oubli tout le 
passé, sans tenir compte des doctrines que les citoyens 
pourraient avoir proféssées, à la condition qu'ils accep- 
teront franchement, dans les couditions que fait le statnt 
aux amis de la liberté, la direction que vous êtes chargé 
d'appliquer, Votre sollicitude devra tendre à relever les 
esprits et à soutenir lès espérances que fait naître et 
que légitime ‘a plus juste des causes. 

Les longues souffrances des provinces, la part qu'el- 
les ont prise 4 nos guerres d'indépendance, les suffrages 
librement et solennellement manifestés, la noble attitude 
que dans la situation difficile actuelle des choses elles 
né cessent pas de garder, tout enfin fait au roi et à ses 
alliés un devoir de sonteuir devant l’Europe les droits 

| des populations italiennes et de faire tout au monde 

| pour obtenir des grandes puissances et la reconnais- 
sance de ses droits et leur haute coopération À la cons- 
titution définitive de nôtre nationalité. En conséquence, 
vous vous efforcerez de confirmer l'opinion publique 
dans la pensée que le gouvernement du roi s'étudie à 
servir la cause nationale, qu'il mettra tonjonrs an dessus 
de tout autre intérêt plus cher. 

Vous aurez soin de faire comprendre anx populations 
anxieuses qu'elles ont dans le développement donné aux 
libertés intérieures un moyen efficace d'angmenter tontes 
les forces morales et matérielles de l'état, et d'avancer 
ainsi, dans les conditiors de l'ordre, le triomphe de 
Ceite Caliso, 

| Le ministre, RATAZZI, 
Turin, le 29 détembre 1559, 
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« Naples, 31 décembre 1859, 


» Monsieur l'intendant, 

» Bien que, dans tout le royaume, grâce aux soins pré- 

voyants et patérnéls du gouvernement royal, l'ordre public se 

| conserve inaltéré, cependant un parti aussi audacieux qu'im- 
posant, en face de ces éléments invincibles, avéc les basses 
inventions d'impressions clandestinés et de signes tricolores, 
cherche en vain À séduire la grande masse des populations, qui 
se montrent toujours plus dévouées et fidèles à notre souverain | 
adoré. (Dieu le garde!) Gette faction subversive, à mesure 
qu'elle voit défaillir ses espérances insensées et impies (car 
chacun sait bien’ que l'on arrive enfin au dénoûment du drame 
déplorable qui a troublé d'autres régions) — ne manque pas 
cependant de tenter des efforts suprèmes et désespérés, en se 
portant à de tels procédés, qu'on ne saurait dire si c'est chez 
eux l'impiété qui l'emporte ou le ridicule, 

» Ceci posé, il est absolument nécessaire de mettre lin à ces 
machinations infernales, Il faut que les fonctiennaires publics 
fassent leur devoir avec zèle et abnégation, exerçant une vigi- 
Jance continuelle et bien entendue, el procédant sans la moin- 
dre hésitation à l'arrestation de quiconque offrirait le moindre 
élément de culpabilité et même de simple soupçon (ed anche 
di sermmplice sospetéo). 

» Je suis sûr que vous ferez un trésor de ces prescriptions, | 
puisqu'elles tendent à un but qui intéresse de si près le gou- 
vernement du Roi, J'en attends un résullat qui démontre par 
des faits que vous y êtes intéressé d'une manière efficace, 

» Le directeur du ministère de police, 
» Signé : AIOSSA, 
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La Gazette de Milan du 29 décembre publie le 
discours suivant, adressé à la gardé nationale de 
Milan par le général Garibaldi : 

« J'ai confiance dans le patriolisme, dans la bonne volonté 
ét dans l'énergie de la garde nationale de Milan, qui, au jour 
de la lutte, se rendra digne d'elle-même. Je lui recommande 
l'instruction et l'exercice dés armes ainsi que l'organisation 
des corps mobiles et volontaires, qui, je l'espère, aura lieu avec 
l'adhésion de notre brave roi 

» le vous recommande à (ous, nes amis, de Coopérer à cellé 
libre institution, sauvegarde des lois libres et des droits du 
peuple, el je compte vous voir accourir (ous comme volontai- 
res, si les destinées de la patrie exigeaient votre présence sur le 
champ de bataille, où je me trouverais (oujours un des pre- 
miers, La paix de Villäfranca à laissé une vasle carriéré à la 
bravoure italienne, 

» La France, qui nous à donné son concours pour délivrer 
en parlie l'Ilalie, a voulu nous laïsser l'honneur d'afranchir 
ceux de nos frères qui sont opprimés ct délivrer toute notre 
_ Italie par la force des armes italiennes. Ge qu'il faut avant Lout, 
c'est s'armet promptement et en grand nombre, » 


— On lit dans l'Indipendenlte de Turin du 2 
janvier : 

Hier a eu lieu à l'hôtel Trombetta le banquet 
offert au général Garibaldi par l'avocat Brofferio 
et ses amis, Le général, du haut du balcon de 
l'hôtel, s'adressant à Ia multitude, a dit : 

Je me présente avec respéct devant le peuple dé la 
capitale, ce peuple qui a conservé dans sa vivacité l’é- 
tincelle de l'indépendance ; à ce peuple, père de la pa- 
trie, je dis qne cette étincelle par lui conservée projette 
la lueur la plus vive sur toutes les provinces italiennes 
qui sont décidées à mener à terme l’œuvre qu'il a 
ébauchée. 

On a dit que dans les provinces de l'Italie n'existait 
plus l'enthousiasme de 1848 et 1849; moi qui en arrive 
et qui connais à fond ces populations , je vous donne 
l'assurance que lon setrompe; si les étrangers voulaient 
encore une fois se mêler de nos affaires, vous verritz 
ce que saurait faire le patriotisme des Italiens. 

Du reste, comment donter des destinées d'un pays 
alors que ce pays possède dans son sein on homme qui 
s'appelle Vietor-Emmanuel, véritable Providence del'Tta- 
lie? Victor-Emmanuel et le peuple italien ne s’arrête- 
ront. que lorsque l'Italie entière sera libre ! 


De vifs applaudissemens ont éclaté et l'on a 
crié: Vive Garibaldi! Vive le roi! Vive l'Italie! 
Vive Cavour! 
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« Au nom de l'union ftalienne, sans laquelle la liberté et | 
l'indépendance ne pourront jamais réjouir l'Italie, je viens vous 
appeler sous le drapeau unificateur du roi Victor-Emmanuel, 

» Vous tous qui avez l'âme embrasée du saint amour de l'Ita- 
lie, laissez I vos dissidences et embrassez-vous au nom de la 
patrie. 

» Dans ce noble dessein, les libéraux des Libres comices ont 
transformé leur association en celle de la Marion armée, et 
c'est dans cette même intention que j'en ai acceplé la prési- 
dence. 

» Que notre exemple soit suivi de Lous, de façon à ce que la 
concorde entre frères cesse d'être un désir pour devenir un fait 
accempli, 

» Que le droit soutenu par les armes soit notre programme; 
que la libération de l'Italie soit notre vœu unique. Serrés en 
une seule phalange, nous n'aurons plus dorénavant qu'un seul 
ennemi, l'oppresseur étranger, et mous ne vivrons que dans 
une seule espérance, la liberté italienne. 


» Turin, le 31 décembre 1859. 


» G. GARIEALDI, » 


CG PUS 


« Anpelé par quelques amis pour concilier entre elles les fractions du 
parti Libéral italien, je fus invité à accepter la présidence d'une Société qui au- 
rait recu le nom de la Nation armée, Je crus que je pourrais être de quelque 
utilité, la grandeur du projet me séduisil, j'acceplai. 

» Mais comme le fait de voir la nation ilalienne armée effraie les cliques 
corruptrices, orgueilleuses et puissantes, (ant au dehors qu'à l'intérieur de l'I- 
{alie, la bande des jésuites modernes a élé épouvantée ; elle a crié : Anathème | 

» Le gouvernement du Roi gentilhomme a élé inquiélé par des alarmistes. 
Pour ne pas le compromettre, je me suis décidé à me démettre de la charge 
dont on m'avait honoré. 

» Je déclare donc, que du consentement unanime de tous les membres de 
la Société, la Navione armala esl dissoute; mais j'invile en méme lemps tous 
les Italiens qui aiment leur patrie à concourir à la souscriplion pour l'acqui- 
sition d'un million de fusils. Si avec ce million de fusils, l'Ilalie, en présence 
de l'étranger, n'est pas capable d'armer un million de soldats, il faudra dés- 
espérer de l'humanité, Que l'Italie s'arme et elle sera libre ! 

» Turin, 4 janvier 1860. » G. GARIBALDI, » 
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« Très Saint-Père, 
» La lettre que Votre Saintelé a bien voulu 


LL 
L 


m'écrire le 2 décembre n'a vivement lou- 


» ché el je répondrai avec une enlière fran- | 


» chise à l'appel fait à ma loyauté. 

» Une de mes plus vives préoccupations, 
» pendant comme apres la guerre, a clé la 
» sulualion des Etats de l'Eglise, el certes 
» péri les raisons puissantes qui m'ont en- 
» gage à fire Si promplement fa paix, il 
» faut compter la crainte’ de voir là révolu- 
» tion prendre tous les jours de plus grandes 
» proportions. Les faits ont une logique 
» inexorable el, malgré mon dévourment 


» au Saint-Siège, malgré la présence de mes | 


» troupes à Rome, je nepouvais échapper à 
» une certaine solidarité avec les effets du 
» mouvement nalional provoqué en Ilalie 
» par la lutte contre l'Autriche. 

» La paix une fois conclue, je m'em- 


» pressai d'écrire à Votre Saintelé pour lux 


» soumettre les idées les plus propres, se- 
» lon moi, à amener la pacilication des 
ÿ Romagnes, el je crois encore qui si dès 


» celte époque Votre Saintele eut consenti 


» à uue séparation administralive de ces 


» provinces et à la nomination d'en gouver- 


» nour laïque, elles seraient rentrées sous 


» son autorité. Malheureusement cela n'a 
» pas eu lieu, et je me suis t'ouve Impuls- 


_» sant à arrèter l'établissement du nouveau 


» régime. Mes efforts n’ont abouti qu à em- 
v pêcher l'insurrection de s'étendre, et la 
» démission de Garibaldi a préservé Îles 
» marches d'Ancône d'une invasion Cer- 


| » faine. 


» Aujourd'hui le Congrès va se réunir. 
» Les puissances ne sauraient meéconnaitre 
» les droits incontestables du Saint-Siège 
» sur les Légations : néanmoins il est proba- 
ble qu'elles seront d'avis de ne pas recou- 
» rir à la violence pour les soumettre. Car, 
» si cette soumission était obtenue à l'aide 
» de forces étrangères, il faudrait encére 
» occuper les Légalions mililairement pen- 
» dant longtemps. Cette occupation entre- 
tiendrait les haines et les rancunes d’une 
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“» grande portion du peuple italien, comme 
» la jalousie des grandes puissances : ce se- 
> rait done perpétuer un élat d'irritalion, 
de malaise et de crainte. 
» Que reste-t-il done à faire? car enfin celte 
incertitude ne peut pas durer toujours. 
Après un examen sérieux des difficultés et 
des dangers que présentaient les diverses | 
cémbinaisons, je le dis avec un regret sin- 
cère, et, quelque pénible que soit la solu- 
lion, ce qui me paraitrait le plus conforme 
aux vérilables intérêts du Saint-Siége, - ce 
serait de faire le sacrifice des province ré- 
vollées. Si le Saint-Père, pour le repos de 
l'Europe, renonçait à ces provinces qui, 
depuis cinquante ans, suscitent tant d'em- 
barras à son gouvernement, et qu'en 
échange il demandàt aux puissances de lui 
garantir la possession du reste, jene doute 
pas du retour immédiat de l’ordre. Alors le 
Saint-Père assurerait à l'Itulie reconnais- 
sante la paix pendant de longues années et 
au Saint-Siége la possession paisible des 
Etats de l'Eglise. 
» Volre Saintelé, j'aime à le croire, ne 
se méprendra pas sur les sentimens qui 
m'animent; elle comprendra la difficulté 
de ma situation; elle interpréléra avec 
bienveillance Ja franchise de mon lan- 
sage, en se souvenant de {out ce que j'ai 
fait pour la religion catholique et pour 
son augusle chef. 
|» J'ai exprimé sans réserve loule ma pen- 
» sce el je l'ai cru indispensable avant le 
n Congrès. Mais je prie Votre Suintelé, 
» quelle que soit sa décision, de croire 
» qu'elle ne changera en rien la ligne de 
» conduite que j'ai toujours tenue à son 
) égard. 
» En remerciant Votre Saintelé de la 
» bénédiction apostolique qu'elle a envoyée 
» à l'Impératrice, au prince impérial et à 
» Moi, Je lui renouvelle l'assurance de ma. 
» profonde vénéralion. 
» De Votre Sainteté 
» Volre dévot fils, 
» NAPOLÉON. 

» Palais des Tuileries, le 51 décembre 
1859, » 
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